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comparer,  de  découvrir  les  lois  qui  les  régissent,  de 
soumettre  en  un  mot  à  Ja  vive  lumière  de  la  Raison  la 
suite  des  évéDements. 

La  raison  est  ta  source  vivifiante  de  notre  activité  : 
elle  est  le  flambeau  qui  éclaire  l'homme, le  foyer  bien- 
faisant d'où  partent  les  chauds  rayons  de  la  justice  et 
de  l'équité.  Devant  elle  s'inclinent,  comme  devant  la 
cause  initiale  de  tous  progrès  dans  l'ordre  matériel  et 
dans  l'ordre  de  l'Esprit,  les  divers  groupes  civilisés 
de  l'Humanité.  Sans  la  raison,  point  d'éducation,  point 
de  civilisation,  point  d'organisation  politique  :  sans  la 
raison,  bien  suprême,  étincelle  divine,  l'homme  serait 
l'égal  des  animaux,esclaves  de  l'instinct.  C'est  par  elle 
que  notre  âme  est  et  se  sent  immortelle.  C'est  après 
avoir  reconnu  que  notre  âme  élaitraisonnable,  que  So- 
crate  elles  philosophesanciensproclamèrentqu'elleétait 
immortelle  :  il  leur  parut  impossible  d'admettre  que  la 
raison  fût  la  même  chose  que  l'instinct  des  animaux 
inférieurs,  et  qu'avec  le  corps  mourût  cette  autre  partie 
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autres  doctrines,  croyances  religieuses  ou  systèmes 
philosophiques  :  aucune  ne  peut  lui  être  comparée  ;  au- 
cune n'a  prêché  comme  lui  le  dogme  du  pardon,  de  la 
fraternité  et  de  la  charité  universelle,  principe  fécond 
qui  devait  préparer  la  suppression  de  Tesclavage  et  du 
servage,  l'affranchissement  de  la  femme  :  aucune  reli- 
gion, aucune  école  de  philosophie  n'avait,  avant  la  ve- 
nue du  Christ,  enseigné  des  principes  aussi  élevés  et 
aussi  bienfaisants. 

C'estle  Christianisme  qui  a  créé  le  Droit  international  : 
c'est  lui  qui  l'inspire  encore  et  qui  lui  fait  appeler  de 
ses  vœux  et  de  àes  efforts  le  triomphe  de  la  Justice  ; 
l'inHme  union  des  membres  de  l'humanité,  la  pratique 
des  maximes  de  la  fraternité  et  de  l'amour.  A  mesure 
que  se  répand  et  s'étend  la  Civilisation  européenne  et 
chrétienne,  s'étend  aussi  le  domaine  du  Droit  interna- 
tional :  à  mesure  que  disparaissent  ou  deviennent 
plus  rares  d'individu  à  individu  ou  de  peuple  à  peuple 
les  spoliations,  les  actes  de  cruauté,  les  actes  arbitrai- 
res, le  Droit  international  se  développe,  se  complète, 
se  perfectionne. 

Sans  doute,  chacune  des  sciences  suit  la  marche  et 
le  progrès  de  l'esprit  humain  :  mais  ce  progrès  de  la 
plupart  des  sciences  n'a  ni  Timportance,  ni  la  valeur  du 
progrès  de  la  science  du  Droit  international. 

L'objet  de  cette  dernière  est  de  régler  les  rapports 
juridiques,  les  droits  etles  devoirs  des  individus,  sujets 
des  Etats,  membres  de  la  communauté  juridique  inter- 
nationale, et  aussi  les  rapports  juridiques,  les  droits  et 
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national.  lis  n'ont  pas  vu  que  ces  principes  pouvaient 
régler  et  modifler  les  relatioDS  entre  peuples,  mais  non 
servir  de  base  et  de  raison  dernière  à  la  Science  du 
Droit  international. 

Nous  avons  essayé,  dans  ce  travail,  de  déterminer  ce 
que  sont  et  ce  que  valent  par  rapport  aux  principes 
objectif  et  subjectif  du  Droit  international,  les  prin- 
cipes de  l'équilibre  politique,  de  la  légitimité,  des  na- 
tionalités. 

A.  DE  Stibolitz. 


AVERTISSEMENT 


Après  Timpression  du  présent  volume,  l'auteur  ayant 
eu  Â  faire  quelques  rectiScatious  et  additions  à  son 
texte,  nous  avons  dû  recourir  à  un  appendice  que  noua 
plaçons  à  la  fin  du  volume.  Tous  les  documents  y  sont 
groupés  dans  l'ordre  des  pages  auxquelles  ils  se  rap- 
portent. Les  renvois,  indiqués  d'une  façon  très  précise, 
permettront  au  lecteur  de  suivre  l'auteur  dans  le  dé- 
veloppement de  sa  pensée. 


PREMIÈRE  PARTIE 


CHAPITRE  PREMIER 

NOTIONS  HISTORIQUES  SUR   l'eQUILIBRE  POLITIQUE. 

Nous  trouvons,  dans  les  temps  les  plus  reculés,  quel- 
ques exemples  de  Tapplication  du  principe  de  Téquili- 
bre  politique.  Ainsi  Thucydide  voit  dans  la  ligue  for- 
mée contre  les  Athéniens,  avant  la  guerre  du  Pélopo- 

nèse,  une  application  de  ce  principe. 

Athènes,  pendant  que  Thèbes  et  Sparte  se  disputaient 
la  domination  de  la  Grèce,  se  sentait  amoindrie.  Les 
Athéniens  tentèrent  alors  de  maintenir  l'équilibre  en 
s'alliant  au  plus  faible  des  deux  partis.  Ils  s'unirent  à 
Thèbes  contre  Sparte.  Cette  alliance  subsista  jusqu'au 
jour  de  la  victoire  d'Bpaminondas  à  Leuctres.  Une  fois 
cet  avantage  obtenu,  les  Athéniens  se  rangèrent  du 
côté  des  vaincus. 

Nous  remarquons  dans  les  textes  qui  sont  arrivés 
jusqu'à  nous  la  préoccupation  des  hommes  politiques 
éminents  de  l'antiquité  de  contrebalancer  la  puissance 
par  la  puissance.  Démosthènes,  par  exemple,  en  défen- 

s.  I.  1 
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dant  Talliance  avec  Mégalopolis,  prouvait,  dans  un  de 
ses  discours,  que  la  faiblesse  politique  de  Sparte  et  de 
Thèbes  était  indispensable  au  bien  de  TEtat  Athénien. 
La  domination  de  Spartd  par  ïhèbes  était  généralement 
regardée  comme  improbable  ;  mais  en  admettant  d'au- 
tre part  que  Sparte  eût  Tavâlitage  sur  Mégalopolis,  la 
conquête  de  la  Messénie  devenait  plus  facile  pour  elle. 
L'accomplissement  de  tels  événements  aurait  détruit, 
au  détriment  des  Athéniens,  l'équilibre  des  forces. 

Dès  l'apparition  d'un  nouvel  astre  à  Thorizon  politi- 
que, —  le  roi  Philippe,  —  les  Athéniens  voient  un  dan- 
ger nouveau  pour  eux  comme  pour  la  Grèce  tout  en- 
tièrsi  Dèt&osthènes  comprenait  ce  danger  dont  la  Grèce 
étiiit  menacée.  Il  voulait  que  la  Perse,  elle  aussi,  prit 
pai*t  à  la  ligue  fbrmèe  contre  Philippe.  Cette  nation  ne 
lui  sëfAblalt  plus  menaçante  pour  ritldépendance  de  la 
Grèce.  Les  rois  de  Perbe>  suivant  en  cela  le  conseil 
donné  paf  AloibiadS  à  Ti^sapherne^  Avaient  toujours 
soutenu ^  aux  heure»  des  guerres  ôiviled  de  la  Grèee^  lé 
parti  le  plUd  f)iible(  Par  lé  fait  de  cette  politique^  la 
Perse  put  coUsei'Ver  sa  puissance  pendant  tout  un  siè- 
cle eneore.  Mais  labaudon  de  Oette  ligne  de  conduite, 
lors  de  la  lutte  engagée  entre  la  Macédoine  et  la  Grèce ^ 
eut  pour  conséquence  la  chute  rapide  de  la  monarchie 
persane. 

Les  successeurs  d'Alexandre  suivirent  la  même  poli- 
tique. Ils  conservèrent  ainsi  pour  longtemps  Tindé- 
pendance  des  Etats  qui  se  formèrent  de  la  grande  mo- 
narchie  du  roi  de  Macédoine^  Les  projets  politiques 
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d*Afitigdfie  metiâçaient  de  rétablir  la  mônatthie  iini- 
Versellé;  mais  rattitudô  des  généraux  devenus  tout 
puissants  et  leur  vKîtoire  à  Ipsus  mirent  un  obstacle  à 
la  réaiisâtion  dé  télâ  projets. 

Nous  voyons  plus  tard  que  les  compagnons  du  grand 
Conquérant  macédonien  redoutant  les  forces  militaires 
dé  la  Macéddinëet  de  laOrèce,  avaient  continuellement 
les  yeux  tournés  Vers  ces  pays  qu'ils  observaient  avec 
attention.  Les  Ptolémées  surtout,  après  avoir  soutenu 
Aratuë  et  la  ligue  Âchéenne»  appuyèrent  ensuite  le  roi 
de  Sparte,  Gléamène^  dans  le  but  de  contrebalancer  là 
puissance  des  rois  de  Macédoine. 

La  naissance  et  le  développement  progressif  à  Rome 
de  ridée  d'arriver  à  la  domination  universelle,  provo- 
quent â6ë  alliances  entre  les  autres  Etats  indépendants. 
L'expédition  d'Annibal  en  Italie^  comme  le  fbit  très 
justement  remarquer  rhistorien  Hume  (i),  aurait  dft 
attirer  Tattention  générale  des  nations  civilisées,  car 
cette  campagne  avait  pour  but  la  domination  univer- 
selle. Seules^  quelques  personnes  surent  juger  cette 
lutte  suivant  son  importance.  Dans  le  discours  qu  il  pro- 
nonça à  Tune  des  assemblées  nationales  de  la  Grèce  (2)^ 
Agésilas  de  Neupacte  reconnaît  le  caractère  de  Thos- 
tilité  survenue  entre  Rome  et  Garthage.  Au  début  de  la 
guerre  engagée  entre  les  Romains  et  Annibal)  Philip^ 

(1)  V.Ëssays  and  treatises  on  several  subjects  in  tow  volumes, 
by  David  Hume,  vol.  I,  part.  II,  Essay  YII  :  «  Of  ike  balance  of 
power,  p.  377. 

(2)  V.  Hume,  op.  cit,,  p.  377,  note  1. 
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pe  II  de  Macédoine  observa  la  neutralité  ;  mais  après 
les  victoires  du  grand  capitaine  carthaginois,  il 
conclut  une  alliance  avec  le  vainqueur.  Les  clauses 
du  traité  stipulaient  que  le  roi  de  Macédoine  devait, 
pendant  la  campagne  des  Carthaginois  en  Italie,  leur 
prêter  Tappui  de  ses  armëes.  Ânnibal  promettait  en 
échange  à  Philippe  de  lui  fournir,  aussitôt  la  guerre 
dltalie  terminée,  des  troupes  carthaginoises  dans  le 
but  de  conquérir  la  Grèce  (1).  La  ligue  achéenne  et  la 
république  de  Rhodes,  vantées  Tune  et  l'autre  par  les 
historiens  anciens  pour  leur  sagesse  et  leur  saine  poli- 
tique (2),  prêtèrent  cependant  main  forte  aux  Romains 
dans  leurs  guerres  contre  Philippe  etAntiochus. 

Aucun  écrivain  de  Tantiquite  ne  montre  combien 
cette  assistance  et  cette  alliance,  entre  Carthage  et  le 
roi  de  Macédoine,  avaient  d'imprudence.  Et  pourtant, 
comme  le  remarque  justement  Hume,  tout  en  admet- 
tant qu'il  faille  regarder  comme  possible  le  manque  de 
clairvoyance  de  la  part  des  souverains  et  des  hommes 
d'Etat,  relativement  aux  faits  politiques  de  Tavenir,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  trouver  étrange  que  des  histo- 
riens n'eurent  pas  un  jugement  plus  vrai  des  événe- 
ments en  les  retraçant  après  leur  accomplissement  (3). 

Massinissa^  Ammalus,  Prusius,  en  donnant  libre 
cours  à  leurs  passions  personnelles,  devinrent  les  ins- 
truments de  la  puissance  romaine.  Si  Massinissa  avait 

({)  Ibid.,  p.  378. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 
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conclu  une  alliance  avec  les  Carthaginois»  TAfrique  eût 
été  àTabri  d*une  invasion  des  armées  romaines  (1).  — 
Hiéron  II,  roi  de  Syracuse,  fait  exception,  quant  à  lui, 
et  ti^nt  une  conduite  toute  différente.  Bien  que  Tallié 
des  Romains,  Hiéron  prêta  le  concours  de  ses  armées 
aux  Carthaginois.  Il  craignait  que  Carthage  vaincue  ne 
laissât  Rome  sans  rivaux  et  qu'elle  ne  servît  plus  de 
barrière  aux  projets  ambitieux  de  son  ennemie.  Telles 
étaient  les  raisons  pour  lesquelles  Hiéron  regardait  la 
liberté  et  l'indépendance  de  Carthage  comme  nécessai- 
res. Carthage  debout  lui  permettait  à  lui-même  de  con- 
server sa  domination  en  Sicile,  tout  en  demeurant  Tami 
de  Rome  (2). 

Après  la  chute  de  Rome,  nous  trouvons  en  Italie  la 
première  application  du  principe  de  Téquilibre  po- 
litique. 

Le  roi  de  France,  Charles  VIII,  venait  d'attaquer  l'Ita- 
lie. Les  Etats  italiens  forment  alors  entre  eux  des  al- 
liances défensives,  afin  de  s'opposer  aux  projets  de 
conquête  des  Français  (3).  Une  fois  maître  du  dernier 
rempart  du  pouvoir  féodal,  le  duché  de  Bretagne,  en 
1491,  Charles  VIII  employa  toutes  les  forces  de  son 
royaume  à  des  entreprises  extérieures.  Il  rassembla, 
vers  la  fin  de  Tété  de  1494,  des  forces  militaires  en 
grand  nombre,  franchit  les  Alpes  au  commencement  de 

(1)  Ibid. 

(2)  Ibid. 

(3)  V.  Eugène  Cauehy,  Le  droit  mantime  international^  Paris, 
1862,  m.  r,  cmp.  372;  Wbeaton,  Histoire  <ie$  progrès  du  di^oit 
des  gens,  iizg.  4",  m.  I,  S  2,  oinp,  |  M;, 
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septembre  et  fit  passer  ses  armées  à  travers  Turin, 
Gênes  et  le  duché  de  Milan,  se  dirigeant  ainsi  sur 
Florenee. 

Le  célèbre  Savanarole  agitait,  à  cette  époque,  le 
peuple  par  ses  discours  contre  Pierre  de  Médicis. 
Savanarole  regardait  Charles  VIII  comme  un  envoyé 
de  Dieu.  8a  mission  selon  lui,  était  de  punir  Tltalie,  Il 
réussit  à  chasser  Pierre  de  Médicis  de  Florence.  ûe<- 
venu  maître  de  la  situation»  il  ouvrit  au  roi  de  France 
les  portes  delà  ville. 

A  Rome,  cardinaux  et  patriciens,  ne  pouvant  suppor* 
ter  l'oppression  du  pape  Alexandre  YI,  n'eurent  pas 
une  autre  conduite  en  accueillant  les  Français  dans 
leurs  murs.  Les  troupes  de  Charles  VIIl  s'emparèrent 
également  de  Naples  où  elles  m  renoontrèrent  pas  de 
résistance.  Ces  événements  provoquèrent  l'abdication 
du  roi  de  Naples,  Alphonse  IL  Le  nouveau  souverain, 
Ferdinand  H,  voulut  çorpbattre  les  Franchis,  mais  il 
dut,  en  présence  d'une  insurrection  militaire  et  d'une 
émeute  des  Nsipolitains,  s'enfuir  en  Sicile.  Charles  VIII 
fit  alors  son  entrée  dans  Naples,  le  22  février  1405. 

Après  la  conquête  du  royaume,  le  roi  de  France  se 
fit  couronner  roi  de  Naples,  empereur  d'Orient  et  roi 
de  Jérusalem.  Mais  deux  mois  après  la  prise  de  Naples 
qui  s'était  effectuée  sans  effusion  de  sang,  Charles  VIII 
reçut  un  avis  de  son  agent  diplomatique  près  la  répu- 
blique de  Venise  (Philippe  de  Commines,  l'historien 
bien  connu)  par  lequel  il  l'informait  qu'il  s'était  conclu 
contre  lui  une  ligue  considérable.  Cette  ligue  était  for- 
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œëe  par  le  duohë  de  Milan,  le  papa  Alexandrt  VI,  Vè* 
nise  et  quelques  autres  Stats  italiens,  Ferdinand  le  Ga^ 
tbolique,  Henry  YIII  et  Temperaur  Maximilien.  Après 
ravoir  nommé  roi  de  Naples,  Charles  VIII  laissa  QiU 
bert  de  Montpensier  dans  la  ville  h  la  tàta  de  11.000 
soldats  et  se  dirigea  vers  la  France.  Après  avoir  défait 
dans  la  vallée  du  Taro  les  25.000  hommes  dont  se  eom*' 
posait  Tarmée  des  confédérés,  tandis  qu'il  n'avait  lui» 
même  que  10.000  hommes  de  troupes,  le  roi  de  France 
repassa  les  frontières  de  son  royaume.  Peu  de  temps 
après  la  départ  de  Charles  VIII,  Ferdinand  II  reparut  à 
Naples,  reprenant  définitivement  aux  Français  tout  le 
territoire  occupé  par  eux  (1). 

Au  XVr  siècle,  Cbarlea^Quint  aspira  à  la  domina- 
tion universelle.  On  avait  annoncé  qu'il  serait  mettra 
de  rSspagne  et  des  Gaules  ;  il  devait  imposer  sas  vo» 
lontés  aux  Turcs  et  délivri^r  le  Saint-Sépulere  (2). 

IVrioetaYoit  la  doigt  de  Dieu  dans  la  découverte  de  VK' 
mérique*  f  II  (Dieu)  a  réservé  à  Tempereur  une  gloire 
plus  grande  qua  oalle  d'Auguste,  s'éerié  le  grand  poète, 
en  sounpettant  à  ses  lois  (aux  lois  de  Pampereur  Cbar^ 
lea-^Quint)  uqa  terra  inconnue  des  anciens.  N'ast«-ce 
pas  une  marqua  que  le  temps  est  arrivé  où  les  peuplas 
ne  fornaeront  qu*UQ  troupeau  SOUS  un  seul  pasteur  (3). 

François  P',  comme  rival  de  Charles-Quint,  rapra- 

(1)  V.  Victor  Duruy  :  Histoire  des  Temps  modetmes  depuis  44o3 
jusqu'à  1789,  8°  éd.  Paris,  4878,  Livre  II,  Ch.  VIII,  p.  82-88. 

(2)  Y.  Laurent,  Etudes  sur  VHistoire  de  Vhumanilé^  t.  X,  Les 
Nationalités,  2»  éd.  Paris  1880,  p.  54. 

(3)  l}>id. 
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che  fortement  à  son  adversaire  politique  de  vouloir 
parvenir  à  dominer  sur  le  monde.  «  L'Empereur,  dit  le 
roi  de  France,  croit  que  telle  est  sa  destinée,  il  veut 
enlever  la  liberté  à  tous,  à  ses  amis  comme  à  ses  enne- 
mis, et  régner  seul  au  milieu  de  la  dissolution  univer- 
selle »  (1).  Il  ne  faudrait  pas  croire  ces  paroles  dictées 
par  rtiostilité  du  roi  de  France  contre  Charles-Quint . 
Sous  le  règne  de  Henri  II,  flls  et  successeur  de  Fran* 
çois  P',  nous  retrouvons  jusque  dans  les  documents 
diplomatiques,  les  mêmes  reproches.  C'est  ainsi  que 
nous  lisons  dans  une  lettre  de  Henri  II  à  son  ambassa- 
deur à  Constantinople  ces  mots  :  «  L'extrême  ambition 
qui  le  (Charles-Quint)  nourrit  lui  promet  Timpossible, 
et  il  n'aurait  pas  assez  de  la  monarchie  universelle,  s'il 
y  pouvait  parvenir  »  (2).  L'ambassadeur  de  France  à 
Rome  écrit  en  1539  :  «  Le  pape  et  toute  la  cour  ro- 
maine est  en  grand  soupçon  que  Tempereur  veuille  ten- 
dre  à  la  monarchie  »  (3).  Zwingle,  voulant  contrecarrer 
les  projets  ambitieux  de  Charles-Quint,  prépare  une 
combinaison  d'après  laquelle  le  landgrave  de  Hesse, 
suivant  convention  entre  eux,  devait  exciter  les  rois. 
Le  pasteur  suisse  de  son  côté  se  chargeait  des  républi- 
ques. Le  réformateur  voyait  clairement  que  la  chute  du 
protestantisme  entraînerait  à  sa  suite  la  liberté  des 
nations. 
Plusieurs  opinions,  il  est  vrai,  se  prononcent  énergi- 

(1)  Ibîd. 

(2)  Ibid.,  p.  55. 

(3)  ïbid. 
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quement  contre  les  accusations  dont  Charles-Quint 
était  l'objet.  Robertson,  entre  autres  auteurs,  dans 
son  Histoire  de  Charles- Quint j  considère  comme 
sans  fondement  la  pensée  que  l'on  attribuait  générale- 
ment au  conquérant  d^aspirer  à  la  monarchie  univer- 
selle (1).  Selon  Voltaire,  ainsi  qu'il  le  fait  remarquer 
{Essai  sur  les  inceurs)  la  conduite  et  l'attitude  même 
de  l'empereur  opposent  un  démenti  à  l'accusation  por- 
tée contre  lui:  «  au  lieu  de  profiter  de  la  prise  de  Rome 
et  de  la  captivité  du  pape  pour  conquérir  l'Italie,  il  lui 
rend  la  liberté  pour  une  assez  faible  somme  d'argent, 
de  même  qu'il  rendit  la  liberté  aux  enfants  de  France 
pour  quelques  milliers  d'écus.  »  (2)  Après  avoir  exposé 
ces  opinions,  M.  Laurent  reconnaît  que  les  écrivains 
cités  ont  su  voir  les  événements  politiques  sous  leur 
véritable  jour.  On  ne  pouvait  comparer  Charles-Quint  à 
Alexandre  et  à  César  ;  l'Espagne  n'était  pas  non  plus 
en  état  d'être  regardée  comme  l'égale  de  Rome.  Ce- 
pendant, «  est-ce  à  dire,  demande  Laurent,  que  les 
contemporains  aient  eu  tort  de  lui  reprocher  une  am- 
bition dangereuse  pour  indépendance  de  l'Europe? 
La  monarchie  universelle  ne  se  reproduira  plus  sous 
les  formes  de  la  puissance  romaine  ;  mais  il  se  pourra 
faire  qu'un  prince,  sans  dominer  directement  sur  le 
monde,  acquière  une  puissance  telle  que  la  liberté  des 
autres  nations  soit  compromise.  Si  la  volonté  d'un  État 
l'emportait  toujours,  ses  désirs  deviendraient  des  lois, 

(i)  Ibid.,  p.  S6. 
(2)  Ibid. 
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6t  rindépandanee  dea  peuples  ne  serait  qu'un  vain 
mot.  »  (i)  Tout  bien  considéré,  les  prcyets  ambitieux  de 
Cbarles-Quint  avaient  surtout  pour  but  d'assurer  à  TGa- 
pagrne  rhégémonie  européenne.  Les  faits  que  noua  al^ 
Ions  exposer  sont  là  pour  noua  en  donner  1  assurance, 

Au  XV*  siàcle,  on  régardait  encore  généralement 
Tempereur  d'Allemagne  comme  le  chef  du  monde  de 
par  ion  droit.  C'est  là  la  raison  pour  laquelle  TEàpa- 
gne,  la  France»  l'Angleterre  et  les  autres  Stats  de  rBu* 
rope  faisaient  parti  de  jure  du  Saint  Empire  romain  (2). 
Le  corps  de  l'empereur  Sigismond  fut,  selon  la  volonté 
expresse  du  défunt,  exposé  en  public  pendant  plusieurs 
Jours^  dans  le  seul  but  de  permettre  à  cbaoun  de  voir 
sur  son  lit  de  mort  ]e  chef  du  monde  (3).  Les  princes 
électeurs^  en  1440,  annoncent  à  Fempereur  Frédéric  III 
que,  désirant  un  chef  et  m  défenseur  pour  toute  la 
chrétienté,  ils  Tont  nommé.  Us  souhaitent  alors  que 
leur  choix  profite  à  l'Eglise  catholique  romainCi  à  la 
chrétienté  tout  entière  et  au  saint  empire  romain  (4). 

Un  souverain  étranger,  le  roi  de  Pologne  Yladislas, 
considère  même  Frédéric  III  comme  le  plus  heureux 
des  souverains  par  |e  seul  fait  d'avoir  été  digne  du  dia* 
dème  de  la  monarchie  universelle  (5). 

Au  moment  de  Télection  de  Charles-Quint,  rarchevô- 

(1)  Ibid.  p.  57. 
(S)  Ibld.  p.  58. 

(3)  Y.  Ranime  :  m  Deutsche  Geschichte  in  Zeitaller  der  Refor- 
malion  ».  Leipzig,  1882, 1. 1,  p.  35. 

(4)  Ibid. 
(5}  Ibid. 
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que  de  Maymoe  pronoDçt  un  discours  en  préaenee  dei 
priQce^  électeurs  assemblés  et  i)  dénomma  leur  réa« 
nion,  •  le  conseil  mpréme  de  Vunivem,  appelé  à  délU 
bérer  sur  le  aalut  du  genre  humain.  »  (i)  Suivant  Tex^ 
pression  de  Tarohevêque,  l'empereur  devait  être  élu  à 
ceUe  seule  Un  de  prendre  en  main  la  direction  politique 
des  autres  princes  de  Tflurope  (3).  , 

CbarleS'Quint  ne  oomprenait  pas  autrement  le  oarae* 
tère  et  Timportance  que  Ton  devait  accorder  au  pou« 
voir  du  chef  du  Saînt'Empire,  Dans  le  diwoura  qu'il 
prononça  à  la  diète  de  Worms»  en  iôSl,  il  rappelle 
l'anoienne  gloire  de  TEmpire  d* Allemagne  qui  avait 
soumis  tout  Tuniversà  ses  lois.  A  ses  yeuxJ'AUemagne 
n'est  plus  que  l'ombre  de  ce  qu'elle  était  auic  heures 
de  sa  splendeur  ;  mais  il  reste  convaincu  qu'avee  l'aide 
de  Dieu  il  parviendra  à  faire  revivre  avec  tout  l'éclat  du 
passé  la  grandeur  de  rEmpire(3),  Au  cours  de  la  même 
année,  Gbarlei-Quint  conclut,  avec  le  pape  Léon  X, 
un  traité  d'alliance-  L'Empereur  et  le  pape  s'enga- 
geaient mutuellement,  aux  termes  de  ce  traité,  k  user 
de  tous  les  moyens  pour  repousser  les  Français  de 
ritalie  et  s'établir  à  leur  place  sur  les  territoires  oon^- 
quis.  Aussi  voyons-nous  Charles-Quint  réclamer  i 

(0  Gogitate,  QmaiufD  reguo)  4c  prinoipum  ooulos  iu  nos  esse 

conjectos...,  an  graTîtatem  tantam  prœstiterimus,  quanta  in  hoc 
$ummo  consilio  orbis  terrarum  requiritur;  an  saluli  orbi»  têrrih 
rum  consulere  voluerimus...  V.  Laurent, op.  cit.,  p.  58. 

(2)  Noster  imperator  eligitur  ui  sit  duçc  publiçi  pim$Uii  inter 
omnes  reges.  —  V.  Laurent,  p.  59. 

(3)  v.  Ranke,  op.  cit,,  t.  I,  p.  3i2  ;  L^uropt,  p.  S^, 
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François  P%  dès  son  premier  succès,  non  seulement 
les  territoires  occupés  par  les  Français  en  Italie,  mais 
encore  la  Bourgogne,  la  Provence  et  le  Dauphiné.  Si 
toutes  ses  exigences  n'avaient  pas  rencontré  d'obsta- 
cles, «  la  monarchie  universelle  eût  éxéy  suivant  Lau- 
rent, réalisée  dans  les  limites  du  possible.  »  (1) 

Les  prétentions. politiques  de  Cba'rles-Quint  étaient 
tellement  démesurées  qu'elles  provoquent  Tapplication 
du  système  de  l'équilibre  politique.  Robertson,àun  pas- 
sage de  son  Histoire  de  Charles-Quint^  rapporte  même 
l'établissement  de  ce  système  au  règne  du  conquérant. 
Comme  tant  d'autres  historiens  politiques,  il  assure 
d'une  façon  précise  qu'avant  Charles-Quint  «  les  États 
de  l'Europe  étaient  désunis  et  isolés  ;  après  Tavènement 
de  Charles-Quint,  ils  s'unissent  par  des  liens  si  inti- 
mes, qu'ils  forment  comme  une  grande  république,  et 
ils  veillent  avec  un  soin  si  jaloux  à  leur  indépendance, 
qu'ils  se  sont  maintenus  à  peu  près  tels  qu'ils  exis- 
taient au  XVP  siècle,  malgré  les  longues  guerres  qui 
n'ont  cessé  d  agiter  l'Europe.  »  (2)  Tout  en  citant  cette 
opinion,  M.  Laurent  fait  une  remarque  très  juste.  Ce 
serait  une  erreur,  selon  lui,  d'afflrmer  que  les  guerres 
qui  se  sont  succédé  sous  le  règne  de  Charles-Quint 
furent  les  conséquences  de  vues  systématiques  :  les 
idées  de  balance  commençaient  à  peine  à  se  faire 
jour  (3). 

(1)  V.  Laurent,  p.  60. 

(2)  V.  Laurent,  p.  62,  63. 

(3)  v.  Laurent,  p.  63. 
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Après  avoir  vaincu  les  Français^  Charles-Qaint  s'é- 
tait emparé  de  Milan  et  de  Naples.  Les  princes  italiens 
virent  un  danger  à  la  suite  de  ces  événements.  Leur 
indépendance  était  menacée,  car  la  France  avait  servi 
jusqu'alors  à  les  protéger  contre  les  ambitieux  projets 
de  l'Empereur  (1).  Il  y  allait  donc  de  Tintérêt  de  ses 
princes  de  désirer  que  la  puissance  de  la  France  ne 
fût  pas  amoindrie.  —  M.  Laurent  ne  pouvait  écrire  plus 
justement  que«  c*est  Tidée  de  l'équilibre  bien  que  le 
mot  ne  soit  pas  prononcé.  »  (2)  «  Bientôt  il  le  fut,pour- 
suit  récrivain,  et  chose  singulière,  par  une  femme,  la 
gouvernante  des  Pays-Bas,  un  de  ces  diplomates  en 
jupons  comme  on  en  trouve  plus  d'un  vers  ce  temps 
dans  la  maison  d*Âutriche.  Marie,  reine  de  Hongrie, 
écrit,  en  1553,  que  la  plupart  des  princes  restent  neu- 
tres dans  la  lutte  entre  l'Espagne  et  la  France  :  «  la 
crainte,  dit-elle,  qu'ils  ont  de  la  grandeur  des  deux 
rivaux,  les  porte  à  balancer  leur  pouvoir.  »  (3) 

François  1",  découvrant  dans  la  supériorité  de  Char- 
les-Quint un  danger  pour  la  France  comme  pour  l'équi- 
libre européen,  signe  un  traité  d'alliance  en  1534  avec 
la  Turquie  (Capitulation)  ;  les  stipulations  ou  clauses 
de  ce  traité  accordaient  à  la  France  le  droit  de  protec- 
tion des  lieux  saints.  La  France  obtenait  encore  la  fa- 
veur de  créer  des  factoreries  dans  les  échelles  du  Le- 
vant et  le  monopole  du  commerce  dans  ces  régions. 

(O  Ibid. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 


Ndl  traité  n'avAit  été  eotioltt  avant  Gélui  de  1534  entre 
une  puissanee  europédtiné  et  la  Turquie.  Il  se  trouve 
danâ  ce  traité  un  article  seoret  aux  termes  duquel  la 
sultan  Soliman  It  avait  pris,  en  effet,  rengagement  de 
diriger  une  attaque  sur  Naples,  tandis  que  le  roi  de 
France  ferait  envahir  le  Milanais  par  ses  troupes  (1). 
François  I"  ne  se  borna  pas  à  s'allier  à  la  Turquie  dans 
le  but  de  combattre  la  puissance  de  Gharles-Quint.  Il 
voulut  obtenir  le  concours  de  tous  les  adversaires  de 
rsmpereur. 

C'était  le  moyen  le  plus  sûr  de  rétablir  la  balance  du 
pouvoir.  Dans  le  but  d'arriver  à  ce  résultat,  le  roi  de 
France  envoie  des  agents  en  Allemagne^  en  1635)  avec 
la  mission  de  conclure  des  engagements  avec  les  pro- 
testants (2)i  Âu  cours  de  la  même  année,  François  V 
dirige  encore  un  agent  diplomatique  vers  les  membres 
de  la  ligue  de  Bmalkalde  réunis  dans  cette  ville.  Le  di-* 
plomate  français  devait  s'appliquer  à  provoquer  une 
allia&ce  avec  la  ligue  à  celte  an  de  tenter  un  effort 
commun  contre  Gharles-Quint  (3).  Peu  de  temps  après, 
le  roi  dd  France  ne  tarda  pas  à  profiter  de  Thostilité 
du  pape  Clément  VU  contre  l'Empereur.  Voici  de  quelle 
façon  cette  hostilité  avait  pris  naissance  :  Charles-^ 
Quint  s'était  engagé^  par  un  traité  conclu  entre  le  pape 
Léon  X  et  lui^  à  prêter  à  son  allié  l'appui  de  ses 
armées^  une  fois  le  moment  venu  de  conquérir  le  duché 

(1)  V.  Daruy,  op,  cit,,  p.  IH. 

(2)  V.  Ranke,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  31. 

(3)  Ibid.,  p»  55. 
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d«  Fëfrftfd.  Sur  66^  énii'êniitgs^LebB  X  ffloupui  Hbbite^ 

ment.  Le  duc  de  Ferrare  conserva  d'und  part  166  poR<> 
session»,  et  de  ràatrd,  tira  profit  dd  (etnps  (|ui  avait 
précédé  l'élection  du  sudôeâsdUP  dé  Lëoa  X|  pûur  réu-» 

Hit*  les  ville«  dé  Rédg:io  et  de  ^ubiem  à  son  daehdi  Le 
tioùVéfta  pape,  Âdrieti  VI,  né  têtitft  pas  dé  r^prondré 
ces  villes.  On  ne  peut  en  dire  de  même  de  son  succéS^ 
seur,  Clétnent  Vit,  (}Ui  sé  montra  plus  énergique.  Dès 
^ue  les  FraAçaid  eurent  été  repoussés  dn  ritalié^  en 
1524f  lé  pape  SôUieita  rassistanëé  armée  de  TËmpe-^ 
reur  contré  lé  duo  dé  Ferraré  ;  mais  Gharles^QUint 
avait  d'autres  préoouupations. 

Absorbé  par  soû  désir  d'envahir  la  France,  il  ne 
croyait  paë  Opportun  dé  fomenter  des  agitations  politi- 
(]Ues  en  Italie.  Le  pape  reçut  une  réponse  de  Charles* 
Quint  {)ar  laquelle  TEmpereur  lui  demandait^  au  nom  de 
leur  atnitié,  non  seulement  dé  renoncer  à  Redgio,  mais 
éneôrë  de  donner  au  due  de  Ferrare  entière  satisfaction 
en  lui  rendant  Modène  (1).  À  cette  cause  d'hostilité  en* 
tré  lé  pape  et  i'Scnperéur  vinrent  s'ajouter  plusieurs 
autres  faite  qui  déterminèrent  le  souverain  Pontife  à 
se  tourner  Vers  la  France.  François  I"  désirant  resser- 
rer d^une  ftiQOn  définitive,  les  liens  d'amitié  qui  exis- 
taient entre  la  France  et  Rome,  offrit  au  Pape  d'unir 
par  des  iléUs  matrimoniaux  lé  Dauphin  à  sa  nièce, 
Catherine  de  MédicisXe  Souverain  Pontife  ne  repoussa 
pas  cette  proposition  et  le  mariage  eut  lieu  ;  mais  cette 
alliance  ne  profita  guère  au  roi  de  France  et  à  ses 

(1)  Ranke,  op.  cit.,  t.  U,  p.  827. 


—  re- 
vues politiques,  car  la  mort  emporta  peu  de  temps  après 
Clément  VH  (1). 

Philippe  II,  en  succédant  à  son  père  Charles-Quint, 
hérita  de  ses  projets  ambitieux. 

Le  roi  d'Espagne  avait  épousé  Marie  Tudor.  Une  fois 
la  reine  morte,  il  demanda  la  main  d*Elisabeth  d'Angle- 
terre. 

Ses  avances  n'eurent  pas  le  résultat  qu'il  en  attendait. 

S'étant  vu  repoussé,  le  roi  commença  à  fomenter  et 
à  encourager  des  complots  parmi  les  sujets  catholiques 
d'Elisabeth. N'ayant  pas  hésité  à  lui  déclarer  la  guerre, 
il  envoya  la  célèbre  a  Invincible  Armada  »  sur  les  côtes 
d'Angleterre.  Personne  n'ignore  le  peu  de  succès 
qu'eut  l'entreprise  :  la  flotte  anglaise  et  les  tempêtes 
anéantirent  presque  en  entier  l'expédition.  En  face 
des  désillusions  qui  avaient  répondu  à  ses  aspirations 
au  trône  d'Angleterre,  Philippe  II  songea  à  diriger  ses 
armées  à  la  conquête  du  Portugal.  Il  fut  plus  heureux 
cette  fois. 

Les  discordes  religieuses  qui  divisaient  la  France 
trouvèrent  en  lui  des  encouragements  ;  puis,  lorsque 
la  dynastie  des  V^alois  s'éteignait  en  1589,  à  la  suite  de 
l'assassinat  de  Henri  III  par  Jacques  Clément,  le  roi 
d'Espagne  tourna  ses  prétentions  sur  le  trône  de  France, 
pour  lui  d'abord  et  pour  sa  fille  ensuite.  Philippe  II  se 
posa  aussi  comme  prétendant  au  trône  de  l'Empire 
d'Allemagne.  Il  essaya,  dans  ce  but,  de  s'attirer  l'ami- 
tié des  princes  allemands  en  leur  laissant  entendre  qu'il 

(1)  V.  Victor  Duruy,  op.  cil.,  p.  112. 
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se  contenterait  du  titre  d'Empereur  et  qu'il  leur  laisse- 
rait le  pouvoir  effectif  (1). 

En  1578,  le  roi  d'Espagne  s'entend  avec  la  Pologne 
et  la  Suède  au  sujet  du  partage  du  Danemark.  Le  Sund, 
la  Zélande  et  Copenhague,  la  Fionie,  le  Jutland  de- 
vaient, d'après  les  clauses  du  traité,  revenir  à  l'Espa- 
gne (2).  Afin  de  contrecarrer  la  politique  de  Philippe  II, 
la  France  soutient  les  Pays-Bas  révoltés  en  leur  en- 
voyant des  subsides  considérables.  Mais  le  chef  des 
Huguenots,  Tamiral  Goligny,  partisan  d'une  alliance 
formelle  avec  les  Pays-Bas  et  T Angleterre,  la  conseille 
à  Charles  IX.  Le  roi  fit  bon  accueil  à  Tavis  de  Coligny. 
n  se  mit  alors  en  rapport  avec  les  protestants  alle- 
mands, avec  la  reine  Elisabeth  et  même  avec  la  Tur- 
quie. Le  sultan  promit  d'appuyer  la  France  avec  sa 
flotte  (3).  Les  révoltés  des  Pays-Bas  reçurent  l'assu- 
rance que  le  roi  était  prêt  «  à  employer  les  forces  que 
Dieu  avait  mises  en  sa  main,  pour  les  tirer  de  Toppres- 
sion  sous  laquelle  ils  gémissaient,  j» 

c(  Charles  IX,  ajoute  M.  Laurent,  eut  une  entrevue 
avec  le  comte  de  Nassau,  quelques  semaines  avant  la 
Saint-Barthélémy  ;  il  s'y  montra  déterminé  à  arracher 
le  Pays-Bas  à  Philippe  II,  et  disposé  à  donner  la  liberté 
religieuse  à  ses  propres  sijgets.  Déjà  Ton  formait  une 
armée  ;  le  duc  d*Albe  inquiet,  demanda  des  explica* 
tiens  ;  le  gouvernement  nia  comme  d'habitude,  mais  ce 
mensonge  djplomatique  ne  l'empêcha  pas  de  continuer 

(1)  y.  Laurent,  op.  cit,,  p.  133. 

(2)  V.  Victor  Duruy,  op,  cit.,  p.  226. 

(3)  V.  Laurent,  op.  cit.y  p.  447. 

9.  1,  Z 
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ses  préparatifs.  »  (1)  Cependant,  avant  d'ouvrir  les  hos- 
tilités contre  l'Espagne,  Charles  IX  voulut  s*assurer 
le  concours  de  l'Angleterre  ;  mais  la  reine  Elisabeth, 
tout  en  consentant  à  soutenir  de  ses  forces  les  insur- 
gés des  Pays-Bas  afin  d'opposer  une  résistance  à  la 
puissance  dangereuse  de  Philippe  U,  craignait  par 
contre  que  les  Pays-Bas,  délivrés  de  la  domination  es- 
pagnole, ne  tombassent  sous  le  joug  de  la  France. 

Le  gouvernement  anglais  considérait  alors  la  réunion 
de  la  Belgique  à  la  France  comme  un  danger  pour  Tin- 
dépendance  de  la  Grande-Bretagne.  L'ambassadeur 
d'Angleterre  avait  du  reste  déclaré  à  lamiral  Coligny, 
que  son  gouvernement  ne  consentirait  jamais  à  cette 
réunion.  Coligny  ne  repoussa  pas  les  raisons  de  lam- 
bassadeur  d'Angleterre.  C'est  ainsi  qu'il  proposa  le  par- 
tage des  Pays-Bas  entre  les  deux  puissances.  Le  projet 
de  Coligny  reçut  Tapprobation  des  princes  protestants 
d'Allemagne  qui  craignaient  également  un  développe- 
ment trop  considérable  de  la  puissance  française.  En 
conséquence,  ils  proposèrent  de  laisser   la   France 
prendre  la  Flandre  et  T Artois,  tandisque  l'Angleterre 
aurait  la  Hollande  et  la  Zélande.  Les  autres  provinces 
néerlandaises  c  devaient  former  une  principauté  sous 
la  domination  de  la  dynastie  d'Orange.  >  (2)  Les  négo- 
ciations se  trouvèrent  interrompues  par  la  Saint-Bar- 
thélémy; mais  elles  furent  reprises  quelques  mois 
après  le  sanglant  événement  de  1572. 

(1)  Ibîd. 

(2)  V.  Laurent,  p.  148, 
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Le  i7  mars  1573,  le  roi  de  France  écrit  à  son  ambas- 
sadeur en  Espagne  «  qu'iJ  craint  que  si  Philippe  II  sou- 
met les  Pays-Bas,  nul  n'aura  la  hardiesse  et  la  puis- 
sance de  s'opposer  aux  desseins  de  la  maison  impériale, 
laquelle  donnera  enfin  la  loi  à  toute  la  chrétienté.  »  (1) 
On  s'explique  donc  la  reprise  des  négociations  entre 
Charles  IX  et  les  protestants  des  Pays-Bas,  et  ce,  en 
dépit  de  toutes  les  horreurs  de  la  Saint-Barthélémy.  — 
Les  insurgés  des  Pays-Bas  ne  s'opposèrent  pas  à  ce 
que  les  négociations  fussent  renouëes  ;  et  même  ils 
allèrent  jusqu'à  offrir  au  roi  de  France  de  placer  les 
Pays-Bas  sous  sa  protection  ou  sa  souveraineté.  Ils 
stipulèrent  cependant  que  Charles  IX  ((  permettrait  la 
religion  libre  en  son  royaume  sans  cavillation,  ni 
fraude,  ou  malengin.  »  (2)  Charles  IX  engagea  aussi 
des  négociations  avec  les  princes  protestants  d'Âlle^ 
magne  dans  le  but  d'arriver  à  la  conclusion  d'un  traité 
d'alliance  contre  l'empereur  d'Allemagne.  M.  Laurent 
trouve  «  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  du  protestantis- 
me, les  princes  allemands  auraient  dû  entrer  dans  cette 
alliance  sans  hésiter;  ilsauraient  peut-être  prévenu  les 
horreurs  de  la  guerre  de  Trente  ans  et  le  démembre- 
ment dé  TEmpire.  »  (3)  —  «  Philippe  U  intriguait  en 
Allemagne  au  profit  du  catholicisme  et  de  son  ambi- 
tion ;  les  deux  branches  de  la  maison  d'Autriche 
étaient  solidaires,  quand  il  s'agissait  de  la  cause  de 


(1)  Ibid.,  p.  149. 

(2)  Ibid.»  p.  150. 

(3)  Ibid.,  p.  i52« 
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rÉglise,et  elles  ralliaient  toutes  les  forces  catholiques. 
Il  fallait  prévenir  cette  ligue  dangereuse  en  s'unissant 
pour  conquérir  la  supériorité,  ou  du  moins  Tégalité, 
garantie  contre  toute  velléité  d'oppression.  Les  esprits 
prévoyants  ne  cessaient  de  prêcher  la  nécessité  de 
l'union.  Le  roi  de  France  proposa  aux  princes  protes- 
tants une  ligue  défensive.  Il  s'agissait  comme  récrit 
son  ambassadeur  Schomberg  à  la  reine-mère,  «  d'abju- 
«  rer  éternellement  la  maison  d'Autriche.  »  Le  moyen 
infaillible  de  Taffaiblir  en  Allemagne,  était  de  lui  enle- 
ver la  couronne  impériale,  dont^  au  dire  du  roi  de 
France,  elle  ne  s'était  servie  «  qu'à  la  diminution  de 
«  l'autorité  et  ruine  même  du  corps  du  Saint-Empire.  » 
Il  représenta  aux  princes  qu'en  continuant  à  élire  un 
chef  dans  la  famille  d'Autriche,  la  dignité  impériale  de- 
viendrait héréditaire,  ce  qui  entraînerait  la  ruine  de  la 
liberté  allemande,  tandis  que  Télection  d'un  empereur 
protestant  mettrait  fin  à  cette  espèce  d'usurpation  et 
assurerait  sa  liberté  tout  ensemble  et  la  religion  des 
réformés.  Le  roi  s'engageait  à  soutenir  Télu  contre  l'op- 
position probable  de  l'Autriche  et  de  l'Espagne.  »  (1) 

Les  négociations  engagées  entre  Charles  IX  et  les 
princes  protestants  n'eurent  pas  le  succès  qu'en  espé- 
rait le  roi  de  France.  Elles  échouèrent. 

Henri  III,  en  succédant  à  Charles  IX,  reprend  les 
négociations  avec  les  princes  protestants,  mais  égale- 
lement  sans  résultat.  Les  insurgés  des  Pays-Bas  annon- 
cèrent qu'ils  étaient  prêts  à  se  soumettre  au  roi  de 

(1)  Ibid.,  p.  152,  i53t 
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France.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Thistorien  de  Thou  que 
les  habitants  des  Pays-Bas  préféraient  la  domination  de 
la  France  à  celle  de  l'Angleterre.  Quelque  chose  les  in- 
disposait contre  les  anglais,  c'était  Tesprit  dominateur 
et  dur  de  ces  derniers  :  ils  craignaient  en  outre  de  voir 
leur  pays  cédé  à  TEspagne  après  la  mort  d'Elisabeth  .et 
dès  l'avènement  des  Stuarts  (1). 

Le  roi  de  France  se  trouva  en  présence  du  parti  pro- 
testant français  qui  rengageait  vivement  à  accepter  l'of- 
fre des  Pays-Bas.  Nous  savons  le  sens  du  discours  que 
du  Plessis  Mornay  adressa  au  roi  Henri  III  sur  les 
moyens  de  diminuer  V Espagnol.  L'auteur  montre  au 
cours  de  ce  discours  quelle  nécessité  il  y  avait  d'éta- 
blir entre  les  princes  une  juste  balance  de  pouvoir  : 
«  Les  Etats  ne  sont  estimés  forts  ou  faibles,  qu'en  com- 
paraison de  la  force  ou  faiblesse  de  leurs  voisins  ;  quand 
ils  sont  parvenus  à  s'équilibrer,  il  faut  maintenir  cette 
balance^  sinon  le  plus  faible  est  emporté  par  le  plus 
fort.  Or  la  maison  d'Autriche  s'est  grandement  renfor- 
cée et  accrue,  et  de  réputation  et  de  pays,  pendant  que 
la  France  s'est  affaiblie  par  ses  guerres  civiles.  Le  sa- 
lut de  la  France  exige  que  Impuissance  espagnole  soit 
abaissée.  Il  suffit  que  la  France  prenne  l'initiative  de 
la  rupture  pour  que  tous  les  Etats  de  la  chrétienté,  qui 
ne  s'entretiennent  que  par  contrepoids  et  ont  la  gran- 
deur d'Espagne  pour  suspecte  se  tournent  contre  Tam- 
bition  déréglée  de  la  maison  d'Autriche,  »  (2)  Henri  IIl 

(1)  Ibid.,  p.  155. 

(2)  Ibid, 
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ne  crat  pas  devoir  prendre  en  considération  les  avis  des 
réformés  français. 

Avec  l'avènement  de  Henri  IV  au  trône  de  France,  la 
politique  française  prend  une  physionomie  plus  éner- 
gique. De  ravis  même  du  roi,  la  lutte  religieuse  masque 
une  ambition  politique  tout  aussi  grande,  tout  aussi  dan- 
gereuse que  celle  de  l'Eglise  Romaine.  Ecrivant  à  la 
reine  Elisabeth,  Henri  IV  dit:  w  l'alliance  de  Philippe  U 
et  du  Pape  tend  à  rétablir  Tautorité  de  Rome  dans  tous 
les  états  chrétiens  ;  et  le  roi  d'Espagne,  qui  dès  long- 
temps s'est  imaginé  la  monarchie  universelle  de  la 
chrétienté,  veut  atteindre  par  là  au  sommet  de  la  gran- 
deur qu'il  s'est  promise,  sous  ombre  de  rétablir  le  pape 

et  remettre  l'Eglise  en  son  entier La  France  est  le 

théâtre  où  se  joue  la  tragédie  ;  la  ligue  est  aidée  des  de- 
niers d'Espagne, ce  sont  des  effets  de  l'alliance  du  Pape 
et  des  princes  et  Etats  qui  lui  adhèrent,qui  commencent 
pour  nous,  pour  achever,  si  Dieu  le  leur  voulait  per- 
mettre, sur  tout  le  reste.  Tous  les  princes  chrétiens  y 
doivent  donc  ressentir  leur  intérêt  ;  ils  ne  voudront  pas 
rester  spectateurs  oiseux  d'une  action  de  laquelle  le 
succès  leur  est  commun,  encore  que  les  premières  pei- 
nes et  les  premiers  dangers  nous  semblent' en  particu- 
lier appartenir. . .  Le  meilleur  moyen  est  que  nous  avi- 
sions tous  de  nous  unir  étroitement  ensemble  et  que 
nous  montrions  au  moins  autant  de  concorde  etde  liai- 
son à  notre  conservation,  que  le  Pape,  le  roi  d'Espa- 
gne et  les  leurs  en  apportent  à  notre  ruine.  »  (1)  Le  roi 

(i)lbid.,  p.  165,  166» 
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sgoute,  c<  qu'il  se  propose  d'être  le  capitaine  général 
contre  l'ennemi  commun.  »  Après  avoir  envoyé  la  lettre 
en  question  à  la  reine  d'Angleterre,  Henri  IV  dirige  un 
agent  diplomatique  vers  les  provinces  protestantes  d'Al* 
lemagne.  Son  but  est  d'enlever  la  couronne  impériale  à 
la  maison  d'Autriche.  Exposant  son  projet  aux  princes 
protestants,  le  roi  de  France  leur  propose  de  contri- 
buer à  la  formation  d*une  ligue  de  tous  les  Etats  réfor- 
més. Il  attire  leur  attention  sur  le  danger  qu'il  voit  pour 
eux  dans  l'alliance  du  pape  et  de  TBspagne  ;  il  fait  res- 
sortir que  la  France  est  le  seul  obstacle  que  rencontrent 
les  vues  ambitieuses  de  Rome. 

Henri  lY  n'ignorait  pas  que  la  grande  difficulté  d'une 
union  de  tous  les  protestants  gisait  dans  les  dissen* 
sions  existant  entre  calvinistes  et  luthériens.  C*est  pour 
cette  raison  qu'il  s'efforçait  de  mettre  un  terme  à  ces 
diversités  de  vues.  Sur  son  conseil,  toutes  les  églises 
protestantes  se  réunirent  en  un  synode  ;  mais  luthé- 
riens et  calvinistes  ne  consentirent  pas  à  une  réconci- 
liation (1). 

La  politique  de  Philippe  II,  si  menaçante  pour  Téqui* 
libre  des  puissances,  se  poursuit  encore  après  la  mort 
du  souverain.  Philippe  III,  en  succédant  à  son  père, 
ourdit  des  intrigues  en  France^  et  même,  entame  des 
négociations  avec  les  huguenots  dans  l'espoir  de  dé- 
truire la  monarchie  de  Henri  lY !  Quant  aux  prétentions 
du  père  au  trône  d'Angleterre,  le  fils  les  affirme  à  nou- 

(l)fl)id.,p.  167-169. 
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veau.  La  Bohême  et  la  Hongrie  n'échappent  pas  non 
plus  à  ses  vues  ambitieuses.  D'autre  part,  les  agents  di- 
plomatiques, parlant  au  nom  du  roi  d'Espagne,  décla- 
rent que  leur  puissant  souverain  n'était  pas  tenu  de  se 
conformer  aux  traités  conclus  par  lui.  Sa  loi  à  lui  était 
sa  modération  et  sa  clémence  (1). 

Nous  trouvons  une  certaine  opposition  entre  les  pré- 
tentions du  roi  d*Espagne  et  de  ses  diplomates  à  la  mo- 
narchie universelle  et  les  événements  politiques.L'Espa- 
gne,  à  la  fin  du  règne  de  Philippe  II,  était  déjà  affaiblie. 
Son  rôle  passe  à  la  maison  de  Habsbourg.  L'empereur 
Ferdinand  II  rêve  de  faire  renaître  la  monarchie  univer- 
selle sous  l'aspect  de  l'hégémonie  du  moyen-ftge.  Le 
pape  et  l'empereur  se  trouveraient  à  sa  tête.  Les  ambi- 
tions du  souverain  se  manifestent  par  les  faits  suivants 
qui  témoignent  de  l'activité  apportée  à  sa  politique  ex- 
térieure. 

Après  avoir  défait  les  Danois,  le  célèbre  Wallenstein, 
général  des  armées  de  l'empereur,  déclare  aux  vaincus 
«  qu'ils  seraient  tenus  comme  esclaves  s'ils  refusaient 
de  prendre  l'empereur  pour  roi,  tandis  que,  s'ils  l'éli- 
saient, ils  conserveraient  leur  liberté  et  leur  reli- 
gion. »  (2)  En  faisant  valoir  ses  droits  sur  l'Italie,  Fer- 
dinand n  dépouille  le  duc  de  Mantoue,  parce  qu*il  était 
soumis  aux  rois  de  France.  Après  s'être  emparé  de  Man- 

(1)  V.  en  détail,  sur  la  politique  de  Philippe  III,  Ranke  :  Die  os- 
manen  unddie  Spanische  monarchie,  Leipzig,  1878,  p.  i73,  423- 
444.  —  V.  aussi  plus  brièvement,  Laurent,  op.  cit.,  p.  213,  214. 

(2)  V.  Laurent,  p.  218. 
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toue^il  n*a  d'autre  pensée  que  de  se  rendre  maître  des 
possessions  de  terre  ferme  deVenise.  La  République  de 
Saint-Marc  par  le  fait  seul  de  son  existence  politique 
inquiétait  la  maison  d'Autriche  et  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne disait  :  u  II  faut  que  la  nouvelle  Carthage  suc- 
combe sous  les  héritiers  de  Rome.  On  apprendra  aux 
héritiers  italiens  qu'il  y  a  encore  un  empereur.  »  (1) 

Les  projets  ambitieux  de  Ferdinand  II  ne  connais- 
saient point  de  bornes  :  les  possessions  du  pape  étaient 
aussi  un  de  ses  points  de  mire.  Ferdinand  II  désirait  ar- 
demment se  faire  couronner  Empereur  Romain  et  faire 
valoir  ensuite  les  droits  de  l'Empire  sur  les  Etats  ponti- 
ficaux. Wallenstein  menaçait  Rome  de  la  mettre  à  sac, 
et  disait  «  qu'il  y  avait  cent  ans  que  Rome  n'avait  pas 
été  pillée  ;  elle  devait  être  bien  plus  riche  que  du  temps 
de  Charles-Quint.  »  (2) 

En  face  de  la  politique  de  l'empereur,  la  France,  la 
Suède,  les  Pays-Bas  et  les  protestants  d'Allemagne 
sont  conduits  à  conclure  une  alliance.  Tous  les  États 
comprenaient  la  nécessité  de  grouper  leurs  forces  dans 
le  but  de  battre  en  brèche  un  ambitieux  dangereux 
pour  tous.  On  était  alors  en  1636  ;  Richelieu  n'avait  pas 
encore  pris  par  conséquent  une  part  active  à  cette  lutte. 
On  aurait  donc  tort  de  dire,  comme  l'affirme  justement 
M.  Laurent,  que  Richelieu  a  le  premier  montré  les  dan- 
gers de  la  monarchie  universelle.  Bien  au  coniraire, 


(i)Ibid. 

(2)  Ibid.,  p.  219. 
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les  craintes  qu'inspirait  la  politique  de  Ferdinand  II  eu- 
rent un  caractère  européen.  Nous  pouvons  nous  en 
convaincre  en  présence  du  fait  suivant. 

Des  pourparlers  s'engagèrent  à  la  Haye  avec  le  re- 
présentant du  prince  de  Transylvanie  dans  le  but  de 
former  une  coalition  contre  la  maison  d'Autriche  : 
«  Cette  maison,  dit  le  prince  de  Transylvanie,  n*a  cessé 
d'aspirer  à  la  monarchie  universelle.  Ferdinand  com- 
mence par  s'assujettir  l'Allemagne.  La  liberté  germani- 
que détruite,  que  deviendra  l'indépendance  des  Pro- 
vinces-Unies, du  Danemark,  de  la  France  et  de  TAn- 
gleterre?  Il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  prévenir  ce  dan- 
ger, c'est  que  tous  ceux  qui  ont  à  craindre  la  prépon- 
dérance d'un  seul  unissent  leurs  forces  et  prennent 
parti  pour  les  opprimés,  tant  qu'ils  combattront  isolés, 
leur  défaite  est  certaine.  Il  faut  engager  dans  l'alliance 
le  roi  très  chrétien,  le  duc  de  Savoie,  la  République  de 
Venise  et  même  les  Turcs,  puisqu'il  s'agit  du  salut  com- 
mun de  tous  les  peuples.  »  (1) 

L'empereur,  par  ses  projets  ambitieux  menaçait 
principalement  la  liberté  religieuse  des  réformés.  Il 
était  dès  lors  d*une  bonne  politique  pour  les  protestants 
d'arriver  à  un  groupement  sérieux  de  leurs  forces  en 
vue  de  la  lutte  contre  l'ennemi  commun.  Mais  les  par- 
tisans de  la  réforme  religieuse  ne  suivirent  pas  cette 
ligne  de  conduite;  divisés  en  luthériens  et  en  calvinis- 
tes, ils  provoquèrent  entre  eux  une  animosité  d'un  ca- 

0)lbid.,p.  220. 
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raetère  plus  marqué  que  celle  qui  divisait  les  adhérents 
à  la  nouvelle  croyance  et  ceux  de  Tancienne. 

Il  fallut  demander  aide  et  assistance  à  Tétranger. 
Mais  l'appui  que  les  protestants  rencontrèrent  chez  le 
roi  de  Danemark,  ne  décida  point  les  princes  protes- 
tants d'Allemagne  à  se  coaliser  et  Talliance  que  calvi- 
nistes et  luthériens  avait  conclue  avec  les  Danois  ne  fut 
pas  de  longue  durée.  Chrétien  IV,  ne  rencontrant  pas 
au  milieu  de  ses  alliés  allemands  le  soutien  sur  lequel 
il  avait  compté,  traita  de  la  paix  avec  TEmpereur  (le  22 
mai  1626;. 

A  cette  époque,  la  puissance  politique  de  Ferdinand  II 
était  arrivée  à  son  apogée.  Â  Tintérieur  comme  à  Tex- 
téneur,  ses  ennemis  avaient  été  vaincus  et  il  semblait 
que  la  cause  des  protestants  dût  ne  plus  trouver  d'appui. 
Cependant  la  France  qui  ne  pouvait  voir  sans  mécon- 
tentement grandir  le  pouvoir  de  la  maison  d'Autriche, 
fut  pour  les  protestants  une  puissante  alliée. 

Le  cardinal  de  Richelieu  en  prenant  la  direction  des 
affairesj'engagea  dans  une  lutte  sourde  contre  l'empe- 
reur. D  hésita  quelque  temps  à  entamer  la  lutte  ouver- 
tement et  à  jeter  la  France  dans  une  guerre  déclarée. 
Gomme  cardinal  et  comme  ministre  d'un  roi  catholique 
il  éprouvait  quelque  gêne  à  conclure  une  alliance  au 
grand  jour  avec  des  hérétiques,  aussi  agit-il  par  voie 
diplomatique.  D*autre  part,  il  adresse  des  subsides  aux 
ennemis  de  l'Empereur. 

En  1630,  l'empereur  convoque  les  princes  à  Ratis- 
bonne  dans  le  but  de  faire  élire  son  fils  roi  de  Rome. 
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Richelieu  envoie  alors  au  lieu  de  convocation  un  agent 
diplomatique  dont  la  mission  était  d'appuyer  les  princes 
dans  leurs  réclamations  au  sujet  de  Wallenstein  qu'ils 
voulaient  voir  éloigner.  L'empereur  fit  droit,  avec  une 
profonde  tristesse  aux  réclamations  qui  lui  étaient  pré- 
sentées et  se  sépara  de  sou  meilleur  général.  Mais  après 
avoir  donné  satisfaction  aux  princes  réunis  à  Ratis- 
bonne,  il  leur  laissa  entendre  qu'ils  devaient  à  leur  tour 
accéder  à  son  désir  et  nommer  son  flls  roi  de  Rome. 

Cependant  Richelieu  est  là,  poursuivant  ses  intri- 
gues. L'élection  ne  donna  pas  le  résultat  qu'en  atten- 
dait Tempereur. 

Quelque  temps  plus  tard,  l'empereur  licencia  une 
grande  partie  de  ses  troupes  pour  diminuer  les  charges 
de  ses  États.  Son  armée  fut  réduite  à  40.000  hommes 
à  peu  près.  Gustave-Adolphe,  roi  de  Suède,  se  met 
alors  à  la  tête  des  réformés  allemands.  Profitant  de 
l'appui  de  Richelieu,  il  conclut  un  armistice  avec  la 
Pologne  et  fait  passer  15.000  hommes  de  troupes  ex- 
cellentes, sans  pour  cela  avoir  déclaré  la  guerre  à 
l'empereur .  Au  mois  de  janvier  1631  un  traité  d'alliance 
est  signé  entre  Gustave- Adolphe  et  Richelieu.  La 
France  s'engage,  suivant  les  clauses  du  traité,  à  verser 
à  la  Suède  un  subside  annuel  de  1.200.000  livres. 

On  était  en  droit  de  supposer  que  les  princes  protes- 
tants accueilleraient  Gustave-Adolphe  avec  joie,comme 
un  sauveur  ;  mais  il  en  fut  autrement.  Plusieurs  de  ces 
princes  eurent  peur  de  voir  grandir  la  puissance  du  roi 
de  Suède.  Ceux  de  Brandebourg  et  de  Saxe  notamment 
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s*opposèrent  au  passage  des  troupes  suédoises  sur 
leurs  territoires.  Mais  la  prise  et  la  destruction  de 
Magdebourg  par  le  général  Tilly  de  l'armée  impériale, 
le  20  mai  1631,  devaient  changer  la  disposition  des  es- 
prits. 

Le  prince  électeur  de  Saxe  envoie  des  ambassadeurs 
au  roi  de  Suède  et  lui  offre  son  alliance...  A  la  suite  de 
la  bataille  de  Breytenfeld  (septembre  1631)  Gustave- 
Adolphe  devient  le  héros  du  moment.  Tous  les  protes- 
tants lui  apportent  leur  appui.  Il  se  dirige  alors  sur  la 
Bavière  ;  Munich  n'ayant  fait  aucune  résistance  et  s'é- 
tant  soumise,  il  s'empare  de  la  Bavière  presque  entiè- 
rement. Un  souverain  étranger  se  trouvait  ainsi  le 
maître,  en  plein  empire  d'Allemagne,et  y  faisait  montre 
peut-être  même  de  plus  d'autorité  que  l'empereur  en 
personne.  En  présence  de  la  situation  critique  où  se  trou- 
vait ses  Etats,  Fempereur  envoya  des  ambassadeurs 
auprès  de  Wallenstein  pour  le  prier  de  reprendre  en 
main  le  commandement  supérieur  de  l'armée.  Wallens- 
tein accepta  en  stipulant  cependant  des  conditions  tel- 
les qu'il  n'en  avait  jamais  été  posé  de  semblables  à  un 
souverain  par  un  de  ses  sujets. 

Le  16  novembre  1632,  les  Suédois  sortent  vainqueurs 
de  la  bataille  de  Liitzen  ;  mais  cette  victoire  est  un 
malheur  pour  eux  ;  la  mort  de  leur  roi  est  une  perte 
irréparable.  Aussitôt  Richelieu  et  le  chancelier  suédois 
Âxenstiern,  unissent  leurs  efforts  pour  établir  entre 
tous  les  États  protestants  une  alliance  générale  (Heil- 
bronn,  1633).  Ils  éprouvèrent  quelque  résistance  de  la 
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part  des  princes  électeurs  de  Saxe  Qt  de  Brandebourg, 
les  plus  puissants  d'entre  les  princes  protestants,  qui 
se  refusaient  à  entrer  dans  la  coalition.  Au  lendemain 
de  la  bataille  de  Nordlingen,  Talliance  suédoise  se  voit 
abandonnée  par  les  princes  en  question  ;  le  prince  élec- 
teur de  Saxe  conclut^  à  Prague,  la  paix  avec  Tempereur. 
On  était  alors  au  mois  de  mai  1635. 

Cet  exemple  est  suivi  par  le  plus  grand  nombre  des 
princes  protestants  ;  quelques-uns  d'entre  eux  seule- 
ment restèrent  fidèles  à  Talliance  suédoise.  Fatigué  de 
la  guerre  qui  avait  jeté  la  dévastation  en  Allemagne, 
tout  le  monde  attendait  alors  avec  la  plus  vive  impa- 
tience qu'elle  touchât  à  sa  fin  ;  mais  la  France,  par  le 
seul  fait  de  son  entrée  en  campagne  devait  la  faire  durer 
pendant  quatorze  ans  encore. 

Richelieu  avait,  en  e£fet,  trouvé  dans  le  fait  que  nous 
allons  exposer,  Toccasion  de  se  prononcer  ouverte- 
ment contre  Ferdinand  II. 

Le  prince  électeur  de  Trêves  avait  signé  une  alliance 
avec  les  Suédois.  Aux  termes  du  traité,  le  prince  s'était 
engagé  à  rester  neutre  pendant  tout  le  temps  que  du- 
rerait la  guerre  suédo-allemande  ;  mais  en  dépit  de 
rengagement  pris,  il  permit  à  une  garnison  française 
d'entrer  dans  la  ville  de  Trêves.  Philippe  III,  roi  d'Es- 
pagne, envoya  aussitôt  des  troupes  de  Luxembourg  à 
Trêves.  Les  Espagnols  s'emparèrent  de  la  ville,  forcè- 
rent les  Français  à  la  quitter  et  firent  prisonnier  le 
prince  électeur. 

En  présence  de  cet  événement,  Richelieu  déclare 
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de  suite  la  guerre  à  TEspagne,  pendant  que  du  côte  de 
son  alliée  rAutriche,  il  ouvre  les  hostilités  sans  les 
avoir  au  préalable  annoncées. 

Ferdinand  II  ne  vit  pas  se  terminer  cette  malheu- 
reuse guerre  de  Trente  ans.  Il  mourut  à  Vienne,  en  fé- 
vrier 1637.  La  guerre  s'acheva  sous  Ferdinand  III,  fils 
et  successeur  de  l'empereur. 

En  passant  en  revue  les  événements  de  la  dernière 
période  de  la  guerre  de  Trente  ans  (après  la  mort  de 
6ustave«Âdolphe,  de  Wallenstein  et  de  l'empereur) 
Schlegel  fait  observer  qu'ils  avaient  perdu  leur  carac- 
tère imposant  (Nach  Gustavs,  Wallenstein,  und  Ferdi- 
nands  Todt,  war  das  grosse  ans  dem  Kriege  vers- 
chvunden). 

Richelieu  entretient  les  idées  de  guerre  sans  autre 
but  que  de  rainer  TAUemagne.  Son  désir  est  d'arriver 
à  la  réalisation  des  vieux  projets  français  dirigés  con- 
tre TEspagne  et  l'Allemagne  ;  mais  il  le  poursuit  d'une 
manière  plus  prudente  et  parvient  au  résultat  tout 
comme  les  homiues  d'État  qui  présidèrent  avant  lui  à 
la  direction  des  affaires  étrangères  de  la  France.  Main* 
tenant,  pour  ce  qui  est  de  la  politique  intérieure  du 
cardinal,  Schlegel  pense  qu'il  travaillait  à  réaliser 
complètement  les  principes  politiques  de  Louis  XI.  Ri- 
chelieu, tout  en  cherchant  à  établir  un  gouvernement 
despotique  sur  tout  le  territoire  français,  semait  le 
trouble  et  Tanarchie  au  sein  des  États  voisins  de  la 
France. 
Gustave-Adolphe  et  Ferdinand  luttèrent  pour  leur  foi^ 
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Wallenstein  s'abandonna  à  la  folie  astrologique  (astro- 
logischer  Wahn)  mais  la  combinaison  politique  de  Ri- 
chelieu, combinaison  injuste  et  immorale  s'il  en  fut 
jamais,  combinaison  qui  dicta  au  cardinal  le  principe 
que  la  fin  justifie  les  moyens,  ce  système  politique  en 
un  mot,  nous  devons  le  regarder  comme  le  véritable 
athéisme  politique  {Der  vahre  politishe  Atheismus)  (1). 

Nous  trouvons  la  même  sévérité  de  jugement  dans 
une  appréciation  que  donne  Menzel  sur  la  politique  de 
Richelieu.  Menzel  nous  fait  remarquer  qu'à  l'heure 
même  où  parut  le  livre  de  Grotius  {De  jure  helli  ac 
pacis)  au  cours  duquel  Tauteur  montre  combien  il 
était  nécessaire  que  la  justice  et  l'équité  présidassent 
et  servissent  de  condition  indispensable  à  l'union  inter- 
nationale des  peuples,  Richelieu  semble  n'avoir  d'autre 
but  que  de  diriger  ses  efforts  à  fomenter  des  troubles 
en  Europe  et  à  soulever  les  siyets  contre  leurs  souve- 
rains. Le  cardinal  agit  de  la  sorte  pour  arriver,  grâce 
aux  perturbations  politiques  d'une  part,  et  à  l'affaiblis- 
sement des  États  étrangers  de  l'autre,  à  doter  la  France 
d'une  influence  politique  prépondérante  et  à  réaliser 
les  projets  de  conquête  de  la  plupart  des  rois  de  Fran- 
ce. Ces  vues  portaient  à  la  fois  sur  Htalie  et  les  terri- 
toires allemands  placés  entre  les  Vosges  et  le  Rhin. 

Menzel  signale  à  notre  attention  les  tentatives  qui  fu- 
rent faites  pour  prouver  scientifiquement  combien  ces 


(1^  V.  Ueber  die  nuure  Geschichte  vorlesungen  gehalten  2a 
Wien  im  Jahre  1810,  von  Friedrich  Schiegel,  Upsala,  4813>  p.  467. 
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plans  politiques  avaient  de  force.  En  1632,  Jacques  de 
Cassan,  conseiller  du  Roi  et  avocat  au  Tribunal  de  Bé- 
ziers  écrivit  un  livre  ayant  pour  titre  :  «  La  recherche 
des  droits  du  roi  et  de  la  couronne  de  France  sur  les 
royaumes  y  etc.j  occupés  par  les  princes  étrangers, 
appartenant  aux  rois  très  chrétiens  »  (Paris).Âu  cours 
de  cette  étude^  Tauteur  tâche  de  démontrer  que  non* 
seulement  la  Castille,  i'Aragon,  le  Portugal,  la  Navarre, 
la  Sicile,  Naples,  Majorque,  Milan,  la  Sardaigne,  la  Sa* 
voie,  le  Piémont*  Nice,  la  Lorraine,  les  Pays-Bas  re- 
viennent de  jure  à  la  France,  mais  encore  le  pouvoir 
impérial  et  TÂlIemagne  entière. 

Bn  se  reportant  aux  siècles  écoulés,  on  voit,  suivant 
l'auteur,  les  rois  de  la  Gaule,  Belloresus,  Sigoresus  et 
Brennus  faire  la  conquête  de  T Allemagne  et  de  Tltalie. 
Les  empereurs  romains  ont  bien  enlevé  aux  Gaulois 
leurs  conquêtes  ;  mais  les  Francs,  en  succédant  à  ces 
derniers, reconstituèrent  leurs  droits  injustement  foulés 
aux  pieds.  Marchant  de  nouveau  à  la  conquête  des  Al- 
lemannes,  de  la  Saxe,  de  la  Bavière,  les  Francs  en  de- 
vinrent maîtres  et  le  pape  transmit  à  Gharlemagne  tout 
à  la  fois  la  couronne  impériale  et  le  droit  de  posséder 
héréditairement  ces  pays  conquis.  C'est  alors  que  Ghar- 
lemagne fit  une  faute  politique  en  divisant  son  empire» 
Par  suite  de  cette  division^  les  Allemands  relevèrent  la 
tête  et  résolurent  de  modifier  Tordre  de  choses  établi, 
en  choisissant  dans  leur  propre  pays  un  souverain.  En 
dépit  de  ces  événements  les  Allemands  restèrent  con- 
vaincus qu'ils  avaient  repoussé  le  pouvoir  d'un  souve*- 
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rain lëgitiaie.  C'est  bien  là  la  raison  pour  laquelle  ils 
s'appliquèrent  to^jours  à  dérendre  l'entrée  du  territoire 
allemand  aux  rois  de  France,  car  ils  avaient  tout  lieu  de 
craindre  de  leur  part  le  désir  de  revenir  à  leurs  an- 
ciens droits. 

En  jetant  maintenant  les  yeux  sur  les  nombreux  trai- 
tés conclus  entre  les  rois  de  France  et  les  princes  aile* 
mands  on  ne  saurait  ne  pas  y  voir  la  preuve  que  ces 
princes  ont  toi^jours  considéré  les  rois  de  France  comme 
leurs  véritables  et  rcuIs  protecteurs.  De  leur  côté,  les 
empereurs  d'Allemagne  en  faisant  aux  rois  de  France 
d'importantes  concessions  et  en  leur  donnant  des  té- 
moignages de  respect^  n'ont  cessé  d'obéir  à  cette  con- 
viction que  Tempire  d'Allemagne  formait  une  partie  de 
la  France. 

Menxel  conclut  en  disant  que  Richelieu  semblait  agir, 
conformément  à  Tesprit  de  cette  «  recherche  »  de  Jac- 
ques de  Gassan,  lorsqu'il  encourageait  la  révolte  des 
Catalans  contre  l'Bspagne.  Il  nagissait  pas  autrement 
en  aidant  le  Portugal  à  se  séparer  de  l'Espagne,  en  sou- 
tenant la  révolte  des  Ecossais  contre  Charles  I  et  enfin 
en  excitant  les  princes  allemands  à  poursuivre,  de  con- 
cert avec  les  Suédois,  la  lutte  contre  Tempereur  d'Alle- 
magne. Les  actes  de  Richelieu  ne  peuvent  se  justifier 
par  le  besoin  d  une  défense  personnelle  ou  par  la  né- 
cessité de  se  prémunir  contre  les  dangers  à  venir.  La 
faiblesse  de  l'Espagne  ne  pouvait  donner  des  motifs  de 
crainte  à  la  France  ;  du  côté  de  l'empire  d'Allemagne, 
il  n'y  avait  aucun  danger  possible  à  Thorizon.  Charles* 


Quint  était  venu,  il  est  vrai,  comme  successeur  delà 
maison  de  Bourgogne,  réclamer  au  roi  de  France  ses 
droits  personnels  ;  mais  une  fois  ces  difficultés  apla-* 
nies,  aucun  souverain  ne  se  préoccupait  de  la  France. 
Personne  ne  songeait  à  profiter  des  occasions  favo- 
rables qui  se  présentèrent  lors  des  guerres  religieuses 
de  Charles  IX  et  de  Henri  III  et  pendant  la  période  di£9.* 
cile  du  commencement  du  règne  de  Henri  IV,  pour  in- 
tervenir et  restituer  à  TEmpire  au  moins  les  trois  évé- 
chés  lorrains  saisis  sans  bonnes  raisons. 

Mais,  moins  Richelieu  avait  lieu  de  redouter  TAUe- 
magne,  plus  il  lui  était  facile  de  prendre  ce  pays  comme 
théâtre  et  d^  jouer  avec  un  plein  succès  ces  scènes 
politico-artistiques  grâce  auxquelles  Philippe  de  Macé- 
doine soumitla  Grèce  à  sa  domination.  Ce  fut  au  moyen 
de  semblables  opérations  que  le  Sénat  romain  conquit 
la  Macédoine,  la  Syrie  et  l'Asie.  Le  plan  de  Richelieu 
consistait  avant  tout  à  augmenter  le  territoire  de  la 
France  au  détriment  de  TAUemagne  ;  la  Suède  devait 
Taider  à  atteindre  ce  but  (1). 

En  faisant  allusion  aux  opinions  des  adversaires  de 
Richelieu,  M.  Laurent  parle,  entre  autres,  de  celle  que 
nous  venons  de  citer  de  Menzel.  Aux  yeux  de  M.  Lau» 
rent,  Menzel  n'a  pas  tort  d'affirmer  que  «  l'Espagne  de 
Philippe  IV,  épuisée  d'hommes  et  d'argent,  ne  pouvait 
guère  songer  à  conquérir  la  monarchie  ;...  ilest  encore 
vrai,  continue  M.  Laurent,  que  la  branche  allemande  de 

(1)  V.  Menzel,  Nuure  Geschickte  det  Deutcken,  Breslau,  1839, 
V.  8,  p.  160-163. 
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la  maison  d*Autriche  n'avait  pas  la  grande  ambition 
qu'on  lui  suppose.  Mais  on  oublie  que  l'empereur  d'Al- 
lemagne et  le  roi  d'Espagne  étaient  à  la  tête  de  la  réac- 
tion catholique,  et  Tambition  de  TEglise  n'a  jamais  été 
mise  en  doute.  La  France  devait  craindre  le  prince  qui, 
en  1630,  était  à  peu  près  maître  absolu  en  Allemagne, 
et  qui  déjà  étendait  la  main  sur  le  Nord  et  sur  l'Italie.  Il 
est  certain  que  ces  craintes  étaient  générales,  et  que 
pour  Richelieu  elles  furent  plus  qu'un  prétexte  :  c'était 
sa  préoccupation  incessante.  Ce  qui  le  prouve,  ce  sont 
les  exhortations  qull  adressait  à  toute  occasion  aux 
princes  d'Allemagne,  catholiques  et  protestants;  il  les 
engageait  à  s'unir  contre  l'ennemi  commun,  l'empe- 
reur :  L'union,  disait-il,  est  le  seul  moyen  de  garantir 
leur  liberté.  Que  le  cardinal  se  soit  peu  soucié  de  la  li- 
berté germanique  en  elle-même,  nous  l'accordons  vo- 
lontiers. Mais  peu  importe;  totjgours  est-il  qu'en  disant 
aux  princes  allemands  de  s'unir,  il  se  plaçait  au  point 
de  vue  de  leur  liberté  ;  et  il  est  tout  aussi  certain  que, 
si  l'Allemagne  avait  suivi  ce  conseil,  elle  eût  échappé 
à  la  honte  du  démembrement.  Gela  seul  atteste  la  bonne 
foi  de  Richelieu:  il  désirait  Tagrandissement  de  la 
France,  mais  il  désirait  avant  tout  rabaissement  de  la 

maison  d'Autriche Richelieu  voulait-il  donner  à  la 

France  la  domination  dont  il  dépouilla  la  maison  d'Au- 
triche ?  Ici,  il  faut  se  garder  d'imputer  au  cardinal  la 
responsabilité  des  faits  histoiiques  qui  procèdent  plus 
ou  moins  de  sa  politique.  Il  donna  le  premier  rang  à 
la  France  dans  la  chrétienté,  et  il  concentra  toutes  le9 


-3t- 

forces  de  la  monarchie  dans  les  mains  du  prince  :  n'é- 
tait-ce pas  pousser  à  la  monarchie  universelle,  et  la  po- 
litique conquérante  de  Louis  XIV  n  est-elle  pas  une 
suite  fatale  de  celle  de  Richelieu  ?  Ce  reproche  n'a  point 
fait  défaut  au  grand  cardinal  (c'est  Taccusation  queSis- 
mondi  porte  contre  Richelieu  :  Histoire  des  Fraviçcùs, 
t.  XIV,  p.  47,  édit.  deBruxelles).  La  vérité  estqu  il  n'é- 
tait pas  un  guerrier  et  qu'il  n'avait  pas  le  goût  des  con- 
quêtes. II  avait  trop  de  bon  sens  pour  se  laisser  pren- 
dre à  la  chimère  de  la  monarchie  universelle.  En  vain 
invoque-t-on  contre  ^li  l'Alsace  et  le  projet  de  partage 
des  Pays-Bas  :  sans  doute,  il  avait  l'ambition  de  rendre 
à  la  France  ses  frontières  naturelles,  mais  il  y  a  un 
abîme  entre  ce  système  et  celui  de  la  monarchie  con- 
quérante, à  la  façon  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon.  L'i- 
dée  des  frontières  naturelles  tient  au  principe  de  na- 
tionalité dont  elle  est  la  garantie  :  or  qui  dit  nationa- 
lité, exclut  toute  espèce  de  domination  universelle.  Ri- 
chelieu étendait-il  trop  loin  les  bornes  de  la  France  ? 
L*avenir  répondra  à  cette  question  :  les  nations  sont  de 
Dieu,  et  Dieu  seul  connaît  les  limites  auxquelles  elles 
doivent  s'arrêter. 

w  Nous  avons  rendu  justice  à  Richelieu  ;  nous  ajou- 
terons qu'il  n'est  pas  du  nombre  des  grands  génies 
dont  l'humanité  a  droit  d'être  flère.  Les  hommes  que 
la  postérité  révère,  sont  ceux  qui  guident  le  genre  hu- 
main vers  le  terme  de  ses  destinées,  ce  sont  les  hom- 
mes qui  ont  l'œil  tourné-  vers  l'avenir  ;  or  Richelieu 
était,  comme  tous  les  politiques»  l'homme  du  présent... 
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Richelieu  renversa  tous  les  obstacles  qu*il  rencontra 
sur  sa  route.  L  aristocratie  indisciplinée  se  révolta  con- 
tre le  pouvoir  royal  ;  Richelieu  la  brisa,  sans  songer 
qu'en  détruisant  un  obstacle  et  une  résistance,  il  détrui- 
sait en  même  temps  un  élément  de  force.  Les  hugue- 
nots abusèrent  de  la  position  que  Henri  IV  leur  avait 
faite,  ils  menaçaient  de  devenir  un  Etat  dans  l'Etat  ;  Ri- 
chelieu leur  enleva  toutes  les  garanties  que  Tédit  de 
Nantes  leur  accordait,  sans  songer  que  la  liberté  reli- 
gieuse qu'il  leur  laissait,  serait  à  la  merci  d'un  caprice 
princier.  Richelieu  ne  voulait  pas  d'une  monarchie  con- 
quérante, et  néanmoins  il  la  prépara.  Sa  politique  admi- 
rable au  point  de  vue  du  présent,  est  imprévoyante, 
quand  on  se  place  au  point  de  vue  de  l'avenir.  Il  en  est 
ainsi  de  toute  politique,  qui  n'a  en  vue  que  l'utile. 
Quelle  distance  entre  Gustave- Adolphe  et  Richelieu  !  Le 
héros  suédois  négligea  la  grandeur  de  son  pays,  sa  do- 
mination dans  le  nord,  pour  consacrer  sa  vie  à  une  idée, 
la  liberté  religieuse  :  ce  dévouement  à  la  cause  de  l'hu- 
manité fera  sa  gloire  éternelle.  »  (1) 

La  paix  de  Westphalie,  en  mettant  fin  à  la  guerre  de 
Trente  Ans,  aurait  dû,  selon  toute  vraisemblance,  faire 
entrer  l'idée  de  l'équilibre  dans  les  relations  internatio- 
nales de  l'Europe.  La  guerre  de  Trente  Ans  n'avait-elle 
pas  été  soutenue  par  la  France  dans  le  but  d'enlever  aux 
Habsbourg  leur  prépondérance  ?  Prépondérance  mena- 
çante en  effet  pour  la  liberté  et  l'indépendance  de  la 
France  en  particulier  et  pour  l'équilibre  européen  en  gé- 

(i;  V.  Laurent,  op.  ciLp  p.  869*271» 
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néral.  Mais  les  événements  nous  montrent  que  loin 
d'équilibrer  les  forces  politiques  de  TEurope,  la  paix  de 
Westphalie  donna  au  roi  de  France  la  prépondérance 
en  Europe. 

D  après  Hurer,  la  paix  de  Westphalie  eut  trois 
conséquences  importantes  :  l""  elle  donna  à  l'Allemagne 
une  constitution  qui,  entre  autres  avantages,  reconnut 
l'indépendance  et  fixa  les  droits  des  partis  catholique 
et  protestant  ;  2*"  elle  établit  l'indépendance  des  Pays* 
Bas  ;  S""  elle  régla  les  rapports  de  la  France  et  de  la 
Suède  avec  l'Allemagne.  Toutefois,  malgré  l'importance 
de  ses  clauses  et  bien  qu'il  contint  les  principaux  arti* 
clés  qu'on  maintint  dans  la  Constitution  de  l'Allemagne 
jusqu'aux  changements  qui  y  furent  faits  récemment, 
(le  livre  de  Hurer  a  paru  à  Oœttingue  en  1821)  ce  traité 
ne  saurait  être  considéré  comme  une  conifention  inter- 
nationale ayant  servi  de  base  à  Téquilibre  européen. 
D'ailleurs,  les  personnes  qui  signèrent  ce  traité  ne  son- 
gèrent pas  à  établir  les  principes  généraux  de  la  poli-* 
tique  de  l'Europe,  et  elles  ne  pouvaient  le  faire,  car 
elles  n'avaient  pas  reçu  des  pouvoirs  assez  étendus  pour 
cela. 

C'est  pour  ce  motif  que  les  questions  politiques  les 
plus  brûlantes  et  par  suite  les  plus  diilQciles  à  résoudre 
qui  intéressaient  les  grandes  puissances  de  l'Europe 
restèrent  sans  solution  ;  et  même,  la  plupart  d'entre 
elles  ne  furent  pas  indiquées.  La  guerre  entre  TEspa- 
gne  et  la  France  continua  encore  pendant  plus  de  dix 
ans  et  ne  se  termina  qu'au  traité  des  Pyrénées  ;  ce  n'est 
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que  plus  tard  qu'on  trancha  la  question  de  l'indépen- 
dance du  Portugal.  On  oublia  de  parler  des  rapports 
politiques  de  l'Angleterre  avec  les  autres  puissances  de 
l'Europe,  parce  que  ces  rapports  n'existaient  pas  en- 
core. Quant  aux  relations  politiques  de  l'Europe  orien- 
tale, elles  ont  été  indiquées  dans  leurs  grandes  lignes, 
en  1660,  par  la  paix  d*01ive.  Si,  cependant,  la  paix  de 
Westphalie  est  appelée  dans  les  manuels  d'histoire  la 
pierre  angulaire  de  l'équilibre  européen,  c'est  seule- 
ment un  des  nombreux  exemples  comme  quoi,  dans 
l'histoire  des  peuples,  souvent  certains  principes  qui 
n'ont  qu'un  caractère  relatif  sont  considérés  comme 
ayant  un  caractère  absolu  (1). 

La  paix  de  Westphalie  ne  mit  pas  fin  aux  hostilités 
existantes  entre  la  France  et  l'Espagne,  car  elles  du- 
rèrent jusqu'en  1659.  C'est  en  cette  année  que 
Louis  XIV  et  Philippe  IV  conclurent  la  paix  des* Pyré- 
nées qui  permit  à  la  France  de  s'arrondir  par  Tacquisi- 
tion  de  territoires  dans  les  Pyrénées-Orientales  et  les 
Flandres.  En  1665,  après  la  mort  de  Philippe  IV, 
Louis  XIV  attaqua  les  Pays-Bas  espagnols  sous  le 
prétexte  que  la  reine  Marie-Thérèse, flUe  du  roi  défunt, 
avait  des  droits  sur  ces  contrées.  Les  rapides  succès 
des  Français  provoquèrent  une  coalition  hostile  dont 
firent  partie  la  Hollande,  TAngleterre  et  la  Suède.  Ces 
trois  puissances  conclurent  à  la  Haye  une  convention 
internationale  connue  sous  le  nom  de  triple  alliance  et 

(i)  V.Historische  werkevon  Arnold. HerrmannLudwigHurer, 
Première  part.  GOltiogue;  i862,  p.  90-91, 


—  41  - 

forcèrent  ensuite  Louis  XIV  à  signer  la  paix  d'Aix-Ia* 
Chapelle  en  1668.  Ce  traité  reprit  la  Franche-Comté  à 
la  France  et  lui  donna  en  échange  quelques  forteresses 
néerlandaises.  Mais,  Louis  XIV  ne  tarda  pas  à  rompre 
Talliance  des  trois  puissances,  il  acheta  le  concours  de 
la  Suède,  et  forma  avec  Charles  II  une  alliance  offen- 
sive et  défensive  contre  les  Hollandais  ;  il  promit  au 
roi  d'Angleterre  une  redevance  annuelle  de  deux  mil- 
lions et  parvint  à  s'attacher  le  concours  de  deux  princes 
allemands,  Févêque  de  Munster  et  le  prince  électeur 
de  Mayence  qui  traitèrent  avec  lui.  Après  cet  accord, 
le  roi  de  France  se  mit  à  la  tête  d'une  armée  de  120.000 
hommes  et  pénétra  dans  les  Pays-Bas  où  il  remporta 
une  nouvelle  victoire. 

Les  Hollandais  avait  pour  commandant  en  chef  le 
prince  Guillaume  d'Oi^nge  qui,  pour  sauver  son  pays 
d'une  invasion,  ordonna  l'ouverture  des  digues.  La  ville 
d'Amsterdam  fut  défendue  par  Ruyter  qui,  avec  Trampe, 
lutta  pendant  trois  mois  avec  succès  contre  les  forces 
navales  anglo-françaises  et  fit  reculer  les  Français.  Il 
est  à  reconnaître  pourtant  que  les  Hollandais  n'auraient 
pas  pu  soutenir  une  lutte  de  longue  durée  si  des  alliés 
puissants  n'étaient  venus  à  leur  secours.  Ces  alliés 
furent  le  grand  électeur  de  Brandebourg,  Frederick 
(xuillaume,  et  le  roi  d'Espagne.  Quant  à  Charles  II,  il 
fut  forcé  par  son  Parlement  de  faire  la  paix  avec  les 
Hollandais.  C'est  alors  que  Louis  XIV  se  décida,  en 
167â,  à  conclure  le  traité  de  paix  de  Nimègue  qui 
valut  à  la  France  l'acquisition  de  la  Francbe<>Comté  et 
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l'Empereur,  TEspagne  et  la  Suède  s'entendirent  secrè* 
tement  pour  maintenir  le  traité  de  Nimègue.  Mais^ 
comme  ces  puissances  trouvaient  que  le  roi  de  France 
était  trop  ambitieux,  elles  résolurent,  le  9  juillet  1688, 
de  former  la  ligue  d'Augsbourg  :  la  Savoie  et  TAngle- 
terre  en  firent  partie. 

C'est  en  1689  que  commença  contre  la  France  une 
guerre  qui  ne  se  termina  qu'en  1697  par  la  paix  de  Ris- 
Vick.  Le  roi  de  France  reconnut  à  ce  moment  Guil- 
laume III  comme  roi  d'Angleterre  et  rendit  à  l'Empire 
toutes  les  acquisitions  faites  par  la  France  après  les 
décisions  des  Chambres  de  réunions,  à  l'exception  des 
villes  de  Strasbourg,  Landau,  Sarrelouis  et  Longwy. 
On  comprit  dans  la  suite  pourquoi,  malgré  ses  succès, 
Louis  XIV  adhéra  aux  traités  de  paix  qu'on  lui  proposa. 
C'est  qu'il  voyait  surgir  une  question  importante,  celle 
relative  à  la  succession  d'Espagne.  Charles  II,roi  d'Es- 
pagne, était  vieux,  et  comme  il  n'avait  pas  d'enfants, 
après  lui  la  maison  Habsbourgeoise  dEspagne  n allait 
plus  avoir  de  descendant  mâle.  L'infante  Marie-Thérèse, 
sœur  aînée  de  Charles  Il.avait  épousé  Louis  XIV  ;  mais, 
dans  son  contrat  de  mariage,  elle  avait  renoncé  à  ses 
droits  sur  le  trône  d*Espagne.  Son  royal  époux  refusa 
d'admettre  cette  clause,  considérant  qu'elle  violait  les 
lois  de  succession  impériale  en  vigueur  en  Espagne  et 

« 

d'après  lesquelles  les  femmes  avaient  des  droits  au 
trône. 
Toutefois,  comme  le  roi  de  France  n'espérait  pas 
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hériter  de  toute  la  succession  d^Bspagne,  il  proposa 
une  transaction  à  l*Angleterre  et  à  la  Hollande  dans  le 
but  d'entrer  en  possession  d'une  partie  de  l^héritage 
laissé  vacant.  Ses  démarches  auprès  de  Guillaume  III 
ne  furent  pas  inutiles,  il  savait  qu'il  lui  serait  donné 
satisfaction  en  partie  pour  maintenir  l'équilibre. 

En  conséquence,  le  11  octobre  1698,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Hollande  et  la  France  conclurent  à  la  Haye 
un  traité  qui  concédait  au  prince  électeur  de  Bavière, 
TEspagne,  Tlnde,  les  Pays-Bas  espagnols  et  la  Sardai-* 
gne  ;  au  Dauphin,  le  royaume  de  Naples,  la  Sicile,  les 
ports  espagnols  de  la  Toscane,  le  margraviat  de  Phi- 
nale  et  la  province  de  Guipouzkoa  ;  enfln  le  Milanais, 
au  fils  de  Tempereur.  Ce  traité  déplut  profondément  au 
roi  d'Espagne,  car  les  princes  qui  l'avaient  rédigé 
laissaient  trop  voir  qu'ils  traitaient  son  royaume  en 
pays  conquis.  Il  crut  pouvoir  mettre  obstacle  à  cette 
combinaison  en  nommant  le  prince  héritier  de  Bavière 
son  unique  héritier.  En  prenant  cette  mesure  il  espé- 
rait que  son  royaume  resterait  intact,  car  le  prince  de 
Bavière  ne  pouvait  inspirer  de  crainte  à  personne. 
Mais,  ce  prince  mourut  le  8  février  1699,  laissant  com- 
me seul  héritier  légitime  l'empereur  Léopold  qui  avait 
épousé  la  princesse  Marguerite,  sœur  de  Charles  U. 

Le  25  mars  1700,  la  Fiance,  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande se  partagèrent  la  succession  d'Espagne  par  un 
second  traité.  Ce  traité  attribuait  à  Tarchiduc  Charles, 
âls  de  l'empereur,  TEspagne,  l'Inde,  les  Pays-Bas  es* 
pagnols  et  la  Sardaigne  ;  au  dauphin  le  duché  de  Lor- 
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raine  et  de  Bar,  en  sus  des  territoires  indiqués  dans  le 
traité  du  11  octobre  1698;  et  au  duc  de  Lorraine  le 
Milanais.  Louis  XIV  entama  des  négociations  avec  les 
princes  de  l'Europe  pour  leur  faire  accepter  ce  traité. 
Le  duc  de  Savoie  émit  alors  des  prétentions  sur  le 
trône  d'Espagne  ;  le  roi  de  France  lui  proposa  le  royau- 
me de  Naples  moyennant  la  cession  du  comté  de  Nice 
et  du  duché  de  Savoie. 

Dans  cette  même  année  1700,  à  la  date  du  26  octobre, 
Charles  II  fit  un  testament  par  lequel  il  reconnut  com- 
me unique  héritier  de  toutes  les  possessions  espagno- 
les le  duc  d'Anjou,  et  en  cas  de  prédécès  de  ce  dernier, 
le  duc  de  Berry  ;  ces  deux  princes  étaient  petits-flls  du 
roi  de  France. 

Après  eux  il  avait  institué  l'archiduc  d'Autriche,  et 
enfin  le  duc  de  Savoie.  Charles  II  mourut  en  novembre 
de  la  même  année,  c'est-à-dire  un  mois  environ  après 
la  rédaction  de  son  testament. 

L'empereur  Léopold  déclara  qu'il  considérait  ce  tes- 
tament comme  nul,  ce  qui  rendit  la  guerre  inévitable. 
Le  roi  de  Prusse,  l'Angleterre,  la  Hollande,  dans  la 
suite  le  Portugal  et  la  Savoie,  s'allièrent  à  lui.  C'est 
entre  les  années  1701  et  1703  que  ces  puissances  con- 
clurent leur  alliance  à  la  Haye.  Puis  la  guerre  éclata  ; 
elle  fut  meurtrière  et  longue,  car  elle  ne  se  termina 
qu'en  1713  par  le  traité  d'Utrecht  qui  mit  sur  le  trône 
d'Espagne,  Philippe  V,  petit-fils  de  Louis  XIV,  sous  la 
condition  que  les  couronnes  de  France  et  d'Espagne  ne 
reposeraient  jamais  sur  la  même  tête.  La  maison 
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d'Autriche  hérita  de  la  Belgique,  de  Milan  et  du  royau- 
me des  Deux-Siciles. 

Ainsi  que  le  remarque  M.  Wheaton,la  paix  d'Utrecht 
a  été  pour  la  France  ce  qu'avait  été  la  paix  de  West- 
phalie  pour  la  maison  d'Autriche.  L'empereur  Joseph  I, 
fils  et  successeur  de  l'empereur  Léopold^  étant  mort 
sans  héritiers  mâles,  son  frère  l'archiduc  Charles  lui 
succéda.  Cette  succession  causa  une  certaine  inquié- 
tude aux  puissances  intéressées  au  maintien  de  l'équi- 
libre européen.  Toutes  craignirent  de  voir  la  monarchie 
espagnole  réunie  à  la  maison  d'Autriche.  Â  ce  moment 
la  France  était  affaiblie  et  ces  puissances  préféraient 
reconnaître  les  droits  de  la  branche  cadette  de  la 
maison  de  Bourbon  sur  le  trône  d'Espagne  ;  mais  tou- 
jours à  condition  que  les  couronnes  de  France  et  d'Es- 
pagne resteraient  séparées. 

Le  traité  d'Utrecht  est  «  une  application  pratique  du 
système  d'équilibre  et  du  principe  d'intervention,  quoi- 
que les  mêmes  résultats  eussent  pu  être  obtenus  en 
exécutant  les  traités  de  partage  (1),  sans  l'énorme  perte 
d'hommes  et  d'argent  qu'a  coûté  la  guerre  de  la  suc- 
cession. »  (2) 

L'article  2  du  traité  d'Utrecht  s'occupe  de  la  question 
de  l'équilibre  européen.  Cet  article  nous  apprend  qu^au 
début  la  guerre  fut  entreprise  à  cause  du  danger  que 


(1)  Du  il  octobre  1698  et  du 25  mars  1700. 

(2)  V.  Histoire  des  progrès  du  Droit  des  Gens  en  Europe  et  en 
Amérique^  par  H.  Wheaton^  4«  édit.,  t.  I,  Leipzig^  i86o,  p.  126, 
i27. 
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couraient  la  liberté  et  la  prospérité  de  l'Europe  par 
suite  de  la  réunion  projetée  des  royaumes  d'Espagne 
et  des  Gaules.  Plus  tard  on  fit  la  paix  pour  rétablir  un 
juste  équilibre  des  forces  de  chaque  puissance. 

C*est  là  un  moyen  salutaire  de  ramener  Tamitié  et  de 
faire  naître  une  entente  durable  (1). 

Après  la  paix  d*Utrecht,  les  projets  du  cardinal 
Alberoni,  ministre  de  Philippe  Y,  roi  d'Espagne,  re- 
mettent sur  le  tapis  la  question  de  l'équilibre  européen. 

(1)  Fructatus  pacis  et  amicitiœ^  confectus  Ultrajecti  die  ^/i'<i 
Julii  i713  iûter  serenissimam  et  potentissimam  Principem,  An- 
nam»  Magoœ  BritaDoiœ  RegîDam,  ab  una  parte,  et  aereoissimum 
et  potentissiiDum  Priocipem  Philippuin  Y  Regem  Hispaniarum 
caUiolicum,  ab  altéra  parte  (art.  1 1)  :  Quando  quidem  vero  hél- 
ium cui  Unis  pace  hac  féliciter  a  Deo  impositus  est^ab  initio  sus- 
ceptum,  et  tôt  per  aoaos,  vi  summa,  iminensis  sumptibus  et 
occasione  prope  inHaita  gestum  fuerit,  propter  ingens  periculum, 
quod  libertati  solutique  totius  Europœ,  ea  nimis  areta  regnorum 
Hispaniœ  GaUiœque  conjuaotione  impeaderet;  eumque  ad  mel- 
leodam  ex  animishomiimm  soliicitudinem  omoeoi  suspicionem 
que  istius  modi  conjunctioDe,  et  ad  firmandam  stabiliendamque 
pacem  ac  tvanquillitatem  chnstiani  orbis,  jusîo  potêMiœ  equili" 
bro  quod  optimum  et  maxime  solidum  mutux  amiciti»  et  dura- 
turae  undiquaque  concordiœ  funaamentum  est)y  tam  rex  catho- 
iicus  quam  rex  christianissimus,  satis  justis  cauteiis  provisum 
esse  volueriat,  ne  régna  HispaniaB  et  Galiiœ  unquam  sub  eodem 
imperio  veniant  et  uniantur,  ne  unquam  uaus  et  idem  utriusque 
regni  rex  liât  atque  cum  in  ûnsm  Majestas  sua  catholica,  prose 
heredibus  et  successoribus  suis,  juri,  titula,  prœteaxanique  om- 
nimodœ  ad  coronam  Galiiœ  solemnissime,  renuociaverit  (Y. 
Scbmauss  :  c  Corpus  juris  gentium  academium.  Tomus  il,  exp. 
C  C.  L.J[/^  p.  1819;  V.  aussi  cliez  Bulmering  :  Praxis,  Therie 
und  cocification  des  vôikerrecbts.  Leipzig,  1679,  p.  81  et  chez 
Danevskj  :  »»  Les  systèmes  de  réquiiibre  politique  du  iégitimis- 
me,  et  de-  la  aatioaalité  dans  leurs  rapports  mutuels.  SaiQt-Pé« 
tersbourg^  1882,  p.  7}. 
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Ces  projets  avaient  pour  but  de  supprimer  quelques 
articles  fondamentaux  du  traité  d'Utrecht,  entre  autres 
Tarticie  qui  défendait  la  réunion  sur  la  même  tête  des 
couronnes  de  France  et  d*Espagne. 

Les  desseins  d'Alberoni  provoquèrent  entre  l'Angle- 
terre,  la  Hollande»  la  France  et  l'empereur  une  coali- 
tion, connue  sous  le  nom  de  quadruple  alliance.  Les 
Français  remportèrent  alors  plusieurs  victoires  sur 
terre  et  sur  mer  :  il  y  eut  ensuite  des  préliminaires  de 
paix  qui  ne  se  terminèrent  que  lorsque  le  roi  d'Espa- 
gne eût  pris  rengagement  d'expulser  de  son  rbyaume 
son  ministre  intrigant  (1719).  —  Neuf  années  après  la 
conclusion  de  la  paix  d*Hubertsbourg  qui  eut  pour  ré- 
sultat final  de  laisserla  Silésie  à  la  Prusse,  se  passa  un 
événement  qui  au  dire  de  plusieurs  écrivains,  a  eu  une 
gt*ande  importance  pour  Téquilibre  européen .  Nous 
voulons  parler  du  premier  partage  de  la  Pologne  qui 
eut  lieu  en  1792.  En  considérant  les  rapports  récipro- 
ques des  questions  de  l'équilibre  européen  et  du  par- 
tage de  la  Pologne,  lauteur  anonyme  de  l'article  sur  la 
balance  du  pouvoir  (balance  of  power)  paru  dans  la 
«  Revue  (^Edimbourg  »  (Bdinbourg  review)  livraisons 
d'octobre  1802  et  janvier  1803,  remarque  que  le  succès 
de  cette  inique  transaction  (iniquitous  transaction) 
était  toujours  cité  par  certains  politiques  comme  une 
preuve  irréfutable  que  le  principe  de  la  politique  euro- 
péenne était  inefficace,  vide  et  nul.  Cependant,  ce 
succès  prouve  que  le  système  moderne  (the  moderne 
système)  n'a  pas  reçu  une  application  suffisante,  qu'il 
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ne  peut  pas  changer  le  caractère  humain  et  empêcher 
les  princes  d'être  ambitieux  et  rapaces  (the  ambitions 
and  rapacity  of  princes).  Cet  événement  déplorable 
prouve  que  les  politiques  européens  oublièrent  pendant 
quelque  temps  les  principes  qui  leur  étaient  chers,  et 
que  les  princes  en  restant  à  1  écart  pour  empêcher  ce 
démembrement  ne  comprirent  point  Timportance  de 
leurs  intérêts.  Cet  événement  nous  montre  aussi  dans 
quel  état  aurait  été  le  monde  entier  si  les  hommes  po- 
litiques avaient  appliqué  les  principes  politiques  des 
temps  anciens  de  préférence  au  système  politique  de 
l'Europe  moderne.  Toutefois,  ce  serait  une  erreur  de 
croire  que  le  partage  de  la  Pologne  est  dû  au  système 
politique  moderne.  En  elffet,  en  laissant  cet  événement 
considérable  s'accomplir,  les  grandes  puissances  de 
l'Europe  ont  violé  les  principes  fondamentaux  du  sys- 
tème moderne. 

Quoique  les  États  qui  firent  ce  partage  injuste  n'aient 
pas  été  arrêtés  par  leurs  voisins  dans  l'exécution  de 
leur  projet,  il  est  à  reconnaître  que  le  système  de  la 
balance  du  pouvoir  a  donné  des  résultats  très  utiles  en 
même  temps  que  très  importants  en  exerçant  une  cer- 
taine influence  sur  ces  États.  «  Si  les  anciens  principes 
politiques  de  Tindifférence  nationale  et  de  l'isolement 
avaient  eu  le  dessus,  dans  les  cabinets  des  princes 
pendant  la  curée  polonaise  de  1772,1a  situation  troublée 

de  ce  pays  aurait  certainement  amené  Tintervention  de 
forces  militaires  étrangères.  Mais,  cette  intervention 

ne  se  serait  produite  que  d'un  côté  ;  et  la  Pologne  eût 
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été  absorbée  (Poland  would  bave  beeo  overwhelmed), 
ses  grandes  richesses  seraient  tombées  aux  mains 
d^une  des  puissances  voisines  ;  et  cette  puissance  au- 
rait été  probablement  Tempire  de  Russie  qui  de  cette 
façon  aurait  acquis  une  prépondérance  pouvant  nuire  au 
reste  de  l'Europe 

Mais,  grâce  à  la  jalousie  nationale  et  à  Tapplication 
rigoureuse  du  système  politique  moderne  et  quoique 
la  Russie  fût  maîtresse  en  fait  du  royaume  de  Pologne, 
qu'elle  tînt  des  garnisons  dans  la  capitale  de  ce  royau- 
me et  qu'elle  gouvernât  les  diètes  polonaises  par  Tin- 
termédiaire  d'un  vice-roi  appelé  ambassadeur,  elle  ne 
put  commettre  d'usurpation.  Malgré  toutes  ces  cir* 
constances  favorables  qui  s'offraient  à  elle,  ce  ne  fut 
pas  la  Russie  qui  proposa  la  première  aux  autres  puis- 
sances de  démembrer  la  Pologne.  L'Autriche  et  la 
Prusse  qui  sont  les  ennemies  naturelles  de  la  Russie, 
prirent  la  plus  grosse  part  du  butin  ;  et  au  lieu  de  deve* 
nir  les  premières  victimes  de  la  Russie  agrandie,  elles 
accrurent  leurs  forces  comme  cette  dernière  -eX  purent 
ainsi  opposer  une  résistance  à  l'extension  de  la  puis- 
sance russe. 

Aussi  il  y  a  exagération  à  présenter  le  partage  de  la 
Pologne  comme  un  exemple  de  l'application  du  système 
de  la  balance  du  pouvoir,  comme  le  font  les  hommes 
d'État  prussiens,  de  même  qu'il  est  erroné  d'affirmer 
que  ce  partage  prouve  Tinefflcacité  de  ce  système. 

«  Le  démembrement  de  la  Pologne  s'explique  par  la 
situation  anormale  de  ce  pays  à  la  suite  de  désordres, 

8.  1.  4 


—  ÔO  - 

d'hamiliations  et  d'oppressions,  de  façon  que  toat 
changement  sur^renu  ne  pouvait  rendre  cette  situation 
plus  critique.  Si  un  observateur  clairvoyant  fait  abs- 
traction de  toute  phrase  sonore  sur  le  patriotisme  et 
sur  Tesprit  national,  s'il  oublie  un  moment  les  senti- 
ments de  respect  et  de  commisération  que  lui  inspire 
rétat  pitoyable  de  la  Pologne,  il  verra  certainement 
que  des  siècles  de  servitude  avilissante  ont  rendu  les 
paysans  polonais  Cthe  polish  boors)  peu  propres  à  jouir 
des  droits  accordés  aux  sujets  libres  (free  subjects),que 
la  vie  des  autres  classes  de  la  nation,  consacrées  soit 
à  des  discussions  orageuses  en  public,  soit  à  des  or- 
gies bruyantes  les  avait  mises  dans  TimpossibUité  de 
prendre  part  à  Télaboration  d'une  constitution  uniforme 
et  forte  ;  qu'enfin  ce  partage  a  été  un  événement  heu- 
reux pour  ce  beau  pays,  bien  qu'il  ait  été  critiqué  par 
des  personnes  qui  n'en  avaient  pas  compris  la  néces- 
sité, parce  qu'elles  n'en  attendaient  aucun  avantage. 
Or,  cet  avantage  consistait  dans  le  partage  de  la  Polo- 
gne par  les  seuls  moyens  efficaces,  c'est-à-mre  par  le 
morcellement  de  ce  pays  entre  les  puissances  voisines 
et  rivales,  et  ce,  sans  porter  atteinte  à  la  sincérité  des 
autres  puissances  européennes  ».  (1) 

Lorsque  se  forma  la  première  coalition  contre  la 
France  (1792),  le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  II, 


(I)  V.  The  Edinburgh  Review  or  Crittcal  Journal  >  for  Cet.  1802. 
Jan.  1803.  Sixih  adit.,  vol.  I,  Edinburgh,  London,  108d,  p. 
349-351 . 
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l'un  des  membres  de  cette  coalition,  fit  un  manifeste 
en  date  du  25  juin  1792  dans  lequel  il  invoqua,  entre  au- 
tres motifs,  celui  de  maintenir  Péquilibre  européen 
comme  sHl  s'agissait  d'une  des  causes  de  la  guerre,  c  II 
n'était  aucune  puissance  intéressée  au  maintien  de  l'é- 
quilibre de  l'Europe,  à  laquelle  il  pouvait  âtre  indiffé- 
rent de  voir  le  royaume  de  France,  qui  formait  jadis 
un  poids  si  considérable  dans  cette  grande  balance, 
livré  plus  longtemps  aux  agitations  intérieures  et  aux 
horreurs  du  désordre  et  de  l'anarchie,  qui  avaient,  pour 
ainsi  dire,  anéanti  son  existence  politique.  »(1)  Ainsi 
qu^on  le  sait,  les  résultats  de  la  première  coalition  ne 
furent  pas  heureux  pour  les  alliés.  «  Bailleurs,  se  pou* 
vait-il  qu'une  coalition  réussit  entre  puissances  chez 
lesquelles  était  restée  vivace  la  haine  qu'avaient  fait 
naître  les  guerres  de  Silésie  et  de  Sept  Ans.  Chaque 
puissance  suivait  avec  une  attention  soutenue  les  faits 
et  gestes  de  son  alliée^,  de  peur  qu'elle  ne  s'appropriât 
quelque  butin  et  quelle  ne  devint  plus  forte,  elle  appre* 
nait  avec  plaisir  ses  défaites  et  avec  regret  ses  succès. 
Tout  en  protégeant  TAUemagne  contre  les  attaques  des 
Français  et  tout  en  faisant  partie  malgré  elles  de  la 
coalition,  l'Autriche  et  la  Prusse  ne  songeaient  pas  à 
la  guerre  contre  les  Français,  mais  bien  à  la  surveil- 
lance que  chacune  d'elles  devait  exercer  sur  l'autre, 
afin  d'empêcher  que  Tune  ne  s'enrichisse  aux  dépens 
de  Tautre,  ces  deux  puissances  s'étaient  entendues  au 

(1)  V.  Wheatoo,  op,  cU.,U  IL  p.  U. 
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préalable  sar  le  partage  des  biens  provenant  de  la 
guerre.  C'est  ainsi  que  TAutriche  prenait  la  Bavière  au 
lieu  des  Pays-Bas  qu'elle  ne  désirait  pas  posséder  ;  la 
Russie  gardait  pour  elle  les  provinces  polonaises  qui 
lui  revenaient  du  second  partage.  C*est  à  contre  cœur 
que  cette  dernière  puissance  accepta  une  pareille  tran- 
saction, car  elle  estimait  que  la  part  que  rAutriche 
s'était  appropriée  était  plus  grande  que  la  sienne. 

Les  coalitions,  même  entre  puissances  amies,  ne 
sont  fructueuses  qu'à  condition  d*être  bien  établies  dès 
le  début,  et  les  coalisés  doivent  marcher  droit  devant 
eux  sans  se  soucier  de  jeter  des  regards  de  côté  et  at- 
tendre la  fin  de  Tentreprise  commencée  d'un  commun 
accord  pour  régler  leurs  intérêts  ;  par  suite  du  carac- 
tère obligatoire  de  ces  considérations  il  est  compré- 
hensible que  la  coalition  austro-prussienne  n'ait  pas  eu 
de  succès.  Le  partage  du  butin  fut  un  sifjet  de  que- 
relle pour  ces  alliés  d'un  jour:  l'Autriche  traita  la 
Prusse  en  ennemie  lors  du  deuxième  partage  de  la 
Pologne  ;  c'est  ainsi  qu'elle  s'opposa  à  ce  que  cette 
puissance  acquît  immédiatement  les  provinces  polo- 
naises ;  vu  qu'elle  ne  devenait  plus  forte  que  dans 
quelque  temps  par  l'échange  de  la  Belgique  contre  la 
Bavière;  quant  à  la  Prusse,  elle  ne  voulait  pas  que 
l'Autriche  prît  part  au  troisième  partage  de  la  Pologne. 
La  coalition  présentait  ainsi  le  spectacle  d'une  lutte 
perpétuelle  entre  ceux  qui  y  avaient  pris  part.  En  1795 
la  Prusse  conclut  isolément  la  paix  de  Bâle  avec  la 
france,  en  sacrifiant  les  intérêts  de  rAllemagne  et  les 
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ministres  s'exprimèrent  en  ces  termes  à  Berlin  :  «  Le 
plus  tôt  possible  et  avec  tous  les  sacrifices  possibles, 
nous  devons  conclure  une  paix  avec  la  France.  Ce  qui 
est  le  plus  mauvais,  c'est  que  nous  devons  tout  autant 
craindre  une  victoire  de  nos  alliés^  qu'un  triomphe  de 
nos  ennemis.  Chaque  succès  de  l'Autriche  contre  les 
Français  est  un  pas  vers  notre  ruine  ». 

L'Autriche  restait  donc  seule  ;  et  la  laisser  dans  cette 
situation,  c'était  Tabandonner  à  la  France  et  favoriser 
les  succès  des  entreprises  de  cette  dernière  puissance 
en  Europe.  C'était  à  la  Russie  et  à  l'Angleterre  qu'il 
appartenait  désormais  d'empêcher  cet  état  de  choses 
de  se  produire  et  de  mettre  l'Europe  à  l'abri  de  l'hégé- 
monie française.  A  ce  moment  ces  deux  nations  com- 
prenaient bien  que  leurs  intérêts  capitaux  étaient  inti- 
mement liés  à  l'accomplissement  de  cette  mission.  En 
Angleterre,  il  pouvait  y  avoir  des  gens  disposés  à  dire  : 
pourquoi  nous  mêler  des  affaires  du  continent,  la  mer 
nous  protégera  contre  le  danger  des  projets  de  con- 
quête :  en  Russie^  quelques-uns  tenaient  le  même  lan- 
gage et  ajoutaient  :  là  France  est  éloignée  de  nos  fron- 
tières et  ne  peut  nous  attaquer,  pourquoi  lui  ferions- 
nous  la  guerre  en  nous  mêlant  des  affaires  des  autres. 
Mais  les  esprits  politiques  anglais  et  russes  ne  pouvaient 
admettre  une  manière  de  voir  aussi  bornée,  car  des 
distances  plus  grandes  que  celle  qui  sépare  la  France 
de  la  Russie  n'ont  pas  préservé  des  pays  de  l'invasion 
des  conquérants  ;  puis,  en  politique  la  sagesse  des  na- 
tions veut  qu'on  prévoie  le  danger  quand  il  n'est  qu'à 
J'état  embryonnaire, 
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L'Angleterre  pouvait  se  réjouir  tout  d'abord  des  trou- 
bles occasionnes  par  la  révolution  française,  mais 
quand  plus  tard  ces  troubles  devinrent  inquiétants,  par 
suite  de  la  situation  de  la  France,  du  caractère  de  son 
peuple  et  de  son  prestige  historique,  l'Angleterre  dut 
se  décider  à  prendre  les  armes  pour  engager  une  lutte 
presque  sans  trêve  jusqu'à  ce  que  la  révolution  restât 
circonscrite  en  son  foyer.  En  Russie,  Catherine  II  ter- 
mina son  célèbre  règne  en  déployant  une  grande  acti- 
vité et  en  suivant  une  politique  résolue.  Elle  comprit 
qu'elle  devait  observer  vis-à-vis  de  la  France  la  même 
Jigne  de  conduite  que  Timpératrice  Elisabeth  vis^à-vis 
de  la  Prusse,  c'est-à-dire  organiser  et  soutenir  les  coa* 
litions  des  puissances  contre  la  marche  en  avant  des 
envahisseurs.  Par  suite  de  sa  position  géographique, 
TAngleterre  ne  pouvait  avec  sa  petite  armée  de  terre 
prendre  une  part  vraiment  active  à  la  lutte  livrée  sur 
le  continent  européen  ;  son  rôle  consistait  plutôt  à  for- 
mer les  coalitions  et  à  leur  venir  en  aide  au  moyen  de 
subsides  ;  la  Russie  à  cause  de  son  éloignement  de^  la 
France  ne  pouvait  pas  non  plus  se  mêler  personnelle- 
ment à  la  lutte  ;  elle  devait  se  contenter  de  former  et 
de  soutenir  militairement  la  coalition  des  puissances 
voisines  de  la  France,  surtout  de  TAutriche  et  de  la 
Prusse  :  ainsi  comprise  Talliance  de  la  Russie  et  de 
l'Angleterre  devait  être  fertile  en  bons  résultats.  Ca- 
therine suivit  dès  le  début  avec  une  grande  attention 
les  phases  par  lesquelles  passait  la  Révolution,  son  dé- 
veloppement, et  quand  elle  s^aperçut  qu'elle  allait  s'é- 


tendre  au  delà  de  la  France,  elle  estima  qu*il  y  avait 
nécessité  de  sa  part  à  soutenir  Talliance  austro^prus- 
sienne.Comme  elle  était  occupée  par  ses  relations  avec 
la  Suède,  la  Turquie  et  la  Pologne,  ce  n'est  qu'avec  de 
l'argent  qu'elle  put  soutenir  la  lutte  contre  la  France  ; 
elle  pensa  alors  qu'il  suffisait  de  provoquer  un  mouve** 
ment  insurrectionnel  dans  ce  pays  ))our  arrêter  la  ré- 
volution^ à  son  avis  les  princes  français  étaient  suscep- 
tibles de  réussir  dans  cette  entreprise  s'ils  prenaient 
modèle  sur  Henri  lY.  La  défection  de  la  Prusse,  l'im* 
possibilité  de  laisser  l'Autriche  isolée  et  sans  secours 
obligèrent  Catherine  à  conclure  une  alliance  avec  l'An* 
gleterre  et  l'Autriche  ;  la  Russie  s'engagea  alors  A  faire 
soutenir  cette  dernière  puissance  par  un  corps  d'armée. 
Mais,  bientôt  la  mort  de  Catherine  changea  ces  projets 
que  Paul  I  ne  voulut  pas  continuer  à  exécuter  et  ce 
changement  de  politique  eut  pour  conséquence  la  dé- 
faite de  TAutriche  par  Bonaparte  et  le  traité  de  paix  de 
Campo-Formio. 

La  Russie,  l'Autriche  et  TAngleterre  formèrent  tout 
à  fait  à  la  fin  du  XYIIP  siècle  une  autre  coalition  dont 
tout  le  succès  revint  à  la  Russie  grâce  aux  exploits  de 
Souvoroff. 

Cette  coalition  était  incomplète, car  la  Prusse  n'y  pre* 
nait  point  part  ;  et  puis  les  alliés  n'avaient  point  fait 
de  plan  et  avaient  oublié  de  décider  que  les  inté- 
rêts de  chacun  relativement  au  partage  du  butin  ne  se- 
raient discutés  qu'après  que  le  but  visé  par  tous  aurait 
été  atteint.  La  Russie  faisait  la  guerre  par  principe  ; 
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elle  se  trouvait  favorisée  par  son  éloignement  et  son 
indépendance  sous  le  rapport  des  traditions  du  passé 
et  de  ses  rapports  immédiats  avec  la  France,  qui  au- 
raient pu  produire  des  calculs  et  des  intérêts  privés. 
Mais,  TÂutriche  vivait  de  traditions,  elle  soutenait  con- 
tre la  France  une  longue  lutte,  elle  poursuivait  de  pro- 
fonds calculs  ;  et  quand  elle  recommençait  à  entrer  en 
lice,  elle  poursuivait  toi^jours  des  buts  pratiques.  Elle 
fit  longtemps  la  guerre  à  la  France  en  Italie  ;  cette 
puissance  par  suite  de  son  manque  d'unité  politique  et 
de  sa  faiblesse  faisait  un  jeu  facile  à  ses  puissants  voi- 
sins et  était  «  res  nuUius  qtiae  cedit prima  occupanti  ». 

La  question  que  se  posait  continuellement  l'Autriche 
était  la  suivante  :  devait-elle  augmenter  ses  forces  en 
Italie  ou  devait-elle  laisser  la  France  y  augmenter  lés 
siennes  ? 

En  réalisant  les  projets  formulés  par  la  Russie,  c'est- 
à-dire  en  redressant  les  trônes  et  les  autels,  on  né- 
gligeait le  côté  pratique  de  la  question,  car  la  restaura- 
tion des  petits  Etats  italiens  ne  donnait  à  lltalie  ni  force 
ni  indépendance  et  ne  mettait  pas  fin  à  la  lutte  entre  la 
France  et  TÂutriche  sur  le  territoire  italien.  L'unifica- 
tion de  ritalie  était  la  seule  solution  vraie  de  la  ques- 
tion ;  mais,  on  était  bien  éloigné  de  ce  résultat;  voici, 
en  effet,  comment  on  envisageait  la  situation  ;  si  TÂutri- 
che  sort  victorieuse  de  la  lutte,c'est  à  elle  que  revient  la 
prépondérance  en  Italie  ;  si  c'est  la  France  qui  triomphe^ 
cette  prépondérance  lui  revient  par  droit  de  conquête. 

Avec  une  telle  différence  de  rapports,  de  points  de 
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vue  et  d'aspirations,  la  coalition  ne  poavait  être  solide 
et  de  longue  durée,  et  quoique  nous  laissions  dansTom- 
bre  rinfluence  des  principaux  personnages  de  l'action . 
La  coalition  se  rompit  bientôt  et  rbostilité  qui  s'en  sui- 
vit fut  telle  qu'on  fut  sur  le  point  de  changer  complè- 
tement de  système  :  la  Russie  s'allia  à  la  France  et  dé- 
clarala  guerre  à  TAngleterre.  Âce  moment  décisif  pour 
la  paix  européenne,  il  se  produisit  un  changement  en 
Russie.  Le  jeune  empereur  Alexandre  F'  monta  sur  le 
trône  »  (1). 

«  Quand  au  commencement  de  l'année  1805  le  Parle- 
ment anglais  reprit  ses  séances^  il  fut  question  dans  le 
discours  du  trône  d'alliances  sincères  avec  les  Etats 
du  continent,  surtout  avec  la  Russie  dont  le  souverain 
avait  donné  de  grandes  preuves  de  sagesse,  de  ses  sen- 
timents élevés,  et  de  la  part  importante  qu'il  avait  prise 
à  maintenir  la  sécurité  et  l'indépendance  des  nations 
européennes.  Le  budget  anglais  contenait  un  crédit  de 
5  millions  de  livres  sterling  sous  le  titre  de  :  Subsides 
aux  puissances  continentales.  Le  30  mars  (11  avril), 
1805  la  Russie  et  l'Angleterre  conclurent  un  traité  aux 
termes  duquel,  elles  s'engageaient  à  prendre  les  me- 
sures les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  en  vue 
d'une  coalition  qui  mettrait  500.000  hommes  sur  le  pied 
de  guerre  et  forcerait  ainsi  le  gouvernement  français 
à  faire  la  paix  et  à  rétablir  l'équilibre  européen.  Dans 
ce  but,  on  décida  qu*il  était  nécessaire  de  délivrer  l'I- 

(!)  V.  VEmpereur  Alexandre  /•»•,  par  Serge  Solovieff.  Sl-Pé- 
tersbourg.  <877;  p.  9*lî. 
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talie,  la  Suisse,  la  Hollande,  le  Hanovre  et  TÂllemagne 
du  Nord  et  d'adopter  en  Europe  une  politique  d'entente 
qui  mettrait  désormais  les  Etats  du  continent  à  l'abri 
de  toute  violence.  (1)  » 

La  coalition  qui  fut  alors  composée  de  la  Russie,  de 
TAngleterre,  de  TÂutriobe  et  de  la  Suède  est  liée  dans 
la  mémoire  des  peuples  à  la  capitulation  à  Ulm  du  gé- 
néral autrichien  Mack,  le  30  octobre  1805.  François  H 
se  persuada  alors  de  la  nécessité  de  conclure  la  paix 
dans  des  conditions  très  onéreuses.  Il  fut  obligé  de  cé- 
der Venise  au  royaume  d'Italie  et  de  se  priver  du  Tyrol  et 
de  toutes  ses  possessions  dans  la  Souabe  qui  passèrent 
aux  alliés  allemands  de  Napoléon.  La  Bavière  reçut 
le  Tyrol  en  partage,  et  à  la  place  de  ce  même  Tyrol, 
TÂutriche  obtint  SalzbourgetBerchtesgaden.Les  prin- 
ces électeurs  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  de  Bade  fu- 
rent reconnus  tout  à  fait  indépendants  deTempereur.  La 
création  par  Napoléon  de  la  fédération  du  Rhin  le  12  juil- 
let 1806  fut  une  des  conséquences  nécessaires  du  traité 
de  paix  conclu  à  Presbourg  les  14-26  décembre  1805  : 
Napoléon  fut  déclaré  protecteur  de  cette  fédéi'ation. 

Dans  rintérêt  du  protectorat  napoléonien.les  princes 
allemands  qui  entrèrent  dans  la  fédération  s'obligèrent 
à  prendre  part  à  toutes  les  guerres  entreprises  par  les 
français. 

Au  mois  d'août  de  la  même  année  1806,  François  H 
déposa  la  couronne  d'empereur  d'Allemagne  pour  de- 

(\)\,  Serge  Solovieflf,  op, cit.  p.  69-70. 
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venir  François  I,  empereur  d'Autriche.  Grâce  à  la  for- 
mation de  la  confédération  du  Rhin>  Napoléon  soumit  à 
sa  domination  une  partie  considérable  de  TÂllemagne. 
Le  roi  de  Prusse,  Frederick  Guillaume  III,  qui  s'effor- 
çait sans  cesse  de  maintenir  la  paix,  comprit  dès  lors  la 
nécessité  de  déclarer  la  guerre  k  la  France.  Les  Prus* 
siens  entrèrent  en  campagne  avec  les  plus  brillantes 
espérances  ;  ils  disaient  que  si  «les  Autrichiens  avaient 
été  battus  par  Napoléon  et  les  Russes,  Tarmée  prus- 
sienne, celle  créée  par  Frederick  le  Grand, resterait  in- 
vincible et  serait  un  objet  d'admiration  pour  les  étran- 
gers :  Dans  quels  termes  élogieux  en  parle  le  souve- 
rain russe  I  Ce  que  l'on  ne  pouvait  entendre  naguère 
sans  sourire  avec  ironie, ce  qui  passait  volontiers  pour 
une  fanforonnade,  était  écouté  dès  lors  avec  plaisir, 
tellement  on  était  porté  à  croire  ce  que  Ton  voulait 
croire.  Les  chants  des  nouveaux  bardes  allemands 
étaient  les  bienvenus  :  «  Maintenant  aura  lieu  la  lutte 
pour  la  nationalité  allemande,  pour  les  mœurs  et  cou- 
tumes allemandes,  pour  la  liberté  allemande  ;  le  pied 
de  l'étranger  n  a  pas  encore  foulé  le  sol  des  an- 
ciens Ouattes,  des  Chérusques  et  des  Saxons.  »  On 
écoutait  aussi  avec  plaisir  ces  paroles  :  c  Si  à  Ulm 
et  à  Âusterlitz  il  y  avait  eu  les  Prussiens,  les  événe- 
ments eussent  été  différents.  Nous  avons  des  généraux 
qui  connaissent  l'art  de  la  guerre,  car  ils  ont  servi  de* 
puis  leur  jeune  âge,  tandis  que  les  généraux  français, 
pour  la  plupart  des  tailleurs  et  des  cordonniers  élevés 
pendant  la  révolution,  s'enfuiront  devant  les  nôtres  I  » 
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En  passant  une  revue  à  Postdam  le  général  Ruchel 
dit  au  roi  :  «  Il  y  a  beaucoup  de  généraux  comme  M. 
Bonaparte  dans  Tarmée  de  votre  Majesté  »  (1). 

Mais,  malgré  Tardent  esprit  militaire  dont  les  Prus- 
siens avaient  fait  étalage,  la  guerre  se  termina  par  la 
victoire  complète  des  Français.  Solovieff  expose  clai- 
rement les  causes  de  cette  guerre  fatale  aux  armées 
prussiennes  :  «  La  guerre  se  termina  par  la  défaite  sans 
précédent  d'un  Etat  qui  tenait  une  grande  place  dans  le 
système  politique  de  l'Europe ,  d'un  Etat  qui  peu  de 
temps  auparavant  avait  remporté  de  brillantes  victoires, 
d'un  Etat  enfin  qui  devait  sa  prépondérance  à  Thabile 
tactique  et  aux  succès  de  son  célèbre  roi-général.  Mais, 
Frederick  II  n'avait  pas  légué  ses  talents  militaires  à 
ses  successeurs  ;  TEtat  qui  avait  acquis  une  grande  im- 
portance grâce  à  ses  victoires  et  à  ses  conquêtes  suivit 
désormais  une  politique  pacifique  ;  il  montra  des  ten- 
dances à  acquérir  et  à  conserver  non  par  la  force  des 
armes,  mais  par  une  politique  adroite,  et  par  un  bon 
emploi  des  circonstances.  Cet  Etat  vécut  désormais  sur 
son  passé  en  tirant  parti  de  la  gloire  d'autrefois,  et  du 
souvenir  de  ses  anciennes  victoires.  De  cette  façon,  la 
Prusse  avait  gardé  l'aspect  d'un  Etat  militaire  ;  son  ar- 
mée était  au  premier  plan  ;  mais,  elle  donnait  l'illusion 
d'un  vieux  monument  d'une  rareté  archéologique  pré- 
cieuse,conservée  avec  soin,et  elle  excluait  tout  ce  qu'il 
y  y  avait  de  nouveau  et  renonçait  à  toute  modification. 

(1)V.  Serge  Solovieff,  op.  cit.  p.  p.  123H24. 
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Mais  Tentretien  de  ce  vieux  monument  coûtait  cher  ;  il 
était  pourtant  une  cause  de  fierté,  et  on  s^en  servait 
même  comme  d'une  arme.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'était 
qu'un  monument,  comme  quelque  chose  d'éteint 
et  privé  de  mouvement,  en  un  mot  quelque  chose 
qui  ne  faisait  pas  partie  de  la  vie  commune  et  ne  tenait 
pas  une  place  importante  dans  la  nation.  Il  est  compré- 
hensible qu'on  néglige  le  côté  principal  d*une  situation 
quand  on  agit  pour  lagalerie,et  que  Ton  sacrifie  le  fond 
à  la  forme.  Dans  IVmée  modèle,  Tarmement  était  dé- 
fectueux, beaucoup  d'engins  de  guerre  n'étaient  bons 
que  pour  la  parade  et  ne  pouvaient  être  de  quelque  uti- 
lité dans  d  autres  occasions  ;  les  soldats  de  tout  un  ré- 
giment possédaient  des  fusils  dont  ils  ne  pouvaient  se 
servir.  Les  généraux  et  les  officiers  étaient  pour  la  plu- 
part des  vieillards:  sur  sept  généraux  en  chef,  les  plus 
jeunes  avaient  58  et  59  ans  ;  quatre  étaient  âgés  de  70 
et  de  80  ans  :  le  plus  jeune  des  lieutenants  généraux 
avait  52  ans  ;  on  en  comptait  9  de  70  ans  et  d  1  de  60 
ans. 

Mais  la  cause  du  mal  ne  provenait  pas  du  grand 
âge.  Elle  découlait  au  contraire  de  ce  que  ces  vieillards, 
au  lieu  de  ne  point  laisser  endormir  leur  expérience, 
au  lieu  de  se  tenir  dans  une  continuelle  activité,  étaient 
remarqués  par  leurcaducité,  pour  le  fait  d'avoir  rompu 
avec  leurs  habitudes  d'activité.  Ils  s'étaient  depuis  long- 
temps laissés  devancer  par  la  marche  du  temps  et  ne 
vivaient  guère  plus  qu'avec  de  vieilles  idées.  Les  exer- 
cices militaires  consistaient  en  vieux  tours  de  force,  et 
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chacun,  par  le  fait  seul  de  son  habileté  à  les  exécuter, 
se  regardait  comme  un  tacticien  incomparable.  L'armée 
était  composée  en  partie  de  Prussien8,en  partie  d'étran- 
gers embauchés,  d'aventuriers,  de  vagabonds  toujours 
prêts  à  prendre  la  fuite*  Une  telle  armée  coûtait  cher 
parce  qu'il  fallait  à  son  entretion  de  lourdes  dépenses 
d'argent.  Les  officiers,  dans  les  garnisons  surtout,  se 
montraient  arrogants,  dominateurs  ;  le  général  était  un 
despote  qui  ne  se  préoccupait  ni  de  la  position  des  per* 
sonnes,  ni  de  leur  éducation,  ni  de  leur  âge,  ni  de  leur 
situation.  En  un  mot  tout  le  monde  avait  à  souffrir  de 
ses  insultes  (1). 

La  paix  de  Tilsitt,  conclue  le  9  juillet  18U7,  privait  la 
Prusse  de  presque  toutes  ses  possessions.  Elle  perdait 
notamment  tout  l'espace  compris  entre  l'Elbe  et  le  Rhin. 
En  Pologne  ce  qu'elle  possédait  forma  le  duché  de  Var- 
sovie à  la  tête  duquel  fut  mis  le  roi  de  Saxe.  Le  terri- 
toire situé  entre  l'Elbe  et  le  Rhin  prit-le  nom  de  royaume 
de  Westphalie  et  Napoléon  le  donna  à  son  frère  Jérôme. 

En  1809  l'Autriche  essaya  d'éluder  les  lourdes  qbli- 
gations  que  lui  imposait  la  paix  de  Presbourg  ;  son  en- 
treprise n'eut  pas  de  succès ;la  défaite  de  Wagram  (les 
5  et  6  juillet  1809)  décida  du  sort  de  la  guerre  et  amena 
la  paix  de  Schoenbrunn  (tô  octobre  1809).  L'Autriche 
dut  abandonner  Salzbourg  à  la  Bavière  ;  la  Oalicie  oc- 
cidentale fut  réunie  au  Grand  Duché  de  Varsovie  ;  la 
Russie  regut  une  partie  de  la  Galicie  orientale  ;  Napo- 

(1)  Y.  Solovieff,  op.  cU.  p.  125,  120. 
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léon  garda  pour  lui  les  possessions  autrichiennes  en  Ita- 
lie et  la  ville  de  Trieste.  Après  la  paix  de  Scboenbrunn 
la  puissance  de  Napoléon  avait  atteint  son  apogée.L*em- 
pereur  faisait  et  défaisait  les  royaumes.  Mais  bientôt 
rhorizon  politique  s'obscurcit.  L'alliance  franco-russe 
conclue  à  Tilsitt  manquait  de  stabilité.  Seule  la  Russie 
était  un  obstacle  à  la  monarchie  universelle  de  la  France. 
La  guerre  de  1812  fut  déclarée.  Elle  ne  finit  pas  avec 
la  retraite  des  Français.  L'Empereur  de  Russie  voulut 
continuer  la  campagne  jusqu'à  ce  queThégémonie  fran- 
çaise en  Europe  fut  détruite.  «  Le  Tsar  et  son  peuple  at- 
teignirent le  but  qu^ils  poursuivaient  :  à  la  fin  de  1812, 
il  ne  restait  plus  un  seul  ennemi  en  armes  sur  le  terri- 
toire russe.  Mais  une  grande  décision  restait  à  prendre. 
Il  fallait  transporter  la  guerre  au-delà  des  frontières.la 
continuer  sans  laisser  un  moment  de  repos  à  Tarmée  et 
au  peuple  et  ne  terminer  la  lutte  qu'avec  la  chute  défi- 
nitive du  nouvel  Attila.  S'arrêter,  c'était  commettre 
une  faute  immense  ;  la  paix  avec  Napoléon  n'eût  été 
qu'un  armistice  ;  Napoléon  ne  pouvait  rester  sur  sa  dé- 
faite ;  il  ne  se  soutenait  que  par  le  succès,  la  gloire,les 
victoires^les  acquisitions  territoriales  :  sans  cela  il  ces- 
sait de  régner,  il  perdait  son  droit  au  trône.  On  n*avait 
pas  un  instant  à  perdre  ;  l'Allemagne  avec  une  impa- 
tience fébrile  attendait  l'armée  russe  pour  soutenir  sa 
révolte  ;  il  fallait  profiter  au  plus  vite  de  l'impression  pro- 
duite par  la  défaite  de  cet  homme  réputé  invincible  qui 
revenait,  après  avoir  perdu  une  immense  armée  qu'on 
ne  pourrait  jamais  remplacer.Malgré  cette  nécessité  évi« 
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dente  de  continuer  la  guerre,  malgré  la  certitude  du 
succès,  ne  pas  s'arrêter  à  la  frontière  était  néanmoins 
un  acte  béroïque.plus  héroïque  encore  que  la  résistance 
intérieure  :  il  fallait,  en  effet,  immédiatement  réclamer 
au  peuple  une  nouvelle  concentration  de  forces  au  lieu 
de  lui  accorder  le  repos  si  légitimement  mérité  après 
ce  choc  terrible.  A  commencer  par  le  général  en  chef 
tous  discutaient  sur  la  nécessité  de  s'arrêter  à  la  fron- 
tière (1). 

Le  16  février  1813,  à  Calish,  fut  conclu  entre  la  Rus- 
sie et  la  Prusse  un  traité  aux  termes  duquel  la  Russie 
s'engageait  à  ne  pas  désarmer  tant  que  la  Prusse  ne  se- 
rait pas  rétablie  dans  retendue  de  territoire  et  de  puis- 
sance qu'elle  avait  avant  1806  ;  à  ce  but  peuvent  servir 
tous  les  pays  de  TAUemagne  du  Nord  acquis  aux  alliés 
par  conventions  internationales  ou  par  les  armes,  ex- 
ceptées les  possessions  de  la  maison  de  Hanovre  ;  l'Em- 
pereur garantit  au  roi  la  Prusse  orientale  avec  une  por- 
tion de  terre  qui  la  réunirait  sous  les  rapports  politi- 
ques et  militaires  à  la  Silésie  (2). 

Le  9  septembre  1813  Ja  Russie  et  TAutriche  signèrent 
un  traité  d'amitié  et  d'alliance  défensive.  Ce  traité  avait 
pour  but  de  mettre  fin  aux  souffrances  de  l'Europe  et 
dé  lui  assurer  un  repos  futur  par  le  rétablissement  d'un 
juste  équilibre  des  puissances  (3).  Le  traité  d'alliance 

(1)  Solovieff,  op.  cit,  p.  232,  233. 

(2)  Ihid.,  p.  241. 

(3)  Traité  d'amitié  et  d'alliance  défensive  entre  S.  M.  1.  et  R. 
l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  I.  TEmpereur  de  Russie,  sigoé  & 
Toeplitz,  le  9  septembre. 
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austro-pnissien,  conclu  également  à  Toeplitz,  le  9  sep- 
tembre 1803,  contient  une  explication  tout  à  fait  iden- 
tique de  la  convention  (1). 

Dans  le  traité  anglo-autrichien  signé  à  Poeplitz,  le  3 
octobre  1813  il  est  dit  que  Talliance  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Autriche  n'a  pour  but  que  d'avancer 
l'époque  si  vivement  désirée  d'une  paix  générale,  qui, 

(I)  Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Triaité.  S.  M.  TEmpe- 
reur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bobème  et  S.  M.  TEmpereur 
de  toutes  les  Russies,  animes  d'un  même  désir  de  mettre  un  terme 
aux  souffrances  de  l'Europe  et  d'assurer  son  repos  futur  par  le 
rétablissement  d'un  juste  équilibre  des  Puissances,  ont  résolu  de 
continuer  avec  toutes  les  forces  que  la  Providence  a  mises  en  leur 
pouvoir,  la  guerre  dans  laquelle  elles  se  sont  engagées  pour  ar- 
river à  ce  but  salutaire  ;  voulant  en  même  temps  étendre  les  ef- 
fets d'un  concert  aussi  bienfaisant  au-delà  de  l'époque  où,  après 
avoir  atteint  le  but  de  la  guerre  actuelle,  leur  intérêt  réciproque 
exigera  le  maintien  de  l'ordre  de  choses  introduit  par  son  heu- 
reuse issue.  Elles  ont,  pour  régler  les  articles  d'un  traité  d'amitié 
et  d'alliance  défensive,  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  mu- 
nis de  leurs  instructions  savoir  :  S*  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
etc..  le  comte  de  Mettemich...  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies...le  comte  de  Nesselrode,lesquels...  sont  convenus  ^es  ar- 
ticles suivants Art.  11.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  garantit  à 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  la  possession  de  tops  ses 
Etats,  provinces  et  domaines.  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies garantit  de  son  côté  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  la  posses- 
sion de  tous  les  Etats,  provinces  et  domaines  qui  appartiennent 
à  la  couronne  de  S.  M.  I.  et  R.  apostolique.  Art.  111.  En  consé- 
quence de  cette  garantie  mutuelle,  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes travailleront  constamment  de  concert  aux  mesures  qui 
leur  paraissent  les  plus  propres  au  maintien  de  la  paix  en  Europe, 
et  dans  le  cas  où  les  États  de  Tune  ou  de  l'autre  des  puissances 
seraient  menacés  d'une  attaque,  ils  interviendront  de  la  manière 
la  plus  efficace.  V.  Nouveau  Recueil  de  TraUé$ipdx  Frederick  de 
Martens,Gottingue,  1817,  t.  I,  p.  596.  —  V.  aussi  che2  Bulmeringj 
op.  cil.,  p.  41  et  chez  Danewsky,  op,  cit.,  p.  8. 

9.  I*  5 
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par  le  rétablissement  d'un  équilibre  entre  les  Puissan- 
ces, assure  la  tranquillité  et  le  bonheur  de  l'Europe  (1). 

Le  traité  d'alliance  austro -bavarois,  signé  à  Ried, 
le  8  octobre  1813,  avait  aussi  pour  but  de  rétablir  entre 
les  Puissances  un  équilibre  propre  à  assurer  à  TEurope 
un  état  de  paix  véritable  (2). 

Le  11  janvier,  les  cours  de  Vienne  et  de  Naples  si* 
gnent  un  traité  d'alliance  dans  le  but  d'assurer  à  TEu- 

(1)  Traité  préliminaire  (t alliance  entre  la  Grande-Bretagne  et 
r Autriche,  signé  à  ToepUtz,  le  3  octobre  18t3.  —  Au  nom  de  la 
très-sainte  et  indivisible  Trinité,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Flrlande,  animés  du  désir  de  renouveler 
Famitié  et  le  bon  accord  entre  leurs  couronnes  et  leurs  Etats  respec- 
tifs et  pénétrés  de  la  nécessité  de  convenir  d'un  commun  accord 
dansledessein  d'accélérer  l'époque  si  vivement  désirée  d*une  paix 
générale,  qui,  par  le  rétablissement  d*un  juste  équilibre  entre  les 
Puissances,  assure  la  tranquillité  et  le  bonheur  de  l'Europe  sous 
la  garantie  de  bases  solides  et  durables,  sont,  pour  l'obtention 
de  ce  double  but,  convenus  de  conclure  la  présente  alliance  pré- 
liminaire. V.  Martens,  op.  cit,,  1. 1,  p.  607. 

(2)  Traité  préliminaire  (talliance  entre  l*  Autriche  et  laBavière^ 
signé  à  Ried,  le  8  o'^tobre  1813.  —  A.u  nom  de  la  très-sainte  et  in- 
divisible Trinité,  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  etc.  et  S.  M.  le  Roi  de 
Bavière,  animés  d'un  égal  désir  de  rétablir  des  rapports  que  des 
circonstances  malheureuses  avaient  rompus  et  assurés  que  leur 
union  la  plus  intime  devra  essentiellement  contribuer  au  bien- 
être  de  leurs  Etats,  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  ayant  acquis  la  con- 
viction qtie  les  efforts  faits  par  les  puissances  alliées  pour  faire 
cesser  les  malheurs  de  la  guerre  ont  été  infructueux  ;  s'ètant  dé- 
cidé en  conséquence  à  s'unir  d'intentions  avec  les  Puissances  en- 
gagées dans  la  pr;^sente  guerre  contre  la  France,  et  à  concourir 
avec  elles  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  au  but  du  rétablis- 
sement d*un  équilibre  entre  les  puissances,  propre  à  assurer  à 

l'Europe  un  état  de  paix  véritable. V.  Martens,  op.  cit^X,  I, 

p.  610. 


rope,et  en  particulier  aux  peuples  de  lltalie  un  état  de 
paix  durable,fondé  surTindépendance  et  Téquilibre  des 
puissances  (1). 

Dans  le  traité  de  paix  de  Paris  du  30  mai  1814,  nous 
lisons  que  :  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre 
d'une  part  et  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême  et  ses  alliés  d  autre  part,  étant 
animés  d'un  égal  désir  de  mettre  fin  aux  longues  agi- 
tations de  TEurope  et  aux  malheurs  des  peuples  par 
une  paix  solide, fondée  sur  une  juste  répartition  de  force 
entre  les  Puissances  et  portant  dans  ses  stipulations  la 

garantie  de  sa  durée (2).  La  paix  de  Paris  du  30 

mai  1814  ne  fut  pas  la  base  de  la  pacification  définitive 
de  l'Europe  ;  l'explication  de  ce  fait  historique  est  très 

bien  donnée  par  Solovieff  : «  La  paix  de  Paris  qui 

fixa  les  limites  de  la  France  ne  put  assurer  la  tranquil- 
lité à  TEurope.  Celle-ci,troublée  parla  Révolution  et  le 
règne  de  Napoléon  confondit  les  anciennes  et  les  nou- 
velles frontières,  les  anciens  et  les  nouveaux  rapports. 
Pour  se  reconnaître  au  milieu  des  ruines  causées  par 


(i  )  Traité  entre  les  cour$  de  Vienne  et  de  Naples,  iigné  à  Naples^ 
le  11  janvier  1814.— Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 
S.  M.  FEmpereur  d'Autriche, etc.  et  S.  M.  le  Roi  de  Naples.désirant 
cîmeoter  par  Tunion  la  plus  intime  le  bien  être  de  leurs  Élatt  res- 
pectifs, et  aviser  en  même  temps  aux  moyens  les  plus  propres  à 
assurer  à  TEurope^et  en  particulier  aux  peuples  de  l'Italie,  un  état 
de  paix  durable  fondé  sur  Findépendaoce  et  Téquilibre  des  Puis- 
sances, ont  résolu  de  stipuler  entre  eux  un  traité  d'alliance  pour 
réunir  leurs  efiorts  à  l'effet  d'obtenir  le  but  qu'ils  se  proposent... 
V.  Martens,  op,  cit,,  t.  I,  p.  660. 

(2)  V.  Acten  des  Wiener  Congre$ses,yoa  D. J.S. Klnber^tl^p»  8. 
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ces  cataclysmes,  uq  congrès  était  devenu  nécessaire. 

La  nouvelle  Europe  chrétienne  était  habituée  aux  ac- 
tes accomplis  de  concert  par  plusieurs  Etats;  elle  ne  con- 
naissait en  fait  de  guerres  que  les  coalitions  ;  elle  ne 
comprenait  que  les  négociations  faites  en  commun,  par 
un  congrès  composé  de  plénipotentiaires  de  chaque 
puissance. 

Au  XVIP  siècle,  quoi  de  plus  célèbre  que  le  congrès 
de  Westphalie  qui  vint  mettre  fin  à  la  guerre  de  trente 
ans.  Mais  le  congrès  auquel  l'Europe  se  préparait 
alors  était  bien  plus  important  ;  il  devait  en  effet  ré- 
gler les  rapports  internationaux  après  une  lutte  unique 
dans  rhistoire  et  à  laquelle  avaient  pris  part  tous  les 
peuples  de  l'Europe.  On  résolut  d'ouvrir  le  congrès  à 
Vienne  à  l'automne  de  1814  (1).  A  ce  congrès  les  ques- 
tions de  Pologne  et  de  Saxe  furent  l'objet  de  vives  dis- 
cussions. La  Russie  réclamait  la  réunion  aux  posses- 
sions russes  de  tout  l'ancien  Grand-Duché  de  Varsovie  ; 
la  Prusse  élevait  des  prétentions  sur  le  royaume  de 
Saxe. 

Le  21  novembre  1814,  lord  Castelreagh,  le  premier 
plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  au  congrès, 
reçut  au  sujet  de  la  question  polonaise  un  mémoran- 
dum du  gouvernement  russe.  (Ce  mémorandum  fut  écrit 
par  Capodistria).  Parlant  des  traités  de  1813,  l'auteur 
du  mémorandum  dit  que  l'histoire  de  la  diplomatie  four- 
nit plusieurs  exemples  de  ce  fait,  à  savoir  que  l'une  des 

(1)  V,  Solovicff,  op.  cit.,  p.  273,  27è. 
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parties  contractantes,  étant  donné  le  changement  com- 
plet des  circonstances,  ne  se  considère  plus  comme 
tenue  par  certaines  conventions  internationales.  L'An- 
gleterre elle-même,  s'appuyant  sur  ce  principe,  ne  re- 
connut pas  Tobligation  pour  elle  d'exécuter  le  traité 
d* Amiens.  La  justice  exige  que  les  avantages  acquis 
par  chacun  des  alliés,  lors  du  triomphe  de  la  cause  gé- 
nérale, soient  proportionnés  à  Timportance  des  efforts 
et  des  sacrifices  de  chacun.  La  nécessité  d'un  équilibre 
politique  exige  d'autre  part  qu'on  accorde  à  chaque 
Etat  assez  de  force  pour  faire  respecter  et  garantir  par 
lui-même  et  à  lui  seul  ses  intérêts  politiques.  Se  con- 
formant toujours  à  ces  deux  principes,  Tempereur  se 
décida  à  faire  la  guerre,  d'abord  tout  seul,  puis  à  la 
continuer  au  moyen  d*une  coalition  jusqu'au  moment 
où  la  pacification  générale  de  l'Europe  pourrait  s'ap- 
puyer sur  les  bases  solides  et  inébranlables  de  l'indé- 
pendance des  peuples  et  des  droits  sacrés  des  nations. 

Une  fois  le  passage  de  l'Oder  accompli,  la  Russie 
ne  combattit  plus  que  pour  ses  alliés,  pour  augmenter 
la  puissance  de  la  Prusse  et  de  TAutriche,  pour  déli- 
vrer l'Allemagne  et  sauver  la  France  des  folies  du 
despotisme.  Si  l'empereur  n'avait  écouté  que  son  inté- 
rêt privé,  il  aurait  fait  la  paix  avec  les  Français,  au  mo- 
ment où  Tarmée  de  Napoléon^  rassemblée  aux  frais 
de  l'Europe  tout  entière,  avait  trouvé  son  tombeau  en 
Russie. 

Alais  l'empereur  sut  profiter  de  Télan  généreux  de 
son  peuple  pour  soutenir  une  c^q^e  à  laquelle  étaient 
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liées  les  destinées  de  rhumanité.  La  Russie  aurait  pu 
depuis  longtemps  réaliser  ses  droits  sur  un  pays  con- 
quis par  les  armes  sans  l'aide  d'aucune  puissance  étran- 
gère ;  mais  elle  s'est  constamment  abstenue  de  tout 
acte  arbitraire  ;  elle  ne  rëciamera  l'augmentation  de 
territoire  qui  lui  est  due  qu'au  moment  où  les  Etats  eu- 
ropéens, complètement  indépendants,  viendront  discu- 
ter leurs  intérêts  et  concilier  ceux  des  alliés.  Ce  mo- 
ment est  venu,  et  les  alliés  qui  ont  vu  leurs  frontières 
s'agrandir  dans  une  large  mesure  n'ont  plus  le  droit  de 
disputer  à  la  Russie  ce  qu'elle  réclame,  non  pour  l'aug- 
mentation de  ses  ressources,  mais  pour  l'équilibre  de 
l'Europe. 

La  puissance  de  l'Angleterre  s'étend  sur  tout  le  globe  ;  " 
elle  prédomine  sur  les  mers,  se  rencontre  sur  tous 
les  rivages  de  l'Océan  ;  elle  règne  aux  Indes  ;  dicte  des 
lois  à  l'Amérique  ;  elle  exploite  les  mines  inépuisables 
du  Levant,  elle  tient  dans  ses  mains  les  clefs  de  la  Mé- 
diterrannée  ;  sa  puissance  maritime  et  commerciale 
n'a  pas  de  rivale  ;  ses  rapports  avec  la  Hollande,  et  la 
possession  de  l'électorat  de  Hanovre  lui  donnent  une 
influence  directe  et  importante  sur  les  affaires  conti- 
nentales. L'Autriche  étend  sa  puissance  sur  la  meilleure 
partie  de  l'Allemagne,  ruinée  dans  ses  anciennes  insti- 
tutions ;  elle  possède  de  belles  provinces  en  Italie,  pro- 
vinces conquises  par  les  efforts  réunis  de  la  grande  al- 
liance sous  les  murs  mêmes  de  Paris  ;  elle  réunit  à  ces 
immenses  possessions  les  provinces  lUyriennes  qui 
lui  donnent  la  prépondérance  sur  la  mer  Adriatique  et 
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lui  assurent  une  influence  considérable  sur  la  Turquie 
d'Europe  ;  sa  situation  actuelle  en  Italie  lui  permettrait 
de  faire  la  loi  aux  royaumes  de  Naples  et  de  Sardaigne; 
elle  exerce  une  influence  non  moins  considérable  sur 
la  Suisse  et  peut  défendre  contre  la  France  la  Arontière 
des  Alpes. 

La  Prusse  prend  pour  elle  la  partie  septentrionale  du 
grand  héritage  de  l'empire  d* Allemagne  et  assure  son 
pouvoir  sur  la  Vistule,  surTElbe  et  sur  le  Rhin.  L'Al- 
lemagne est  dotée  d'une  puissance  politique  qu'elle  n'a 
jamais  eue.  La  France  amoindrie  par  une  ambition  exa- 
gérée, sans  flotte  ni  commerce,  ne  peut  espérer  qu'en 
la  sagesse  de  son  goiivernement.  La  presqu'île  des 
Pyrénées  occupée  à  une  lutte  funeste  avec  ses  colo- 
nies, lutte  qui  Tépuise,  ne  trouve  rien  où  s'appuyer. 
Reste  la  Russie.  Où  est  cette  extension  de  territoire 
qui  menace  la  tranquillité  de  l'Europe  ?  Est-ce  l'acqui- 
sition de  la  Finlande  et  de  la  Bessarabie  :  est-ce  l'Alle- 
magne ou  l'Italie  qui  peuvent  garantir  la  Russie  contre 
les  projets  hostiles  d'une  puissance  quelconque  qui  vou- 
drait profiter  de  ses  nouveaux  avantages  ?  Est-ce  que 
la  Russie  peut  se  flatter  d'être  à  Tabri  de  tout  danger  à 
l'intérieur  de  son  territoire,  si  elle  n'a  pas  une  solide 
frontière  militaire,  et  surtout  si  elle  abandonne  les  ha- 
bitants de  Varsovie  à  leur  désespoir  et  aux  séductions 
qui  leur  viennent  de  tous  côtés  ?  Pour  la  Russie^  c'est 
une  chose  de  la  plus  haute  importance  que  de  mettre 
fin  aux  troubles  de  Pologne.  Ces  troubles,  s'ils  n'étaient 
étouffés  dès  maintena^^  recommenceraient  un  jour 
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sous  rinfluence  étrangère  et  cette  recrudescence  cau- 
serait certainement  des  perturbations  en  Russie  et  dans 
tout  le  Nord  (1). 

Le  2  novembre  1814,  Metternich  adresse  à  Harden- 
berg,  plénipotentiaire  prussien  au  congrès  de  Vienne, 
la  note  suivante  :  Il  est  connu  au  ministère  prussien 
combien  les  vues  de  la  cour  de  Russie  à  Tendroit  du 
Duché  de  Varsovie  —  vues  tout  à  fait  contraires  au  sens 
des  traités  conclus  par  les  princes  alliés  contre  la 
France  —  combien  ces  vues  ont  empêché  un  accord  des 
Etats  entre  eux  au  sujet  de  leurs  intérêts,  et  ont  enrayé 
la  marche  du  congrès.  Sa  Msgesté  Impériale  (autri- 
chienne) regardera  ôomme  une  non-exécution  de  ses 
engagements  qui  ont  trait  au  bonheur  et  à  la  tranquil- 
lité de  ses  peuples,  si  elle  n'insiste  pas  de  la  manière 
la  plus  énergique  sur  Texécution  des  traités  qui  doi- 
vent assurer  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse  une  frontière 
militaire  nécessaire  à  la  sécurité  et  à  la  tranquillité  des 
deux  monarchies.  Sa  Majesté  Impériale  s'adresse  à  Sa 
Majesté  Prussienne  avec  la  prière  de  rappeler  à  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Russie  leurs  droits  communs.  À 
cette  note  était  joint  un  mémorandum  concernant  Tor- 
ganisation  de  l'existence  future  du  Duché  de  Varsovie: 
l""  Animée  des  principes  les  plus  libéraux  et  les  plus 
propres  à  amener  rétablissement  du  système  de  l'é- 
quilibre européen,  agissant  depuis  1772  contre  tous  les 
projets  de  partage  de  la  Pologne,  l'Autriche  est  prête 

{\)  V.  Solovieff,  op,  cit.,  p,  291,  293. 
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à  consentir  au  rétablissement  de  ce  royaume,  libre  et 
indépendant  de  toute  influence  étrangère,  et  avec  les 
limites  qu'il  avait  avant  le  premier  partage.  2°  Admet- 
tant qu'il  est  peu  probable  qu'un  tel  projet  soit  accepté 
par  la  Cour  de  Russie,  rÂutricbe  consent  au  rétablisse- 
ment d'une  Pologne  libre  et  indépendante,  dans  les  li- 
mites de  1791.  3*  Si  l'Empereur  de  Russie  n'accepte 
pas  non  plus  cette  proposition,  l'Autriche  est  prête  à 
consentir  à  l'élargissement  des  frontières  russes  jus- 
qu'à la  rive  droite  de  la  Vistule  ;  la  Russie  gardera 
Varsovie  avec  son  district  ;  la  Prusse  gardera  Thorn  ; 
la  Vistule  doit  rester  libre  sur  ses  deux  rives,  i^  L'Au- 
triche ne  se  mêlant  jamais  des  affaires  intérieures  de 
ses  voisins  laissera  à  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
le  soin  de  donner  à  ses  provinces  polonaises  la  forme 
de  gouvernement  qu'il  considérera  comme  utile  et  con- 
venable. L'Autriche  consentira  aussi  à  ce  que  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies  appelle  ses  nouvelles  pos- 
sessions, à  part,  ou  avec  ses  anciennes  possessions  po^ 
lonaises,  royaume  de  Pologne  du  Nord  ou  de  l'Est  ; 
mais  dans  ce  cas,  sa  Majesté  Impériale  (autrichienne) 
se  réserve  le  droit  de  réunir  ses  provinces  polonaises 
sous  la  dénomination  de  royaume  méridional  de  Polo- 
gne; le  même  droit  doit  être  réservé  à  sa  Majesté 
prussienne.  (1) 

Le  15  décembre  1814,  le  prince  de  Talleyrand,  plé- 
nipotentiaire français,  au  congrès  de  Vienne^  adresse 

(I)  V.  Solovieff.  op.  cit..  p.  293,  294. 
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au  prince  de  Metternich  une  note  dans  laquelle  est  traitée 
la  question  de  Pologne  et  la  question  de  Tannexion  de  la 
Saxe  au  royaume  de  Prusse.  La  France^  est-il  dit  dans 
cette  note^n'a  apporté  au  congrès  de  Vienne  aucun  pro- 
jet ambitieux,  aucun  intérêt  personnel.  Après  avoir  été 
réintégréedans^esancienneslimi(es,ellen*apluspensé 
à  aucune  extension  territoriale.  —  La  France  ressem- 
blait à  une  mer  qui  inonde  ses  rivages  lorsqu'elle  est 
agitée  par  la  tempête.  L*armée  française,  après  s'être 
couverte  de  gloire, n'aspire  plus  à  de  nouvelles  victoires. 
Délivrée  de  ce  joug  dont  elle  fut  plutôt  la  victime  que 
rinstrument,  heureuse  d'avoir  retrouvé  ses  princes  lé- 
gitimes et  du  même  coup  la  tranquillité  qu'elle  pouvait 
croire  avoir  perdue  pour  toujours,  la  France,  en  allant 
au  congrès,  ne  se  préparait  pas  à  émettre  quelques  pré- 
tentions ou  réclamations.  Elle  n'en  a  pas  fait  et  n'en 
fera  pas.  Mais  la  France  devait  désirer  que  la  Restaura- 
tion eût  lieu  pour  toute  l'Europe,  comme  elle  s'est  pro- 
duite pour  elle-même,  que  partout  et  toujours  cessât 
l'esprit  révolutionnaire,  que  tout  droit  légitime  fût  con- 
sidéré comme  sacré,  que  toute  ambition  ou  réclamation 
injuste  fût  condamnée  et  qu'on  lui  opposât  tous  les  ob- 
stacles possibles  au  moyen  d'une  reconnaissance  et 
d'une  garantie  formelle  des  principes  dans  l'oubli  pro- 
longé et  pernicieux  desquels  consistait  la  révolution. 
Ce  désir  de  la  France  doit  être  celui  de  tout  Etat  euro- 
péen qui  n'est  pas  aveuglé. Sans  un  tel  ordre  de  choses, 
personne  ne  peut,  même  pour  un  instant,  être  sur  de 
sa  destinée.  Jamais  les  gouvernements  européens  ne 
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pourguivirent  un  but  plus  noble.  Jamais  n*a  existé  un 
résultat  aussi  nécessaire  des  événements  politiques  et 
jamais  encore  il  n'y  eut  d'espoir  si  ferme  â*arriver  à  ce 
résultat  comme  au  temps  où  toute  la  chrétienté  fut  con- 
voquée à  un  congrès.  Peut-êlre  que  ce  résultat  eût  été 
entièrement  acquis,  si,  comme  le  roi  l'espérait,  le  con- 
grès, en  établissant  les  principes,  eût  fixé  un  but  défi- 
nitif et  eût  tracé  la  seule  route  pour  y  conduire.  Alors 
nous  n'aurions  certainement  pas  vu  des  puissances  qui, 
profitant  de  différents  prétextes,  se  sont  vouées  à  la 
destruction  de  ce  qui  a  pour  but  unique  le  principe  con- 
servateur. 

«  Certes,  dit  Talleyrand,  quand  le  traité  du  20  mai 
voulut  que  le  dernier  résultat  des  opérations  du  congrès 
fftt  un  équilibre  réel  et  durable,  il  n'entendit  pas  sacri- 
fier à  rétablissement  de  cet  équilibre  les  droits  qu'il 
devait  garantir  ;  il  n'entendit  pas  confondre  dans  une 
seule  et  même  masse,  tous  les  territoires  et  tous  les 
peuples,  pour  les  diviser  ensuite  selon  de  certaines  pro- 
portions. Il  voulut  que  toute  dynastie  légitime  f(\t  ou 
conservée,  ou  rétablie  ;  que  tout  droit  légitime  fût  res- 
pecté, et  que  les  territoires  vacants,  c*est-à-dire  sans 
souverains,fussent  distribués  conformément  aux  prin- 
cipes de  l'équilibre  politique,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  aux  principes  conservateurs  des  droits  de  chacun 
et  du  repos  de  tous.  Ce  serait,  d'ailleurs,  une  erreur 
bien  étrange  que  de  considérer  comme  éléments  uni- 
ques deTéquilibre  ces  quantités  que  les  arithméticiens 
politiques  dénombrent. 
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«  Athènes,  dit  Montesquieu,  eut  dans  son  sein  les 
mêmes  forces,  et  pendant  qu'elle  domina  avec  tant  de 
gloire,  et  pendant  qu^elle  servit  avec  tant  de  honte.  Elle 
avait  vingt  mille  citoyens  lorsqu'elle  défendit  les  Grecs 
contre  les  Perses,  qu'elle  disputa  l'empire  de  Lacédé- 
mone,  et  qu'elle  attaqua  la  Sicile  :  elle  en  avait  vingt 
mille  lorsque  Démétrius  de  Phal^re  les  dénombra  comme 
dans  un  marché  où  Ton  compte  des  esclaves. 

«  L'équilibre  ne  sera  donc  qu'un  vain  mot,si  l'on  fait 
abstraction,  non  de  cette  force  éphémère  et  trompeuse 
que  les  passions  produisent,  mais  de  la  véritable  force 
morale,  qui  consiste  dans  la  vertu  :  or,  dans  les  rap- 
ports de  peuple  à  peuple,  la  vertu  première  c'est  la 
justice. 

«  Pénétré  de  ces  principes,  le  roi  a  prescrit  comme 
règle  invariable  à  ses  ambassadeurs  de  chercher,  avant 
tout,  ce  qui  est  juste,  de  ne  s'en  écarter  dans  aucun  cas, 
et  pour  quelque  considération  que  ce  puisse  être  ;  de 
n'acquiescer  à  rien  de  ce  qui  y  serait  contraire  ;  et, 
dans  l'ordre  des  combinaisons  légitimes,  de  s'attacher 
à  celles  qui  peuvent  le  plus  efficacement  concourir  à 
rétablissement  et  au  maintien  du  véritable  équiUbre. 

«  De  toutes  les  questions  qui  doivent  être  traitées  au 
congrès,  le  roi  aurait  considéré  comme  la  première,  la 
plus  grande,  la  plus  éminemment  européenne,  et  comme 
hors  de  toul^e  comparaison  avec  toute  autre,  celle  de 
la  Pologne^  s'il  eût  été  possible  autant  qu'il  le  désirait, 
qu'un  peuple  si  digne  de  l'intérêt  de  tous  les  autres,  par 
son  ancienneté,  sa  valeur,  les  services  qu'il  a  rendus 
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autrefois  à  TEurope,  et  par  son  infortune,  pût  être 
rendu  à  son  antique  et  complète  indépendance.  Le  par- 
tage qui  le  raya  du  nombre  des  nations  fut  le  prélude 
et  en  partie  la  cause,  et  peut-être,  jusqu'à  un  certain 
point,  Texcuse  des  bouleversements  auxquels  l'Europe 
a  été  la  proie  ;  mais  lorsque  la  force  des  circonstances^ 
remportant  même  sur  les  plus  nobles  et  les  plus  géné- 
reuses dispositions  des  souverains  auxquels  les  provin- 
ces autrefois  polonaises  sont  soumises,  eut  réduit  la 
question  de  la  Pologne  à  n'être  plus  qu'une  simple  af- 
faire de  partage  et  de  limites,  que  les  trois  personnes 
intéressées  discutaient  entre  elles,  et  à  laquelle  leurs 
traités  antérieurs  auraient  rendu  la  France  étrangère, 
il  n'est  plus  resté  à  celle-ci,après  avoir  offert  d'appuyer 
les  prétentions  les  plus  équitables,  qu'à  désirer  que 
les  trois  puissances  fussent  satisfaites,  et  à  l'être  elle- 
même. 

«  La  question  de  Pologne  n'a  pu  avoir  alors,  non- 
seulement  pour  la  France,  mais  pour  l'Europe  elle- 
même,  cette  prééminence  qu'elle  aurait  eue  dans  la  sup- 
position ci-dessus  ;  et  la  question  de  la  Saxe  est  deve- 
nue la  plus  importante  et  la  première  de  toutes,  parce 
qu'il  n'y  en  a  aucune  autre  aujourd'hui  où  les  deux  prin- 
cipes de  la  légimité  et  de  l'équilibre  soient  compromis  à 
la  fois,  et  à  un  aussi  haut  degré  qu'ils  le  sont,  par  la 
disposition  qu'on  a  prétendu  faire  de  ce  royaume. 

«  Pour  reconnaître  cette  disposition  comme  légi- 
time, il  faudrait  tenir  pour  vrai  que  les  rois  peuvent 
être  jugés  ;  qu'ils  peuvent  l'être  par  celui  qui  veut  et 
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peut  s'emparer  de  leurs  possessions  ;  qu'ils  peuvent 
être  condamnés  sans  avoiç  été  entendus,  sans  avoir  pu 
se  défendre  ;  que  dans  leurs  condamnations  sont  né- 
cessairement enveloppés  leurs  familles  et  leurs  peu* 
pies  ; 

«  Que  la  confiscation,  que  les  nations  éclairées  ont 
bannie  de  leur  code,  dût  être,  au  dix-neuvième  siècle, 
consacrée  par  le  droit  général  de  TEurope,  comme  si 
la  confiscation  d'un  royaume  pouvait  être  moins  odieuse 
que  celle  d'une  simple  chaumière  ; 

c<  Que  les  peuples  n'ont  aucun  droit  distinct  de  leurs 
souverains  et  peuvent  être  assimilés  au  bétail  d'une 
métairie  ;  que  la  souveraineté  se  perd  et  s'acquiert  par 
le  seul  fait  de  la  conquête  ;  que  les  nations  de  l'Europe 
ne  sont  point  unies  entre  elles  par  d'autres  liens  mo- 
raux que  ceux  qui  les  unissent  aux  insulaires  de  l'Océan 
austral  ;  qu'elles  ne  vivent  entre  elles  que  sous  les  lois 
de  la  pure  nature,  et  que  ce  qu'on  nomme  le  droit  pu- 
blic de  TEurope  n'existe  pas  ;  attendu  que,  quoique 
toutes  les  sociétés  civiles  par  toute  la  terre  soient  en- 
tièrement ou  en  partie  gouvernées  par  les  coutumes  qui 
se  sont  établies  entre  les  nations  de  l'Europe, et  qu'el- 
les ont  universellement, 'Constamment  et  réciproque- 
ment observées  depuis  trois  siècles,  ne  sont  point  une 
loi  pour  elles  ;  en  un  mot,  que  tout  est  légitime  à  qui 
est  le  plus  fort.  » 

Mais  rSurope,  à  laquelle  ces  doctrines  ont  fait  tant 
de  mal,  à  laquelle  elles  ont  coûté  tant  de  larmes  et  de 
sang,  a  pleinement  acquis  le  droit  de  les  détester  et  de 
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les maudire.  Ces  doctrinos  soulèvent  ua  sentiment 
d'faorreurà  Vienne,  à  Pétersboorg,  à  Londres,  à  Paris, 
à  Madrid  et  à  Lisbonne.  La  décision  projetée  sur  le 
sort  du  royaume  de  Saxe  étant  un  exemiple  pernicieux 
pour  les  autres,  aurait,  en  outre,  une  mauvaise  in- 
fluence sur  réquiiibre  général  de  l'Europe  qui  consiste 
en  un  certain  rapport  mutuel  entre  les  forces  d'attaque 
et  de  défense  des  corps  politiques  ;  cette  décision  au- 
rait porté  des  coups  dangei^ux  à  ces  forces  de  deux 
façons  :  1*  En  créant  une  force  d*attaque  très  importante 
contre  la  Bohême  et  en  menaçant  par  là  la  sécurité  de 
TAutriche  ;  les  moyens  de  défense  de  la  Bohême  de- 
vraient âtre  augmentés  en  proportion  et  cela  ne  serait 
possible  qu'aux  dépens  de  la  force  générale  défensive 
de  la  monarchie  autrichienne.  Or,  la  sécurité  de  TÂu- 
triche  a  une  haute  importance  pour  l'Europe  et  forme 
lobjet  de  la  sollicitude  particulière  du  roi  ;  ^  En  créant 
dans  la  confédération  germanique,  pour  un  de  ses 
membres,  une  force  d'agression  qui  ne  correspond  pas 
à  la  force  défensive  de  tous  les  autres  membres  de  la 
confédération  ;  ceux*ci  se  trouveraient  dans  un  danger 
toujours  grandissant  et  seraient  obligés  de  chercher 
un  appui  à  l'extérieur  ;  mais  alors  la  force  de  résistance 
de  la  confédération  germanique  serait  réduite  à  rien, 
et  pourtant  le  système  de  l'équilibre  général  de  l'Eu* 
rope  reconnaît  la  nécessité  pour  la  confédération  ger- 
manique d'avoir  une  force  de  résistance  ;  ce  n'est  que 
par  une  alliance  intime  entre  les  membres  de  la  confé- 
dération germanique  qu'il  est  possible  d'obtenir  cette 
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force  de  résistance.  La  France  peut  déclarer  avec  une 
entière  franchise,  comme  Ta  fait  TÂutriche,  qu'elle  n'a 
à  regard  de  la  Prusse  aucun  sentiment  de  jalousie  ou 
d'hostilité  et  que  justement  à  cause  de  ses  sympathies 
pour  la  Prusse,  elle  ne  peut  désirer  que  la  Prusse  re- 
çoive des  avantages  apparents  qui,  ayant  pour  source 
rinjustice  et  constituant  un  danger  pour  l'Europe,  de- 
viendraient à  la  an  nuisibles  à  cette  puissance  elle- 
même.  Que  la  Prusse  acquière  tout  ce  qu'elle  peut  ac- 
quérir légalement,  la  France  non  seulement  n'opposera 
pas  de  résistance,  mais  sera  la  première  à  l'approuver. 
Qu'il  ne  soit  plus  question  de  céder  la  Saxe  au  roi  de 
Prusse,  ce  serait  le  renversement  de  toute  idée  de  bon 
sens  et  de  justice  ;  mais  si  l'on  demande  que  telle  par- 
tie  de  la  Saxe  soit  cédée  au  roi  de  Prusse,  dans  le  but 
de  rendre  à  la  Prusse,  aussi  complètement  que  possi- 
ble, la  situation  qu'elle  avait  en  1805,  si  pour  cela  il 
est  nécessaire  que  le  roi  de  Saxe  fasse  certaines  con- 
cessions à  la  Prusse,  le  roi  de  France  sera  le  premier 
à  s'eflforcer  de  persuader  au  roi  de  Saxe  de  faire  les 
concessions  non  contraires  aux  intérêts  allemands  et 
autrichiens,  identiques,  en  ce  cas,  aux  intérêts  géné- 
raux de  l'Europe  (1). 

Parlant  de  la  conduite  de  Talleyrand  au  Congrès, 
Gervinus  fait  observer  que  le  plénipotentiaire  français 
négligea  les  intérêts  nationaux  de  la  France  qui  récla- 
maient notamment  un  rapprochement  avec  la  Russie, 

(1)  V.  Kluber,  op,  cit.,  p.  49-34  :  v.  aussi  Wheaton,  op.  cit., 
t.  II,  p.  !l2-Ho. 
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et  cela  pour  le  bien  même  de  la  maison  de  Bourbon  ; 
Talleyrand,  en  agissant  ainsi,  y  trouvait  son  profit.  Il 
avait  reçu,  à  ce  que  Ton  dit,  du  roi  de  Saxe,  un  pot-de- 
vin de  trois  millions  de  francs  (i). 

Le  3  janvier  1815,  Talleyrand  conclut  une  alliance 
défensive  secrète  avec  TAutriche  et  l'Angleterre  ;  ces 
puissances,  en  présence  des  prétentions  émises  jus- 
qu'alors, jugèrent  nécessaires  de  chercher  les  moyens 
de  repousser  toute  attaque  contre  leurs  possessions. 
Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  :  si,  par 
suite  des  propositions  qu'elles  feront  ou  soutiendront 
ensemble,  les  possessions  de  l'une  d'elles  sont  atta- 
quées, à  se  considérer  comme  attaquées  toutes  les 
trois  et  à  se  défendre  en  commun  ;  dans  ce  but  chacune 
des  trois  puissances  met  sur  pied  150,000  hommes  qui 
seront  prêts  à  combattre  pas  plus  tard  que  six  semai- 
nes après  demande  ;  l'Angleterre  a  le  droit  de  mettre 
sur  pieds  une  armée  de  mercenaires  étrangers  ou  bien 
de  payer  20  liv.  st.  pour  chaque  fantassin  et  30  liv.  st. 
pour  chaque  cavalier.  Les  puissances  contractantes 
peuvent  inviter  d'autres  États  à  accéder  au  traité  et 
elles  y  invitent  immédiatement  les  rois  de  Bavière,  de 
Hanovre  et  des  Pays-Bas  (2).  Plus  tard  entrèrent  dans 
l'alliance  .la  Bavière,  le  Hanovre,  les  Pays-Bas  et  le 
Hesse-Darmstadt  (3).  L'empereur  Alexandre  Pavlo vitsch 


(1)  Getchichte  de$  neunzehuttn  Jahrhunderis  seit  den  Vtener 
Vertraegen  von  GervinuSy  Leipzig,  1855, 1. 1,  p.  2*28-229. 

(2)  Solovieff,  op.  cit.,  p.  297-298. 

(3)  y.  Gervinus,  op.  cit.,  p.  229*  ~  Soloyieff,  op.  cit.f  p.  298. 
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ne  voulait  pas  croire  à  l'existence  de  ce  traité  conclu 
par  le  maître  de  la  maison  contre  ses  hôtes  et  avec 
Tennemi  commun.  Napoléon,  à  son  retour  de  Tile 
d'Elbe,  envoya  ce  traité  à  Tempereur  de  Russie,  qui 
agit  en  véritable  chevalier:  il  brûla  ce  document  diplo- 
matique en  présence  de  Stein  et  de  Metternich  (1). 

Après  la  conclusion  du  traité  du  3  janvier  commen- 
cèrent les  préparatifs  de  la  guerre.  Le  grand*duc 
Constantin  Pavlovitsch  prit  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  amener  le  contingent  de  Tarmée  polo- 
naise i  70,000  hommes.  I/Autriche  concentra  des 
troupes  en  Bohême  ;  les  Français  devaient  agir  sur  le 
Rhin.  L*Ângleterre  qui  avait  conclu  la  paix  avec  les 
États-Unis  (14  décembre  1814)  eut  toute  sa  liberté  d'ac- 
tion et  commença  à  renforcer  son  armée  qui  se  trou- 
vait dans  les  Pays-Bas,  Mais  la  guerre  ne  commença 
pas.  C'est  que  l'opinion  publique  dans  lltalie  du  Nord 
était  hostile  à  l'Autriche  et  que  Tarmée  française  ne 
sympathisait  pas  avec  les  Bourbons.De  plus,  le  premier 
plénipotentiaire  anglais  au  Congrès,  Castelreagh,  savait 
qu'en  Angleterre  une  guerre  avec  le  concours  de  la 
France  contre  la  Prusse  serait  très  impopulaire  (2). 

Le  3  mai  se  fit  un  accord  sur  la  question  polonaise 
qui  fut  résolue  conformément  aux  vues  du  gouverne- 
ment russe  ;  un  peu  plus  tard,  le  18  mai,  un  traité  fut 
conclu  avec  le  roi  de  Saxe  ;  aux  termes  de  ce  der- 
nier traité,  l'Empereur  de  Russie  céda  à  la  Prusse  la 

(1)  V.  Gervinus,  op,  cit,,  p.  229. 

(2)  V.  Gerviniu^  op.  ctï.,  p.  230  i  Soloyieff,  op.  cU.,  p.  29S. 
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\iUe  de  Thorn  en  échange  de  Leipsig  :  rAutriohe  et 
FAngleterre  avaient  insisté  pour  que  Leipzig  et  Dresde 
fussent  rendues  au  roi  de  Saxe;  le  Hanovre  et  les  Pays- 
Bas  codèrent  à  la  Prusse  une  partie  de  leurs  posses* 
sions  pour  la  dédommagera  Touest;  elle  avait  consenti, 
en  effet,  à  ne  prendre  que  les  deux  cinquièmes  du  ter- 
ritoire saxon  (1). 

Une  des  importantes  conséquences  du  Congrès  de 
Vienne  ftit  la  décision  que  prirent  les  princes  de  dis- 
outer  toutes  les  questions  européennes  à  des  Congrès. 
«  Les  Congrès,  comme  le  remarque  très  justement 
le  comte  Kamarowski,  forment  incontestablement 
un  événement  très  marquant  dans  la  vie  politique 
moderne  de  l'Europe,  C'est  la  première  fois  que  la 
grande  idée  des  Congrès  apparaît  si  clairement  et 
avec  tant  de  précision  sur  la  scène  de  la  politique  pra* 
tique.  Dans  l'article  6  de  la  convention  conclue  entre 
les  quatre  grandes  puissances  qui  vainquirent  la  France 
et  le  jour  où  fut  signée  la  paix  de  Paris,  les  princes  s'o- 
bligent^ pour  la  prospérité  et  la  tranquillité  des  peu- 
ples, à  s'iassembler  personnellement  ou  par  leurs  dé- 
légués à  des  périodes  déterminées  pour  discuter  les 
intérêts  communs  des  nations  et  les  moyens  suscepti- 
bles de  leur  être  favorables.  Etant  convoqués presqu'an- 
nuellement,  les  Congrès,  semblait-il,  devaient  se  trans- 
former en  institution  permanente.  Dans  le  protocole  du 
Congrès   d'Aix-la-Cbapelle  (15  novembre  1818),  se 

(1)  V.  Gervinot,  op.  cU.i  p.  23i.  -^  SoloTieff,  op.  cil.,  p»  299. 
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trouve  énoncée  une  opinion  très  juste,  mais  qui  n'a  ja- 
mais été  adoptée  dans  la  pratique  :  les  membres  du 
congrès  ont  exprimé  le  désir  que,  dans  les  Congrès  fu- 
turs, lorsqu'ils  auront  à  discuter  les  affaires  des  Etats 
de  l'Europe  qui  ne  prennent  pas  part  au  Congrès,  ils  ne 
peuvent  le  faire  que  sur  une  invitation  formelle  de  la 
partie  intéressée  et  en  reconnaissant  entièrement  à 
cette  dernière  le  droit  de  prendre  part  aux  discussions 
directement  ou  par  des  plénipotentiaires.  Tel  est  le 
principe  fondamental  de  l'activité  des  Congrès  :  ils  sont 
convoqués  par  la  volonté  des  parties  intéressées  et 
tous  leurs  membres  jouissent  d'une  liberté  identique 
et  d^une  égalité  de  voix.  Même  à  notre  époque,  ces 
idées  n'ont  pas  été  mises  en  pratique.  Encore  moins 
furent-elles  adoptées,  comme  nous  le  verrons,  aux 
Congrès  de  la  Sainte  Alliance.  Voilà,  entre  autres,  une 
des  raisons  pour  lesquelles  les  résultats  des  Congrès 
ont  été  des  plus  insignifiants.  Etant  l'expression  de  la 
politique  réactionnaire  des  gouvernements  d'alors,  ils 
étaient  destinés  à  arrêter  toute  velléité  d'institutions 
libérales.  Conserver  l'ordre  en  Europe  fut  pour  les 
membres  do  ce  Congrès  plus  important  que  d'assurer 
la  prospérité  aux  nations.  Des  défauts  si  graves  amenè- 
rent la  condamnation  de  l'idée  même  du  Congrès.  C'est 
là  une  conclusion  irréfléchie  et  dangereuse  :  si  les  peu- 
ples européens,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  ne 
veulent  pas  devenir  victimes  d'une  monarchie  univer- 
selle quelconque,  s'ils  veulent,  au  contraire,  sauvegar- 
der leur  indépendance  et  leur  liberté  contre  les  empié- 
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tements  de  conquérants  tels  que  Charles-Quint,  Louis 
XIV,  Napoléon  P'  et  Bismark,  ils  doivent  transformer 
les  Congrès  en  une  institution  durable  et  permanente 
de  la  vie  internationale  (1). 

Le  4  novembre  1830  s'assemble  à  Londres  une  Con- 
férence des  plénipotentiaires  des  cinq  grandes  puis- 
sances, destinée  à  discuter  les  questions  soulevées  par 
le  mouvement  révolutionnaire  en  Belgique. 

«  Par  le  protocole  du  20  décembre,  la  conférence 
déclara  qu'en  formant,  par  les  traités  de  1814  et  1815, 
Tunion  de  la  Belgique  avec  la  Hollande,  les  cinq  gran- 
des puissances  avaient  eu  pour  but  de  fonder  un  juste 
équilibre  en  Europe,  et  d'assurer  le  maintien  de  la  paix 
générale.  Que  les  événements  des  quatre  derniers  mois 
avaient  malheureusement  démontré  que  cet  amalgame 
complet,  que  les  puissances  voulaient  opérer  entre  ces 
deux  pays,  n'avait  pas  été  obtenu  ;  qu'il  serait  désor- 
mais impossible  à  effectuer  ;  qu'ainsi,  l'objet  même  de 
Tunion  se  trouvait  détruit,  et  que  dès  lors  il  était  de- 
venu indispensable  de  recourir  à  d'autres  arrange- 
ments pour  accomplir  les  intentions  à  l'exécution  des- 
quelles cette  union  devait  servir  de  moyen.  Mais  que  la 
séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande  ne  saurait 
la  libérer  de  sa  part  des  devoirs  européens  du  royaume 
des  Pays-Bas  et  des  obligations  que  les  traités  lui 
avaient  fait  contracter  envers  les  autres  puissances.  La 
conférence  s'occuperait  conséquemment  de  concerter 

(\)  V.  Le  principe  de  la  non-intervention,  par  le  comte  Kamst- 
rowskj.  Moscou,  1874,  p.  162-163, 
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leB  nouveaux  arrangements  propres  à  combiner  l'in- 
dépendance future  de  la  Belgique  avec  les  stipulations 
des  traités,  avec  les  intérêts  et  la  sécurité  des  autres 
puissances  et  avec  la  conservation  de  Téquilibre  euro- 
péen (1). 

Le  19  février  1831,  les  plénipotentiaires  des  cinq 
grandes  puissances  signent  le  protocole  n""  19,  dans 
lequel  il  est  dit  que  :  toute  Tattention  des  représen* 
tants  de  ces  puissances  avait  été  portée  «  sur  les  inter- 
c(  prétations  diverses  données  au  protocole  de  la  con- 
«  férence  de  Londres  du  20  décembre  1830  etauxprin* 
«  cipauz  actes  dont  il  a  été  suivi.  »  Leurs  délibérations 
les  avaient  conduits  à  reconnaître  unanimement  qu'ils 
devaient  à  la  position  des  cinq  cours,  comme  à  la  cause 
de  la  paix  générale,  qui  était  leur  propre  cause  et 
celle  de  1^  civilisation  européenne,  de  rappeler  le 
grand  principe  du  droit  public,  dont  les  actes  de  la 
conférence  de  Londres  n'ont  fait  qu  offrir  une  applica- 
tion salutaire  et  constante. 

«  D  après  ce  principe  d'un  ordre  supérieur,  les  trai- 
tés né  perdent  pas  leur  puissance,  quels  que  soient  les 
changements  qui  interviennent  dans  l'organisation  in- 
térieure des  peuples.  Pour  juger  de  Tapplication  que 
les  cinq  cours  ont  faite  de  ce  même  principe,  pour  ap- 
précier les  déterminations  qu'elles  ont  prises  relative- 
ment à  la  Belgique,  il  suffit  de  se  reporter  à  Vannée 
1814. 

(1)  V.  Wheaton,  op.  cit.,  t.  II,  p.  221. 
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«  A  cette  époque,  les  provinces  belges  étaient  occu- 
pées  militairement  par  rAutriche,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse  et  la  Russie,  et  les  droits  que  ces  puissances 
exerçaient  sur  elles  furent  complétées  par  la  renon* 
ciation  de  la  France  à  la  possession  de  ces  mêmes 
provinces.  Mais  la  renonciation  de  la  France  n*eut  pas 
lieu  au  profit  des  puissances  occupantes.  Elle  tint  à 
une  pensée  d'un  ordre  plus  élevé.  Les  puissances  et  la 
France  elle-même,  également  désintéressées  alors, 
comme  aujourd'hui,  dans  leurs  vues  sur  la  Belgique, 
en  gardèrent  la  disposition  et  non  la  souveraineté  dans 
la  seule  intention  de  faire  concourir  les  provinces  bel- 
ges à  rétablissement  d'un  juste  équilibre  en  Europe, 
et  au  maintien  de  la  paix  générale.  Ce  Ait  cette  inten- 
tion qui  présida  à  leurs  stipulations  ultérieures  ;  ce 
fut  elle  qui  unit  la  Belgique  à  la  Hollande  ;  ce  fut  elle 
qui  porta  les  puissances  à  assurer  dès  lors  aux  Belges 
le  double  bienfait  d'institutions  libres  et  d'un  commerce 
fécond  pour  eux  en  richesses  et  en  développement 

d'industrie. 

c<  L'union  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  se  brisa. 
Des  communications  officielles  ne  tardèrent  pas  à  con* 
vaincre  les  cinq  cours  que  les  moyens  primitivement 
destinés  à  la  maintenir  ne  pourraient  plus  ni  la  rétablir 
pour  le  moment,  ni  la  conserver  par  la  suite  ;  et  que 
désormais,  au  lieu  de  confondre  les  affections  et  le 
bonheur  des  deux  peuples, elle  ne  mettrait  en  présence 
que  des  passions  et  des  haines,  elle  ne  ferait  jaillir  de 
leur  choc  que  la  guerre  avec  tous  ses  désordres.  U 
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n'appartenait  pas  aux  puissances  de  juger  les  causes 
qui  venaient  de  rompre  les  liens  qu'elles  avaient  for- 
més. Mais  quand  elles  voyaient  ces  liens  rompus,  il 
leur  appartenait  d'atteindre  encore  l'objet  qu'elles  s'é- 
taient proposé  en  les  formant.  Il  leur  appartenait  d'as- 
surer, à  la  faveur  de  combinaisons  nouvelles,  cette 
tranquillité  de  TEurope,  dont  l'union  de  la  Belgique 
avec' la  Hollande  avait  constitué  une  des  bases.  Les 
puissances  y  étaient  impérieusement  appelées.  Elles 
avaient  le  droit,  et  les  événements  leur  imposaient  le 
devoir  d*empêcher  que  les  provinces  belges,  devenues 
indépendantes,  ne  portassent  atteinte  à  la  sécurité  gé- 
nérale et  à  l'équilibre  européen.  »  (1) 

Dans  le  protocole  de  la  conférence  de  Londres  de 
1850  (4  juillet),  il  est  déclaré  que  le  maintien  de  la  mo- 
narchie danoise,  nécessaire  aux  intérêts  généraux  de 
l'équilibre  européen,  est  d'une  haute  importance  pour 
la  conservation  de  la  paix. —  Les  plénipotentiaires  des 
puissances  réunies  en  conférence  émirent  ensuite  la 
déclaration  suivante  :  c<  §  1.  —  Le  désir  unanime  des 
dites  puissances  (2)  est  que  l'état  des  possessions  ac* 
tuellement  réunies  sous  la  couronne  de  Danemark  soit 
maintenu  dans  son  intégrité.  —  §  2.  —  En  consé- 


(1)  V.  Martens^  N.  R.,  t.  X,  p.  i97-i98,  et  aussi  PhiUimore, 
Commentaries  upon  International  Lau;,  2*  édit.  Londres,  1871, 
t.  I,  p.  495-496  ;  WheatoD,  Op.  cit.,  t.  II,  p.  226-228;  Bulmering, 
Pp.  cit.,  p.  42—  Danewsky,  Op.  cit.,  p.  6,  10. 

(2)  C'est-à-dire  de  FAutriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  du  royaume  de  Suède  et 
de  Norvège  (Note  de  P auteur). 
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quence,  elles  reconnaissent  la  sagesse  des  vues  qui 
déterminent  S.  M.  le  roi  de  Danemark  à  régler  éven- 
tuellement  Tordre  de  succession  dans  sa  royale  mai- 
son, de  manière  à  faciliter  les  arrangements  au  moyen 
desquels  Tintégrité  de  la  monarchie  danoise  demeu- 
rera intacte.  —  §  3.  —  Elles  continueront  à  unir  leurs 
soins  afin  que  les  négociations  de  la  paix,  ouverte  à 
Berlin  sous  la  médiation  de  la  Grande-Bretagne  et  sur 
la  base  des  préliminaires  arrêtés  à  Berlin,  parviennent 
à  une  conclusion  prochaine.  —  §  4.  —  Lorsque  ce  but 
aura  été  atteint^les  dites  puissances  se  réservent  de 
se  concerter  entre  elles  afin  de  donner  au  résultat  de 
ces  négociations  un  gage  additionnel  de  stabilité  par 
un  acte  de  reconnaissance  européenne.  Il  est  convenu 
que  cette  délibération  aura  lieu  à  Londres,  et  que  les 
dites  puissances  muniront  à  cet  effet  leurs  représen- 
tants des  pleins  pouvoirs  nécessaires  ))  (1). 

Le  8  mai  1852  fut  conclu  un  traité  -à  Londres  entre 
TAutriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie  et 
le  royaume  de  Suède  et  de  Norwège  d'une  part  et  le 
Danemark  d'autre  part  ;  ce  traité  reconnaît  également 
la  haute  importance  du  maintiende  Tintégrité  de  la  mo- 
narchie danoise  pour  Téquilibre  européen.  A  ce  traité 
accédèrent  peu  à  peu  la  Belgique,  ^Espagne,  la  Grèce, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  Naples,  la  Sardaigne  et  une 
grande  partie  des  Etats  allemands  ;  mais  la  Bavière  et 
le  grand-duché  de  Bade  refusèrent  de  signer  le  traité. 

(1)  Martens,  N.  R.,  t.  XVIT,  Partie  11,  p.  305. 
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Dans  la  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Bade  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Danemark, 
où  se  trouve  le  refus  d'accéder  au  traité  de  Liondres, 
signé  à  Carlsruhe,  le  25  janvier  1853,  nous  lisons  ce 
qui  suit  :  <  Le  soussigné  ministre  d^Etat  de  la  maison 
grand-ducale  et  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse 
royale  le  régent  de  Bade  a  eu  l'honneur  de  recevoir 
la  note  par  laquelle  Son  Excellence  M.  Bluhme,  minis- 
tre des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Da- 
nemark a  bien  voulu  lui  communiquer  le  traité  conclu 
à  Londres,  le  8  mai  1852,et  inviter,  en  conséquence  de 
l'article  IV  de  ce  traité, le  gouvernement  de  Son  Altesse 
royale  le  régent  à  y  accéder. —  Le  soussigné  s*est  em- 
pressé de  mettre  cette  importante  communication  sous 
les  yeux  de  Son  Altesse  Royale,  son  auguste  maître, 
qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  avec  le  plus  vif 
intérêt  et  fait  l'objet  d'un  examen  sérieux,  l'a  autorisé  à 
faire  en  son  nom  la  déclaration  suivante  :  Son  Altesse 
royale  a  de  tout  tempj  prêté  une  attention  suivie  à 
tout  ce  qui  concerne  l^ordre  de  succession  en  Dane- 
mark, et  c'est  avec  un  sentiment  de  vive  satisfaction 
qu'Ëlle  voit  les  puissances  signataires  de  ce  traité  don- 
ner en  cette  occasion  de  nouvelles  garanties  du  prix 
qu'EUes  attachent  aa  maintien  de  l'équilibre  européen, 
et  du  soin  et  de  l'empressement  qu'EUes  mettent  à 
sauvegarder  en  tous  lieux  la  paix  et  la  sécurité  géné- 
rale. Cependant,  Son  Altesse  royale,  tout  en  recon- 
naissant les  généreux  motifs  qui  animent  à  cet  égard 
les  Cours  signataires,  regrette  de  ne  pouvoir  répondre 
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au  désir  qu'Blles  lui  ont  exprimé  en  accédant  de  suite 
purement  et  simplement  au  traité  en  question.  Cette 
succession  éventuelle  dans  la  monarchie  danoise,  en 
tant  qu'elle  regarde  le  duché  de  Holstein,  concerne  en 
effet,  aux  yeux  de  Son  Altesse  royale,  les  intérêts  gé- 
néraux de  la  Confédération  germanique  et  appartient 
par  conséquent,  d'après  les  termes  de  Tarticle  IV  de 
Tacte  final  de  Vienne,  à  sa  compétence.  Son  Altesse 
royale  ne  pense  donc  pas  pouvoir,  en  Sa  qualité 
de  membre  de  cette  Confédération,  se  prononcer 
isolément  dans  une  affaire  qui  réclame  avant  tout 
une  décision  générale  de  la  totalité  des  Etats  aile* 
mands » 

En  1851,  les  gouvernements  français  et  anglais  en- 
voyèrent des  notes,  le  premier  gouvernement  aux 
puissances  signataires  du  traité  de  Vienne,  le  second 
à  la  Confédération  germanique  ;  dans  ces  notes,  les 
deux  gouvernements  protestent  contre  Tincorporation 
projetée  des  provinces  non-allemandes  à  la  Confédé- 
ration germanique.  La  note  anglaise  dit  qu'un  tel  évé- 
nement, sans  être  accompagné  d'une  acquisition  terri* 
toriale  quelconque,  n'en  constitue  pas  moins  un  dan- 
ger pour  1  équihbre  général.  (1)  Le  12  mars  1854,  la 
France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Turquie  signent  un 
traité  d'alliance  dans  lequel  il  est  dit  que  : 

«  S.  M.  rSmpereur  des  Français  et  S.  M.  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 

(i)  Phillimore,  Op,  cit.,  p.  501  ;  Bulmering,  Op.  cit.,  p.  42  et 
Danewsky,  Op,  cit.,  p.  40. 
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ayant  été  invitées  par  S.  M.  I.  le  Sultan  de  Taider  à  re* 
pousser  l'agression  dirigée  par  S.  M.  TEmpereur  de 
toutes  les  Russies  contre  le  territoire  de  la  Sublime- 
Porte  ottomane,  agression  par  laquelle  l'intégrité  de 
TEmpire  ottoman  et  Tindépendance  du  trône  de  S.  M. 

• 

I.  le  Sultan  se  trouvent  menacées  ;  et  Leurs  dites  Ma- 
jestés étant  pleinement  persuadées  que  Texistence  de 
TEmpire  ottoman  dans  ses  limites  actuelles  est  essen- 
tielle au  maintien  de  la  balance  du  pouvoir  entre  les 
Etats  de  lEurope,  ei  ayant  en  conséquence  consenti  à 
donner  à  S.  M.  I.  le  Sultan  l'assistance  qu'il  a  deman- 
dée dans  ce  but,  il  a  paru  convenable  à  Leurs  dites 
Majestés  et  à  S.  M.  L  le  Sultan  de  conclure  un  traité 
afin  de  constater  leurs  intentions  conformément  à  ce 
qui  précède  et  de  régler  la  manière  d*après  laquelle 
Leurs  dites  Majestés  prêteront  assistance  à  S.  M.  L  lé 
Sultan  (1). 

A  la  conférence  de  Vienne  de  1865,  dans  la  séance 
du  21  avril,  la  question  de  l'équilibre  européen  fut  sou- 
levée pendant  les  débats  qui  s'élevèrent  sur  l'intégrité 
du  territoire  ottoman  et  la  discussion  des  conditions  de 
la  neutralité  de  la  mer  Noire.  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
plénipotentiaire  français  à  la  conférence^  parlant  de 
cette  neutralité,  déclare  que  la  France,  «  empruntant 
cette  idée  à  Timpératrice  Catherine  de  Russie,  aurait 
désiré  faire  du  Pont-Euxin  une  mer  entièrement  com- 
merciale, d'où  seraient  exclus  les  pavillons  de  guerre 

(1)  V.  Martens,  N.  R.,  t.  XV,  p.  565-566. 
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de  toutes  les  nations  ;  le  plan  produit  par  le  prince 
Gortschakoff  tend  au  contraire  à  les  y  appeler  tous.  La 
France  maintient  le  principe  de  la  clôture  ;  la  Russie 
veut  l'abolir. 

«  M.  TitoflF  ayant  fait  observer  que  l'article  5  du  pro- 
jet de  traité  présenté  par  M.  Drouyn  de  Lhuys  enfreint 
aussi  le  principe  de  clôture  et  même,  selon  lui,  d'une 
manière  très  dangereuse  pour  Tindëpendance  de  la 
Porte^  et  le  prince  Gortschakoff  ayant  également  dé- 
claré que  rien  ne  serait  plus  menaçant  pour  cette  in- 
dépendance et  pour  Téquilibre  européen  en  général , 
que  des  combinaisons  qui  admettraient  de  l'autre  côté 
des  détroits  Texistence  des  flottes  les  plus  formidables 
du  monde,  tandis  qu'en  deçà  le  contre-poids  de  la  ma- 
rine russe  serait  anéanti.  M.  Drouyn  de  Lhuys  réplique 
que  le  gouvernement  ottoman  est  le  meilleur  juge  de 
la  question  de  savoir  si  les  exceptions  stipulées  par 
l'article  5  sont,  ou  non,  conformes  à  son  intérêt  ;  que 
d'ailleurs  l'exception  ne  fait  que  confirmer  la  règle  et 
qu'en  tout  cas  il  n  y  a  pas  de  comparaison  possible 
entre  les  cas  exceptionnels  prévus  par  l'article  en 
question,  et  l'abolition  totale  du  principe  de  clôture 
que  la  Russie  propose. 

€  Lord  John  Russel  rappelle  qu'il  a  déjà  établi  dans 
la  dernière  conférence  que  les  dangers  qui  menacent 
l'empire  du  Sultan  ne  viennent  que  de  la  Russie  ;  que 
la  France,  pas  plus  que  la  Grande-Bretagne  ne  sont 
soupçonnées  de  viser  au  renversement  de  la  puissance 
ottomane  ;  que  rien  ne  prouve  mieux  que  la  guerre  aç* 
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tuelle,  les  sentiments  tout  opposés  dont  cas  gouverne-» 
ments  sont  animés.  La  Sublime  Porte  a  fait  appel  aux 
Puissances  Occidentales, soit  pour  avoir  leur  assistance 
contre  l'agression  de  la  Russie,  soit  pour  obtenir  des 
garanties  de  sécurité  pour  Tavenir.  L'Angleterre  aurait 
eu  un  moyen  efficace  de  les  lui  procurer  dans  Tadoptioa 
du  système  de  neutralité  de  la  Mer  Noire,  dont  M.  le 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  France  a  fait  men*. 
tien.  La  Russie  aurait  pu  y  adhérer  sans  danger  puis* 
que  la  Mer  Noire  serait  restée  close  à  tous  les  pavil* 
Ions  de  guerre.  La  Russie  ayant  rejeté  ce  système,  tout 
comme  celui  de  la  limitation  réciproque  des  riverains, 
avec  admission  d*un  nombre  restreint  de  bâtiments  de 
guerre  des  Puissances  contractantes  «et  n'ayant  proposé 
de  son  côté  qu*un  plan  basé  sur  un  principe  tout  opposé 
et  n'offrant,  selon  lui,  aucune  garantie  contre  les  dan- 
gers qu'il  s'agit  d'écarter,  il  ne  peut  qu'exprimer  ses 
profonds  regrets  qu'il  n'ait  pas  été  possible  de  s'enten- 
dre au  sein  de  la  Conférence  sur  les  moyens  de  solution 
pacifique  et  de  voir  l'Angleterre  et  la  France  réduites 
à  la  nécessité  de  chercher  les  garanties  indispensables 
dans  la  continuation  de  l'occupation  de  la  Mer  Noire  et 
de  la  Mer  Baltique. 

«  Le  comte  de  Westmorland  partage  Topinion  de  son 
collègue. 

«  M.  de  Titofl  regrette  que  les  Plénipotentiaires  de 
la  Grande-Bretagne  ne  se  trouvent  même  pas  autorisés 
à  discuter  le  projet  mis  en  avant  par  la  Russie,  tandis 
qu'une  pareille  latitude  aurait  semblé  offrir  un  véritable 
gage  de  leur  sincérité  à  désirer  la  paix. 
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çc  Le  baron  de  Bourqueney  ayant  fait  observer  que 
tout  le  plan  développé  par  les  Plénipotentiaires  russes 
a  l'air  d'avoir  été  inspiré  par  la  pensée  que  la  prépondé* 
rance  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire,  à  laquelle  la  Con*- 
férence  doit  chercher  les  moyens  de  mettre  fin,  est  uue 
nécessité  absolue  pour  l'équilibre  européen,  le  prince 
Gortsohakoff  réplique  que  le  travail  présenté  par  lui  a 
eu  le  double  objet  de  mettre  en  lumière,  d'abord,  que 
la  force  agressive  de  la  flotte  russe  dans  TËuxin  n'est 
pas  à  beaucoup  près  aussi  redoutable  qu'on  a  Tair  de 
le  croire,et  puis  que,  dans  l'intérêt  de  Téquilibre  Euro- 
péen comme  dans  celui  de  Tindépendance  de  la  Porte, 
Texistence  d'une  force  navale  russe  dans  la  Mer  Noire 
est  nécessaire. 

«  Le  comte  Buol  observe  que  l'Autriche  n'ayant  rien 
plus  à  cœur  que  de  contribuer  au  rétablissement  de  la 
paiz,il  regrette  sincèrement  de  voir  la  Russie  proposer 
le  principal  de  l'ouverture  de  la  Mer  Noire,  tandis  que 
les  autres  puissances  sont  unanimes  à  proclamer  le 
principe  contraire  comme  nécessaire  à  la  tranquillité  de 
l'Europe.  L'Autriche  comprend  que  la  Russie  tient  à 
avoir  dans  la  Mer  Noire  une  force  respectable, mais  elle 
voit  dans  l'extension  illimitée  de  cette  force  un  danger 
non-seulement  pour  la  Turquie,  mais  pour  la  Russie 
elle-même.  Les  Plénipotentiaires  russes  ont  constaté 
eux-mêmes,  que  la  flotte  de  la  Mer  Noire  a  été  trop  fai- 
ble pour  contribuer  efficacement  dans  la  guerre  actuelle 
à  la  défense  des  côtes.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,qu'elle 
est  encore  trop  forte  vis-à-vis  de  la  marine  ottomane, 
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ainsi  que  les  faits  de  la  guerre  Font  également  prouvé. 
C'est  donc  dans  le  but  d'obvier  au  retour  de  nouvelles 
complications  que  rAutriche  désire  voir  apporter  une 
certaine  limitation  aux  forces  maritimes  de  la  Russie 
dans  la  Mer  Noire. 

«  M.  Drouyn  de  Lhuys  établit  que  la  Russie  ne  veut 
donner  à  l^mpire  Ottoman  aucune  espèce  de  garantie. 
Quant  à  celle  renfermée  dans  Tarticle  I,et  adoptée  dans 
la  dernière  conférence,  la  Russie  la  réduit  à  une  chi- 
mère, puisque,  même  dans  le  cas  où  une  province  tur- 
que seraijt  envahie  par  une  des  Puissances  contractan- 
tes, la  Russie,  d'après  Tinterprétation  du  Prince  Gort- 
chakoff,  se  bornera  à  remploi  de  ses  bons  offices.  De 
l'autre  côté  elle  n'admet  aucune  limitation  d'une  flotte, 
qui,  au  jugement  de  toutes  les  Puissances,  est  dispro- 
portionnée aux  forces  de  Tautre  Puissance  riveraine, 
au  point  de  constituer  pour  elle  une  menace  permanen- 
te. La  Russie  signale  elle-même  comme  un  danger  pour 
laPorte  le  rassemblement  de  forces  européennes  autour 
de  Constantinople,  et  cependant  elle  propose  un  plan 
d'après  lequel  elles  pourraient  y  accourir  librement,  et 
qui  permettrait  même  à  la  flotte  russe  de  la  Baltique  de 
venir  rejoindre  celle  de  la  Mer  Noire. 

€  Le  Prince  GortschakofF  ne  prétend  point  que  son 
projet  soit  exempt  dHnconvénients.  Mieux  vaudrait,  en 
général  abandonner  la  Sublime  Porte  à  ses  propres  ins- 
pirations et  lui  laisser  davantage  sa  liberté  de  mouve- 
ment. En  tout  cas  son  projet  présente  moins  dlncon- 
yénients  que  celui  produit  par  M.  Drouyn  de  Lhuys,  au- 
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quel  il  attribue  la  tendance  d'humilier  la  Russie,  puis- 
que le  principe  de  limitation  touche  aux  droits  souve- 
rains. 

«  M.  Drouyn  de  Lhuys  proteste  contre  la  tendance 
imputée  à  son  projet.  Si  la  Russie  n'a  pas  Tintention  de 
donner  à  sa  marine  de  la  Mer  Noire  un  développement 
indéfini,  pourquoi  ne  s'entendrait-elle  pas  de  gré  à  gré 
avec  la  Puissance  limitrophe  sur  une  base  de  limitation 
réciproque,  pourquoi  les  deux  Puissances  ne  donne- 
raient-elles pas  ensuite  connaissance  à  la  Conférence 
du  concert  établi  entre  elles  ?  Où  serait  là  Thumiliation 
et  où  le  déshonneur  ? 

«  Le  Baron  Prokesch  constate  que  lorsque  quatre 
Puissances  sont  unanimes  à  voir  dans  l'existence  d'une 
flotte  illimitée  dans  la  Mer  Noire  un  danger  pour  l'Em- 
pire Ottoman,  l'opinion  contraire  de  la  Russie  ne  sau- 
rait les  empêcher  d'aviser  à  des  mesures  de  précaution 
pour  obvier  à  ce  danger.  Les  Plénipotentiaires  russes 
ont  admis  eux-mêmes  qu'un  développement  illimité  des 
forces  navales  russes  dans  la  Mer  Noire  n'était  ni  dans 
les  intérêts  ni  dans  les  intentions  de  la  Russie.  Pour- 
quoi dès  lors  ne  pas  s'imposer  cette  limitation  sous  une 
forme  aussi  convenable  que  celle  d'une  entente  réci- 
proque entre  puissances  limitrophes  ? 

«  Le  Prince  Gortschakoff  répond  àM.le  Baron  de  Pro- 
kesch qu'il  ne  saurait  que  partager  le  respect  que  le  Plé- 
nipotentiaire d'Autriche  manifeste  pour  un  droit  de  sou- 
veraineté de  la  Sublime  Porte; qu'il  le  reconnaît  comme 
incontestable  et  s'incline  devant  ce  principe  ;  mais  qu'en 

s.  K  7 
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retour  il  demande  à  M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche^ 
pourquoi  la  même  valeur  n^est  pas  accordée  par  lui  à  un 
droit  de'souveraineté  également  incontestable  derBm- 
pereur  de  Russie,  celui  de  décider  du  nombre  de  vais- 
seaux qu'il  lui  convient  d*avoir  dans  ses  propres  ports  ? 
Il  lui  semble  que  dans  ce  cas  la  réciprocité  serait  de  la 
plus  stricte  équité. 

«  Le  baron  de  Prokesch  établit  que  la  réponse  à  faire 
est  dans  la  différence  des  positions  respectives,  TAu- 
triche  étant  dans  la  crise  actuelle  Talliée  de  puissan- 
ces  qui  sont  en  guerre  avec  la  Russie.  D'ailleurs, 
quelle  que  soit  la  confiance  que  méritent  la  sagesse  et 
la  modération  des  Souverains,  elle  ne  suffit  pas  pour 
rendre  superflues  les  stipulations  positives  des  Traités, 
nécessaires  aussi  longtemps  qu'il  y  a  des  Gouverne- 
ments. 

«M.  Drouyn  de  Lhuys  répète  que  le  projet  produit  par 
lui  avait  été  inspiré  par  une  pensée  sincèrement  conci- 
liante, et  qu'il  ne  renfermait  absolument  rien  de  bles- 
sant ni  de  provoquant  pour  la  Russie.  Le  problème  à 
résoudre  consistait  à  trouver  les  moyens  de  rattacher 
Texistence  de  TEmpire  Ottoman  à  Téquilibre  européen 
et  de  mettre  fin  à  la  prépondérance  russe  dans  la  Mer 
Noire.  »  (1) 

Le  21  novembre  1855,  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne, de  concert  avec  les  royaumes  de  Suède  et  de  Nor- 
vège, signent  untraité  visant  l'intégrité  territoriale  de 
ces  royaumes. 

(i)  V.  Martens,  iV.  A.,  t.  XV,  p.  67S-68I. 
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Nous  lisons  dans  ce  traitô  que  :  «  Sa  Msgesté  Tempe* 
reur  des  Français,  Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume* 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté 
le  roi  de  Suède  et  de  Norwège,  désirant  prévenir  toute 
complication  de  nature  à  troubler  Tëquilibre  Européen, 
ont  résolu  de  s'entendre  dans  le  but  d  assurer  Tintégrité 
des  royaumes  de  Suède  et  de  Norwège,  et  ont  nommé 
Plénipotentiaires  pour  conclure  un  traité  à  cet  effet, 
savoir  : 

.  .  .  Lesquels....  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 
Art.  1".  —  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'en- 
gage à  ne  céder  à  la  Russie,  ni  à  échanger  avec  elle, 
ni  à  lui  permettre  d'occuper  aucune  partie  des  terri- 
toires appartenant  aux  couronnes  de  Suède  et  de  Nor- 
vège. S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwège  s'engage, 
en  outre,  à  ne  céder  à  la  Russie  aucun  droit  de  pâtu- 
rage, de  pêche,^ou  de  quelque  autre  nature  que  ce  soit, 
tant  sur  les  dits  territoires  que  sur  les  côtes  de  Suède 
et  de  Norwège,  et  à  repousser  toute  prétention  que 
pourrait  élever  la  Russie  à  établir  l'existence  d'aucun 
des  droits  précités. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  la  Russie  ferait  à  8.  M.  le 
roi  de  Suède  et  de  Norwège  quelque  proposition  ou 
demande  ayant  pour  objet  d'obtenir,  soit  la  cession  ou 
réchange  d'une  partie  quelconque  des  territoires  ap- 
partenant aux  couronnes  de  Suède  et  de  Norwège,  soit 
la  faculté  d'occuper  certains  points  des  dits  territoires, 
soit  la  cession  de  droits  de  pêche,  de  pâturage  ou  tout 
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autre  sur  les  mêmes  territoires  et  sur  les  côtes  de 
Suède  et  de  Norwège,  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège s'engage  à  communiquer  immédiatement  cette 
proposition  à  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  à  S.  M. 
Britannique,  et  Leurs  dites  Majestés  prennent,  de  leur 
côté,  rengagement  de  fournir  à  S.  M.  le  roi  de  Suède  et 
de  Norwège  dos  forces  navales  et  militaires,  suffisan- 
tes pour  coopérer  avec  les  forces  navales  et  militaires 
de  Sa  dite  Majesté,  dans  le  but  de  résister  aux  préten- 
tions ou  aux  agressions  de  la  Russie.  La  nature,  l'im- 
portance et  la  destination  des  forces  dont  11  s'agit  se- 
ront, le  cas  échéant,  arrêtées,  d'un  commun  accord, 
entre  les  trois  puissances.  (1) 

En  1860,  l'Angleterre  protesta  contre  la  réunion  de 
Nice  et  de  la  Savoie  à  la  France.  Il  est  dit  dans  la  Note 
anglaise  que  :  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  consi- 
dère, comme  son  droit,  de  faire  observer  que  la  de- 
mande d'une  cession  territoriale  adressée  à  l'Italie  par 
un  Etat  aussi  puissant  que  la  France,  alors  que  l'an- 
cienne politique  de  ce  pays  cherchait  à  élargir  les  fron- 
tières nationales  et  causa  à  l'Europe  d'innombrables 
calamités,  ne  peut  manquer  d'inspirer  des  inquiétudes 
à  tout  Etat  intéressé  au  maintien  de  la  balance  du  pou- 
voir et  de  la  paix  générale.  Les  raisons  qui  ont  donné 
lieu  à  cette  demande  ne  peuvent  guère  rassurer.  Si 
l'on  reconnaît,  à  une  grande  puissance  militaire  comme 

(1)  V.  Martens,  N.  R.,  t.  XV^  p.  628-634,  el  aussi  Danevsky, 
op.  eit.f  p.  12.  —  Phillimore,  op.  cit.,  p.  .^04-505.  —  Bulmering, 
op.  eU*j  p.  43t 
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la  France,  le  droit  de  réclamer  un  territoire  voisin  et 
de  se  servir,  pour  faire  cette  réclamation,  de  sa  propre 
théorie  sur  le  système  géographique  de  défense  des 
frontières  nationales,  il  est  évident  qu'aucun  Etat  ne  se- 
rait protégé  contre  les  attaques  de  son  puissant  voisin  ; 
alors,  dans  l'avenir,  ce  ne  serait  plus  le  droit,  mais  la 
force  qui  déciderait  des  questions  de  possessions  terri- 
toriales ;  l'intégrité  et  Tindépendance  des  petits  Etats 
seraient  continuellement  en  danger.  (1) 

Dans  la  séance  du  12  mai  1864,  à  la  Conférence  de 
Londres,  réunie  dans  le  but  de  rétablir  la  paix  entre 
l'Allemagne  et  le  Danemark,  en  réponse  à  une  question 
posée  par  M.  le  comte  de  Clarendon,  demandant  si  la 
Prusse  considère  le  traité  de  1852  comme  ayant  cessé 
d'exister,  en  ce  qui  concerne  le  Danemark,  contraire- 
ment à  ce  qui  se  passe  pour  les  autres  puissances  cosi- 
gnataires, M.  le  comte  de  Bernstor£f  déclare  que  ce 


(1)  «  Her  Majesty's  Governement  must  be  ailowed,  (o  remark 
that  a  demande  for  cession  of  a  neJghbour*s  torritory,  made  by 
a  State  se  powerful  as  France,  and  whose  former  and  not  vcry 
remote  policy  of  territorial  agrandisement  brought  countless  ca- 
lamities  upon  Europe,  cannot  well  fail  to  give  umbrage  to  evcry 
State  interested  in  the  gênerai  peacc.  Nor  can  that  umbrage  be 
diminished  by  the  grounds  on  which  the  claim  is  founed  ;  if  a 
great  milltary  Power  like  France  is  lo  demand  the  territory  of  a 
neighbour  upon  its  own  theory  of  what  constitutes  geographi- 
cally  its  proper  system  of  defence,  it  is  évident  that  no  state 
could,  be  secure  fhom  the  aggressions  of  a  more  powerful  neigh- 
bour, that  might,  not  right,  would  hencefoward  be  the  rule  to 
détermine  territorial  possession  ;  and  that  the  integrity  and  indé- 
pendance of  Ihe  smaller  states  of  Europe  would  be  placed  in 
perpétuai  propardy.  »  V.  Philliniore,  op.  çit,^  v.  4,p.  604. 
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traite,  qui,  d'ailleurs,  a  toujours  péché  sur  quelques 
points,  lui  semble  «  avoir  perdu  sa  valeur  et  qu'il  vau-> 
drait  mieux  recourir  à  de  nouvelles  combinaisons  que 
de  renfermer  la  discussion  dans  d'aussi  étroites  li- 
mites ». 

c<  M.  le  baron  de  Brunnow  maintient  qu'avant  d'aban- 
donner un  traité  qui  a  été  ratifié  par  toutes  les  puissan- 
ces signataires  dans  l'intérêt  général  de  l'Europe,  il  fau- 
drait en  donner  des  raisons  jugées  satisfaisantes  d'un 
commun  accord.  Ces  raisons  devraient  être  bien  gra- 
ves. Le  traité  de  1852  a  eu  pour  objet  de  consolider 
la  paix  dans  le  Nord  et  de  sauvegarder  l'équilibre  euro- 
péen. Il  a  été  conclu  non  seulement  entre  les  Puissan* 
ces  actuellement  en  guerre,  mais  entre  toutes  les  na- 
tions qui  y  ont  participé.  Leurs  représentants,  réunis 
aujourd'hui  en  Conférence,  sont  libres  assurément  d'é- 
changer leurs  idées  sur  de  nouvelles  combinaisons  à 
adopter,  pourvu  qu'elles  soient  de  nature  à  offrir  à  la 
paix  de  l'Europe  des  garanties  équivalentes  à  celles  sur 
lesquelles  repose  aujourd'hui  le  système  de  l'équilibre 
général. 

«  M.  le  comte  de  Bernstorff  voudrait  commencer  par 
établir  les  bases  sur  lesquelles  la  discussion  doit  s'en- 
gager, pensant  qu'avant  que  cette  question  préliminaire 
soit  vidée,  il  serait  inutile  d'entrer  en  matière  sur  les 
préliminaires  de  paix. 

«  Le  baron  de  Brunnow  fait  observer  qu'il  n'a  pas 
parlé  de  bases;  mais  que, selon  lui, le  principe  du  traité 
de  1852  subsiste  toujours,  puisque  l'intérêt  général 
dans  lequel  cet  acte  a  été  conclu  reste  le  même. 
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c  Le  comte  de  Bernstorff  trouve  qu'il  est  difficile 
d'admettre  que  Téquilibre  européen  dépende  du  main- 
tien du  traité  de  Londres,  et  pense  que  les  événements 
ont  suffisamment  prouvé  que  c'est  précisément  Texis- 
tence  de  ce  traité  impossible  à  exécuter  qui  amis  Téqui- 
libre  en  danger. 

c(  Le  prince  de  la  Tour  d'Auvergne  pense  que  la  con- 
férence aurait  intérêt  à  savoir  si,  dans  la  pensée  de 
MM.  les  plénipotentiaires  allemands,  les  arrangements 
de  1851-1852,  qui  paraissent  avoir  été  la  cause  de  la 
guerre,  ne  pourraient  être  complétés  et  entourés  de 
garanties  qui  les  rendraient  acceptables  pour  les  deux 
grandes  puissances  allemandes  et  pour  la  Confédéra- 
tion germanique. 

c<  Le  comte  de  Bernstorff  déclare  quHl  serait  impossi- 
ble aux  puissances  allemandes  de  prendre  pour  base 
de  la  pacification  les  arrangements  de  1851-1852,  que 
le  Danemark  a  non  seulement  continuellement  refusé 
de  remplir,  mais  qu'il  n'a  même  jamais  voulu  les  re- 
connaître comme  des  engagements  qui  le  liaient. 

«  Cette  observation  est  contestée  par  M.  de  Quaade, 
qui  soutient  que  le  Danemark  a  tout  fait  pour  remplir 
ses  engagements. 

«  M.  de  Krieger,  en  relevant  le  caractère  absolu  et 
solidaire  des  engagements  pris  par  le  traité  de  Londres 
de  1852,  explique  pourquoi  le  gouvernement  danois 
ne  saurait  reconnaître  que  TÂutriche  et  la  Prusse 
soient  déliées  de  ces  engagements  par  le  seul  fait  de 
la  guerre  qui  a  éclaté  entre  ces  deux  puissances  et  le 
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Danemark,  et  ajoute  plusieurs  observations  sur  le  véri- 
table sens  des  transactions  de  1851  et  1852  et  sur  la 
marche  des  négociations  subséquentes. 

M.  de  Bernstorff  répond  que  le  traité  de  Londres  n'a 
pas  été,  à  proprement  parler,  conclu  entre  toutes  les 
puissances  qui  Tout  signé,  mais  entre  le  Danemark  et 
chacune  de  ces  puissances.  Quel  engagement  ont-elles 
donc  pris  vis  à-vis  de  ce  gouvernement  ?  Celui  de  re- 
connaître, à  Tavenir,  un  nouvel  ordre  de  succession 
que  S.  M.  le  roi  de  Danemark  avait  Tintention  d'intro- 
duire. Mais  cet  ordre  de  succession  n*a  point  été  in- 
troduit d'une  manière  légale  pour  les  duchés,  puisque 
ni  les  duchés,  ni  les  agnats,  ni  la  Confédération  ger- 
manique n'y  ont  consenti.  L'objet  de  rengagement 
n'existe  donc,  en  réalité,  puisqu'on  ne  peut  supposer 
que  les  puissances  ne  soient  engagées  à  reconnaître  à 
Tavenir  quelque  chose  d'illégal. 

«  Une  discussion  s'engage  entre  les  plénipotentiaires 
prussiens  et  danois,  tant  au  siget  du  traité  de  1852  que 
par  rapport  aux  transactions  de  1851-1852  et  aux  négo- 
datons  qui  s'y  rattachent. 

<  Le  baron  de  Brunnow  intervient  en  disant  que  la 
discussion  s'écarte  de  son  but.  Il  demande  à  connaître 
les  conditions  que  Ton  se  propose  de  mettre  en  avant. 

K  Le  baron  de  Beust  ne  peut  passer  sous  silence  une 
expression  par  laquelle  M.  Krieger  a  contesté  la  com- 
pétence de  la  Confédération  germanique.  La  Confédé- 
ration, dit-il,  protesterait  contre  tout  arrangement  fait 
sans  son  consentement.  Il  rappelle  que  le  traité  de 
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1852  n'a  pas  été  soumis  à  la  Confédération  et  qu*il  ne 
peut  en  être  question  pour  la  Diète,  celle-ci  Tayant  de 
plus  rejeté  indirectement  dans  sa  séance  du  25  février 
dernier.  La  Confédération  ne  peut  pas  cependant  res* 
ter  étrangère  à  la  manière  dont  ce  traité,  qui  est  de- 
venu un  germe  de  guerre  et  de  perturbation,  au  lieu 
d'un  gage  de  paix,  sera  envisagé  par  la  Conférence. 
Plusieurs  conditions  indispensables  pour  assurer  la 
validité  de  ce  traité  n'ont  pas  été  remplies.  Il  est  d*a- 
vis  que  les  autres  puissances  allemandes  présentent 
ne  nouvelles  combinaisons  à  la  place  du  traité,  avant 
que  la  question  de  sa  validité  ne  soit  tranchée. 

u  Quoique  la  Russie  soit  liée  par  le  traité,  admet  le 
baron  deBrunnow,la  Confédération  ne  Test  pas.  Ayant 
pris  part  au  traité,  il  peut  dire  qu'il  a  regretté  qu'il 
n  ait  pas  été  communiqué  à  la  Confédération,  mais  il 
constate  qu'un  article  du  traité  a  expressément  ré- 
servé les  droits  et  les  obligations  établis  par  Tacte  fé- 
déral. 

«  M.  le  comte  de  Clarendon  pour  la  Grande-Bretagne, 
le  baron  de  Brunnow  pour  toutes  les  autres  puissances 
co-signataires,  rappellent  que  tous  les  membres  de  la 
conférence  d'alors,  sans  exception,  ont  observé  les 
égards  dus  à  la  Confédération  germanique.  M.  le  plé- 
nipotentiaire de  Russie  rend  hommage  à  la  mémoire 
de  feu  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  Bien  que  son  ministre 
ait  éprouvé  de  l'hésitation  à  signer  le  traité  du  8  mai, 
ce  monarque  a  bien  voulu  y  accorder  sa  sanction 
comme  gage  d'une  nouvelle  garantie  pour  le  maintien 
de  l'équilibre  européen. 
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c  M.  le  baron  de  Beust  ne  met  pas  en  doute  les  bons 
procédés  des  puissances  envers  la  Confédération  et 
dit  que  le  but  de  l'invitation  adressée  à  la  Confédéra- 
tion ayant  été  d'empâcher  qu'une  décision  ne  fût  prise 
qu'elle  pourrait  mettre  en  question,  il  a  jugé  de  son 
devoir  de  ne  pas  laisser  subsister  de  doutes  sur  ses 
dispositions. 

(c  M.  le  comte  Russell  rappelle  que  les  puissances  al- 
lemandes ont  adhéré  au  traité  de  Londres. 

«  M.  de  Biegeleben  fait  remarquer  que  rAutricbe 
ayant,  de  concert  avec  la  Prusse,  déclaré  que  les  puis- 
sances  allemandes  étaient  déliées,  par  le  fait  même 
de  la  guerre,  de  toute  obligation  contractée  antérieu- 
rement avec  le  Danemark,  il  n'a  pas  cru  pouvoir  dis- 
cuter  avec  MM.  les  plénipotentiaires  danois  la  valeur 
primitive  et  l'exécution  des  arrangements  de  1852; 
qu'une  expérience  de  douze  années,  d'ailleurs,  prouve 
que  ces  arrangements  n'ont  pas  atteint  leur  but;  qu'ils 
n'ont  donné  satisfaction  à  aucune  des  parties  intéres- 
sées, et  qu'on  n'a  jamais  pu  s'entendre  sur  leur  véri- 
table sens.  Il  croit  que  Ton  devrait  s*écarter  du  ter- 
rain de  l'interprétation  des  anciennes  stipulations  pour 
arriver  au  but. 

a  M.  le  comte  Russell  fait  observer  qu'il  ne  sufQt  pas 
de  détruire,  mais  qu'il  faut  construire. 

«  Le  comte  Wachtmeister,  tout  en  adhérant  au  point 
de  vue  développé  par  M.  le  baron  de  Brunnow  qui,  si- 
gnataire lui-même  du  traité  de  Londres,  est  à  même 
d'en  apprécier  toute  la  portée,  observe  que,  comme 
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plénipotentiaire  d'une  puissance  signataire  de  ce  traité, 
il  doit  maintenir  cette  base  des  négociations  ;  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  prouvA  qu'elle  est  insuffisante  pour  attein- 
dre le  but  que  se  propose  la  Conférence  actuelle,  et 
qu'avant  de  l'abandonner,  il  faut,  tout  au  moins,  con- 
naître la  nature  exacte  des  arrangements  que  Ton  pro- 
pose d'y  substituer. 

«  M.  le  baron  de  Brunnow  se  prononce  une  fois  en- 
core dans  le  même  sens. 

«  M.  le  prince  de  la  Tour  d'Auvergne  renouvelle  l'in- 
terpellation qu'il  a  adressée  à  MM  les  Plénipotentiai- 
res allemands,  et  leur  demande  si,  dans  le  cas  où  les 
arrangements  de  1851  et  1852  ne  seraient  pas  suscepti- 
bles d'être  maintenues,ils  ne  croiraient  pas  possible  d'y 
substituer  de  nouvelles  combinaisons,  sans  s'écarter 
du  cercle  tracé  par  les  stipulations  du  Traité. 

ff  Le  comte  de  Bernstorfif  répond  qu'avant  d'énoncer 
des  propositions  positives,  il  désire  que  la  question 
préalable  soit  décidée. 

a  La  Prusse,  fait  observer  M.  le  comte  de  Clarendon, 
a  déclaré  que  la  guerre  a  été  faite  à  cause  de  la  non- 
exécution  par  le  Danemark  de  quelques-uns  de  ses  en- 
gagements et  que  ces  engagements  sont  devenus  im- 
possibles, il  voudrait  savoir  ce  qu'il  y  aurait  à  y  substi- . 
tuer  et  quel  arrangement  pourrait  paraître  suffisant.  Il 
ajoute  que  la  proposition  d'abandonner  le  traite  a  été 
faite,  mais  que  des  raisons  suffisantes  n'en  ont  pas  été 
fourmes. 

«  M.  le  comte  de  Bernstorff  répète  encore  qu'avant 
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de  décider  la  question  préalable,  il  serait  difficile  de 
faire  des  propositions  positives,  etc.  Répondant  à 
M.  le  prince  de  la  Tour  d'Auvergne  qui  lui  demande  si 

les  puissances  allemandes  ont  des  combinaisons  arrê- 

f 

tées,  il  dit  que  oia,  mais  qu'il  faut  que  la  question  pré- 
judicielle soit  décidée  et  que  le  terrain  soit  libre. 

«  M.  le  baron  deBrunnow  insiste  de  nouveau  sur  l'in- 
térêt de  réquilibre  européen, que  son  gouvernement  ne 
J'a  pas  autorisé  à  abandonner.  Il  se  croit  obligé  de  rap- 
peler que  rAutriche  et  la  Russie,  aussi  bien  que  les 
puissances  neutres,  sont  signataires  du  traité  de  Lon  - 
dres  ;  et  que  les  engagements  des  puissances  alleman- 
des ne  se  bornent  pas  à  leurs  intérêts  allemands,  mais 
qu'ils  s'étendent  à  leurs  intérêts  européens. 

«  M.  le  comte  de  Bernstorff  déclare  que  la  Prusse  a 
des  engagements  envers  la  Confédération  aussi  bien 
qu'envers  les  puissances  co-signataires,  et  quelle  ne 
pourrait  pas  plus  se  dégager  des  uns  que  des  autres. 

«  MM.  les  plénipotentiaires  allemands  ayant  fait  obser- 
ver que  le  gouvernement  Danois  s'était  refusé  à  sou- 
mettre le  traité  de  1852  à  la  Confédération , MM. les  pléni- 
potentiaires  Danois  contestent  ce  fait,en  ajoutant  que  si 
l'accession  de  la  Confédération  à  ce  traité  n'a  pas  été 
demandée,  cela  n'a  pas  tenu  au  gouvernement  Danois 
qui,  d  ailleurs,  soutient  Topinion  généralement  reçue 
alors  qu'il  n'y  avait  aucune  nécessité  légale  pour  cette 
démarche. 

«  M.  le  comte  Russell  relit  la  note  de  M.  le  comte  de 
Rechberg,  en  date  du  31  janvier,  en  faisant  remarquer 
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qu  a  cette  époque  les  gouvernements  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse  n'avaient  pas  renoncé  au  principe  de  l'in- 
tégrité de  la  monarchie  Danoise. 

c  M.  le  comte  Âpponyi,en  se  référant  à  la  déclaration 
commune  lue  au  commencement  de  la  séance,  répond 
que  la  question  de  l'intégrité  n'est  pas  exclue  des  déli- 
bérations, mais  que,  la  situation  étant  changée  depuis, 
les  puissances  allemandes  doivent  se  réserver  toute 
liberté  quant  aux  bases  de  la  discussion. 

«  M.  le  baron  deBrunnow  dit  que  S.  M.  l'empereur  de 
Russie,  en  l'autorisant  à  prendre  part  à  la  présente  dé- 
libération, a  placé  une  entière  confiance  dans  les  inten- 
tions qui  lui  ont  été  manifestées  par  les  cours  d'Autri- 
che et  de  Prusse.  Il  constate  que  les  instructions  dont 
il  est  muni  sont  conçues  dans  un  esprit  de  conservation. 
Il  rappelle  enfin  que  c'est  dans  ce  but  et  en  vue  du  ré- 
tablissement de  la  paix  que  la  Conférence  s'est  réunie. 

c(  M.  le  comte  de  Bernstorif  soutient  que  le  but  de  la 
Conférence  doit  être  de  faire  une  paix  solide  et  durable 
et  il  répète  la  première  partie  de  la  déclaration  qu'il  a 
faite  vers  le  commencement  de  la  séance. 

«M.  le  comte  de  Clarendon,  en  s'abstenant  d'aborder 
la  question  de  déterminer  si  la  guerre  a  mis  fin  aux  en- 
gagements entre  les  puissances  allemandes  et  le  Dane- 
marck,tient  à  constater  que  la  guerre  n'absout  pas  les 
puissances  allemandes  de  leur  responsabilité  vis-à-vis 
les  autres  puissances  co-signataires,  et  que  toute  dis- 
cussion deviendrait  impossible  à  moins  que  la  validité 
de  ces  obligations  réciproques  ne  soit  reconnue. 
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«M.  le  comte  de  Bernstorffdit  que  les  gouvernement^ 
de  la  Prusse  et  de  rAutriche  reconnaissent  les  engage- 
ments qu'ils  ont  pris  envers  les  autres  puissances  signa- 
taires du  traité  en  ce  sens  qu'ils  sont  prêts  à  s'enten- 
dre avec  elles  sur  les  bases  de  la  pacification.  En  con- 
séquence, les  plénipotentiaires  seront  prêts  à  aborder 
ce  sujet  dans  la  prochaine  séance  de  la  Conférence, qui 
est  fixée  au  mardi  17  mai,  à  1  heure  (1). 

Le  3  mai  1866  Thiers  prononce  au  Corps  législatif, 
un  discours  où  il  réclame^  au  nom  de  l'équilibre  euro- 
péeUj  un  changement  de  la  politique  extérieure  dti 
Gouvernement  français  :  «  Mais  quelle  conduite  faut-il 
donc  tenir  vis-à^vis  de  la  Puissance  qui  menace  la 
paix  de  TEurope  ?  Je  ne  vous  dis  pas  de  lui  faire  la 
guerre.  Mais  n'y  a>t-il  donc  aucun  moyen  de  lui  faire 
comprendre  qu'elle  n'a  à  compter  que  sur  Tindignation 
générale,  et  qu'elle  ne  pourra  trouver  aucun  complice 
intéressé  pour  Taider  dans  laccomplissement  de  sa 
folle  tâche  ?....  Qu'est-ce  qu'il  y  a  de  plus  juste  que 
de  dire  à  la  Prusse  :  Vous  menacez  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope, vous  menacez  le  repos  de  tout  lé  monde  ;  il  est 
reconnu  que  c'est  vous  et  point  l'Autriche  !  Je  con- 
viens que  c'est  une  forme  dure>  je  ne  la  conseille  pas 
à  mon  pays,  mais  enfin,  croyez-vous  qu'en  Europe, 
quelqu'un  vous  blâmerait  ? On  pourrait  sans  incon- 
vénient dire  à  la  Prusse  :  Votre  ambition  est  connue  : 
les  conséquences  de  ce  que  vous  allez  entreprendre 

(I)  V.  Martens,  N.  R.^  t.  ZTU,part.  IL  p.  359-363. 
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sont  faciles  à  prévoir;  vous  réussirez  peut-être  à 
changer  l'équilibre  de  1  Europe  ;  eh  bien,  nous  ne  pou- 
Tons  vous  dissimuler  qu'une  telle  entreprise  dange- 
reuse pour  toute  TEurope,  est  contraire  à  la  politique 
de  la  France,  qui  dans  aucun  cas,  ne  saurait  s'y  asso- 
cier. »  (1) 

Le  13  juin  1866,  fut  lue  au  Corps  Législatif  par  M. 
Drouyn  de  Lhuys,  ministre  des  Affaires  Étrangères  une 
lettre  de  l'Empereur  Napoléon  III  adressée  au  ministre. 
U  y  est  dit  :  «  Au  moment  où  semblent  s'évanouir  les 
espérances  de  paix  que  la  réunion  de  la  Conférence 
nous  avait  fait  concevoir,  il  est  essentiel  d'expliquer, 
par  une  circulaire  aux  agents  diplomatiques  à  l'Étran- 
ger les  idées  que  mon  Gouvernement  se  proposait  d'ap« 
porter  dans  les  Conseils  de  l'Europe^  et  la  conduite  qu'il 
compte  tenir  eii  présence  des  événements  qui  se  prépa- 
rent. Cette  communication  placera  notre  politique  sous 
son  véritable  jour. 

«  Si  la  Conférence  avait  eu  lieu,  notre  langage,  vous 
le  savez,  devait  être  explicite  ;  vous  deviez  déclarer  en 
mon  nom,  que  je  repoussais  toute  idée  d'agrandissement 
territorial  tant  que  l'équilibre  européen  ne  serait  pas 
rompu.  En  effet,  nous  ne  pourrions  songer  à  l'extension 
de  nos  frontières  que  si  la  carte  de  l'Europe  venait  à 
être  modifiée  au  profit  exclusif  d'une  grande  Puissance, 
et  si  les  provinces  limitrophes  demandaient  par'  des 
vœux  librement  exprimés  leur  annexion  à  la  France.... 

(i)  y.  G.  Rothan  :  La  politique  française  en  4866,  Paris,  4883, 
p.  415. 
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«  Dans  la  lutte  qui  est  sur  le  point  d*éclater,  nous 
n'avons  que  deux  intérêts  :  le  maintien  de  Téquilibre 
européen  et  le  maintien  de  l'œuvre  que  nous  avons 
contribué  à  édifier  en  Italie.  »  (1) 

Le  5  juillet  1870,  le  duc  de  Grammont,  répondant  à 
Tinterpe'lation  de  M.  Cochery,  député,  sur  la  candida- 
ture du  prince  Léopold  de  Hohenzollern  au  royaume 
d'Espagne  déclara  que  la  France  n'admettrait  jamais 
qu'une  autre  puissance  fasse  monter  un  de  ses  princes 
sur  le  trône  de  Charles -Quint,  rompe  l'équilibre  des 
forces  entré  les  puissances  européennes  et  mette  en 
danger  les  intérêts  et  l'honneur  de  la  France.  Le  19 
juillet  eut  lieu  la  déclaration  de  guerre,  motivée  par  ce 
fait  que  le  Gouvernement  français  considère  Tavène- 
ment  d'un  prince  prussien  au  trône  d'Espagne  comme 
une  entreprise  dirigée  contre  la  sécurité  territoriale  de 
la  France.  Il  voit  dans  le  refus  du  roi  de  Prusse  de  s'o- 
bliger à  ne  jamais  consentir  à  une  telle  combinaison, 
une  arrière-pensée  dangereuse  pour  la  France  et  l'é- 
quilibre européen. 


(i)  V.  Rothan,  op.  cit.,  pages  419,  420,  421. 


CHAPITRE  II 


opinion  des  publici8te8  relativement  a 
l'Équilibre  politique. 


Au  tome  III  des  œuvres  de  Fénélon,  dans  Tannexe  à 
son  :  «  Exanien  de  conscience  sur  les  devoirs  de  la 
Royauféy  >  se  trouve  un  article  :  «  Siir  la  non-solidité 
des  alliances  tant  offensives  que  défensives  contre  une 
puissance  étrangère  qui  aspire  manifestement  à  la  Mo- 
7iarchie  universelle.  » 

Dans  cet  article,  Fénélon  admet  que  les  États  voisins 
doivent  avoir  des  rapports  mutuels  fondés  sur  la  justice 
et  la  bonne  foi,  mais  il  ajoute  quils  doivent  pour  leur 
propre  sécurité,  et  dans  les  intérêts  généraux  former 
une  sorte  de  société  et  de  grande  République.  U  ne  faut 
pas  oublier  que  la  plus  grande  puissance  a  toujours  la 
prépondérance  sur  les  autres  quand  ces  dernières  ne  se 
réunissent  pas  pour  lui  faire  contrepoids.  Il  estimpossi^ 
ble  d'espérer  que  la  nation  la  plus  puissante  reste  mo- 
dérée dans  son  ambition  et  ne  désire  que  ce  qu^elle  au^ 
rait  pu  obtenir  si*elle  n'avait  pas  eu  la  prépondérance. 
Si  un  prince  quelconque  était  assez  parfait  pour  profiter 
d'une  manière  aussi  merveilleuse  de  sa  prospérité,  ce 
miracle  cesserait  avec  son  règne.  L'ambition  naturelle 

6.    1r  8 
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des  souverains,  la  flatterie  de  leurs  conseillers,  les  pré- 
jugés nationaux  ne  permettent  point  qu'une  nation,  qui 
peut  soumettre  d'autres  peuples,  n'en  profite  pas  du- 
rant des  siècles  entiers.  Un  règne  pendant  lequel  la 
justice  se  serait  ainsi  manifestée,  eût  été  la  gloire  de 
l'histoire  et  un  miracle  qui  ne  se  répète  pas.  Voilà 
pourquoi  il  ne  faut  pas  oublier  ce  qui  a  un  caractère 
réel  et  journalier,  voilà  pourquoi  il  ne  faut  pas  oublier 
que  toute  nation  essaye  de  prédominer  sur  les  autres, 
ses  voisines.  Voilà  pourquoi  dans  l'intérêt  de  sa  sécu- 
rité chaque  pays  doit  continuellement  veiller  à  empê- 
cher l'agrandissement  démesuré  de  son  voisin.  Empê- 
cher celui-ci  de  devenir  trop  puissant,  ce  n'est  pas  un 
crime  ;  c'est  se  garantir  soi-même,  garantir  ceux  qui 
vous  entourent  contre  la  servitude,  en  un  mot  c'est  tra- 
vailler pour  la  liberté,  la  tranquillité  universelle,  pour 
le  bien  général.  L'agrandissement  outre  mesure  d^une 
puissance  change,  en  effet,  le  système  général  de  toutes 
les  nations  qui  ont  des  rapports  avec  elle.  Ainsi,  par 
exemple,  tous  les  territoires  échus  par  héritage  à  la 
maison  de  Bourbon,  tous  les  pays  passés  par  voie  de 
succession  à  la  maison  d'Autriche  ont  renversé  tout  le 
système  de  TEurope.  L'Europe  devait  craindre  la  mo- 
narchie universelle  sous  le  règne  de  Charles-Quint,  sur- 
tout après  la  défaite  et  la  captivité  de  François  I•^  On 
ne  conteste  pas  qu'une  nation  n'ayant  aucun  compte 
privé  à  régler  avec  l'Espagne,  avait  cependant  alors  le 
droit',  pour  la  liberté  publique,  de  prendre  des  mesures 
de  précaution  contre  cette  puissance  si  rapidement 
ormée  et  prête,  semblait-il,  à  tout  envahir.   - 


—  lia- 
it Les  particuliers,  eux,  n'ont  pas  le  droit  d'empâcher 
l'extension  et  la  richesse  de  leurs  voisins,  car  il  faut 
présumer  que  cette  extension  ne  peut  les  ruiner.  Il  y  à 
des  lois  écrites,  des  autorités  judiciaires  chargées  d'em- 
pêcher les  injustices  et  les  violences  entre  les  ffl^milles 
de  fortune  inégale.  Entre  les  États,  il  se  passe  tout  au- 
tre chose.  L'agrandissement  démesuré  d'un  État  peut 
avoir  pour  conséquence  la  ruine  et  l'asservissement  de 
tous  ses  voisins  ;  il  n'existe  aucune  loi  écrite  aucun  juge 
qui  paisse  mettre  obstacle  aux  empiétements  des  puis* 
sants.  Nous  avons  toujours  le  droit  de  supposer  que  le 
pays  le  plus  fort  profitera,  à  la  fin,  de  sa  prépondérance, 
s'il  n'y  a  pas  une  autre  puissance,  à  peu  près  égale,  qui 
puisse  l'arrêter. 

Chaque  prince  a  donc  le  droit  et  le  devoir  de  s'oppo- 
ser à  une  extension  de  son  voisin  qui  mettrait  son  peu* 
pie  et  toutes  les  contrées  environnantes  en  danger  d'esr 
clavage  éternel. 

Ainsi  Philippe  IV,  roi  d'Espagne,  après  avoir  con- 
quis le  Portugal  veut  s'emparer  de  l'Angleterre.  Je  sais 
que  ses  droits  étaient  sans  fondement  solide,  il  ne  s'ap- 
puyait en  effet,  que  sur  ceux  de  sa  femme,  la  Reine 
Marie,  morte  sans  enfant.  Elisabeth,  fille  illégitime)  ne 
devait  pas  régner.  La  couronne  appartenait  à  Marie 
Stuartetà  son  fils.  Mais  .supposons  que  le  droit  de  Phi- 
lippe IV  à  la  couronne  ait  été  justifié,  malgré  tout, 
«  l'Europe  entière  aurait  eu  raison  de  s'opposer  à  son 
établissement  en  Angleterre,  car  ce  royaume  si  puis- 
sant^  ajouté  à  ses  Étals  d'Espagne,  d'Italie»  de  Flandre, 
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des  Indes  Orientales  et  Occidentales^  le  mettait  en  état 
de  faire  la  loi.  surtout  par  ses  forces  maritimes,  à  toutes 
les  autres  puissances  de  la  chrétienté.  Alors  summum 
jus^  summa  injuria.  Un  droit  particulier  de  succes- 
sion ou  de  donation  devait  céder  à  la  loi  naturelle  de  la 
sûreté  de  tant  de  nations.  En  un  mot  tout  ce  qui  ren« 
verse  Téquilibre,  et  qui  donne  le  coup  décisif  pour  la 
monarchie  universelle,  ne  peut  être  juste  quand  même 
il  serait  fondé  sur  les  lois  écrites  dans  un  pays  particu* 
lier.  La  raison  en  est  que  ces  lois  écrites  chez  un  peu- 
ple ne  peuvent  prévaloir  sur  la  loi  naturelle  de  la  liberté 
et  de  la  sûreté  commune,  gravée  dans  les  cœurs  de  tous 
les  autres  peuples  du  monde. 

«  Quand  une  puissance  monte  à  un  point  que  toutes 
les  autres  puissances  voisines  ensemble  ne  peuvent 
plus  lui  résister,  toutes  ces  autres  sont  en  droit  de  se 
liguer  pour  prévenir  cet  accroissement,  après  lequel,  il 
ne  serait  plus  temps  de  défendre  la  liberté  commune. 
Mais,  pour  faire  légitimement  ces  sortes  de  ligues,  qui 
tendent  à  prévenir  un  trop  grand  accroissement  d'un 
État,  il  faut  que  le  cas  soit  véritable  et  pressant  :  il  faut 
se  contenter  d'une  ligue  défensive,  ou  du  moins  ne  la 
faire  offensive  qu'autant  que  la  juste  et  nécessaire  dé- 
fense se  trouvera  renfermée  dans  les  desseins  d'une 
agression  ;  encore  même  faut-il  toujours,  dans  les  trai- 
tés de  ligues  offensives,  poser  des  bornes  précises, 
pour  ne  détruire  jamais  une  puissance  sous  prétexte 
de  la  modérer. 

«  Cette  attention  à  maintenir  une  espèce  d'égalité  et 
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d'équilibre  entre  les  nations  voisines,  est  ce  qui  en  âs« 
sure  le  repos  commun/Â  cet  égard,  toutes  les  nations 
voisines  et  liées  par  le  commerce  font  un  grand  corps 
et  une  espèce  de  communauté.  Par  exemple,  la  chré- 
tienté fait  une  espèce  de  république  générale  qui  a  ses 
intérêts,  ses  craintes,  ses  précautions  à  observer.  Tous 
les  membres  qui  composent  ce  grand  corps  se  doivent 
les  uns  aux  autres  pour  le  bien  commun,  et  se  doivent 
encore  à  eux-mêmes,  pour  la  sûreté  de  la  patrie,  de  pré- 
venir  tout  progrès  de  quelqu*un  des  membres  qui  ren* 
verserait  Téquilibre,  et  qui  se  tournerait  à  la  ruine  iné* 
vitable  de  tous  les  autres  membres  du  même  corps. 
Tout  ce  qui  change  ou  altère  ce  système  général  de 
TEurope  est  trop  dangereux,  et  traîne  après  soi  des 
maux  infinis. 

u  Toutes  les  nations  voisines  sont  tellement  liées  par 
leurs  intérêts  les  unes  aux  autres,  et  au  gros  de  l'Eu- 
rope, que  les  moindres  progrès  particuliers  peuvent 
altérer  ce  système  général  qui  fait  l'équilibre,  et  qui 
peut  seul  faire  la  sûreté  publique.  Otez  une  pierre  d'une 
voûte,  toutrédiflce  tombe,  parce  que  toutes  les  pierres 
se  soutiennent  en  se  contrepoussant. 

«  L'humanité  met  donc  un  devoir  mutuel  de  défense 
du  salut  commun  entre  les  nations  voisines  contre  un 
état  voisin  qui  devient  trop  puissant,  comme  il  y  a  des 
devoirs  mutuels  entre  les  concitoyens  pour  la  liberté  de 
la  patrie.  Si  le  citoyen  doit  beaucoup  à  sa  patrie,  dont  il 
est  membre,  chaque  nation  doit  à  plus  forte  raison  bien 
davantage  au  repos  et  au  salut  de  la  république  univer* 
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selle  dont  eUe  est  membre,  et  dans  laquelle  sont  renfer- 
mées  toutes  les  patries  des  particuliers. 

«  Les  li^es  défensives  sont  donc  justes  et  nécessai- 
res, quand  il  s*agit  véritablement  de  prévenir  une  trop 
grande  puissance  qui  serait  en  état  de  tout  envahir. 
Cette  puissance  supérieure  n*est  donc  pas  en  droit  de 
rompre  la  paix  avec  les  autres  États  inférieurs,  précisé- 
ment à  cause  de  leur  ligue  défensive  ;  car  ils  sont  en 
droit  et  en  obligation  de  la  faire. 

c  Pour  une  ligue  défensive,  elle  dépend  des  circons^ 
tances  ;  il  faut  qu'elle  soit  fondée  sur  les  infractions  dé 
paix,  ou  sur  la  détention  de  quelque  pays  des  alliés,  ou 
sur  la  certitude  de  quelque  autre  fondement  semblable* 
Encore  même  faut-il  toujours^  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
borner  de  tels  traités  à  des  conditions  qui  empêchent 
ce  qu*on  voit  souvent,  c'est  qu'une  nation  se  sert  de  la 
nécessité  d'en  rabattre  une  autre  qui  aspire  à  la  tyran* 
nie  universelle  pour  y  aspirer  elle-même  à  son 
tour.  »  (1) 

Par  équilibre  politique  Wolf  entend  Tunion  mutuelle 
de  plusieurs  nations  de  façon  à  ce  que  la  puissance  pré- 
pondérante d'un  ou  plusieurs  pays  soit  égale  à  la  puis- 
sance réunie  des  autres  peuples.  {JEquilibrium  inter 
génies  dicitur  gentium  plurium  ad  se  invieem  relalo^ 
rum  talis  status,  qua  potentiœ  unius  prœpotentis  vel 
q\iarumdam  conjtmctœ^  potentia  conjuncta  aliarum 
œqualis  est. 

(i)  V.  Œuvres  de  Fénelon,  Paris.  DCCCL,  t.  III,  p.  347-349,  et 
aussi  Wheaton,  op.  cit.,  1. 1,  p.  112-114. 
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Lorsque  l'équilibre  existe,  continue  l'auteur,  il  peut 
arriver  qu*on  oppose  à  TËtat  agresseur  des  forces 
égales.  Il  s'en  suit  qu'une  des  paHies  belligérantes 
n'est  pas  nécessairementvaincued  avance  et  la  sécurité 
générale  des  nations  est  assurée.  Mais  vouloir  mainte- 
nir l'équilibre  n'est  pas  une  cause  légitime  de  guerre. 
L'auteur  tx'admet,  pour  sauver  l'équilibre,  que  les  me- 
sures suivantes  :  les  nations  doivent  assurer  la  se** 
eurité  générale  en  formant  des  alliances.  Si  une  na- 
tion montre  ostensiblement  son  désir  de  tout  sou- 
mettre à  son  pouvoir,  si  les  autres  peuples  reçoivent  la 
moindre  offense,  alors  seulement  ces  derniers  ont  le 
droit  d'arrêter  Tambition  de  leur  rivale.  (1  ) 

Yattel  trouve  que  «  TBurope  Atit  un  système  politique, 
un  corps  où  tout  est  lié  par  les  relations  et  les  divers 
intérêts  des  nations,    qui   habitent    cette  partie  du 
monde.  Ce  n'est  plus,  comme  autrefois,  un  amas  confus 
de  pièces  isolées,  dont  chacune  se  croyait  peu  intéres^ 
sée  au  sort  des  autres,  et  se  mettait  rarement  en  peine 
de  ce  qui  ne  la  touchait  pas  immédiatement.  L'attention 
continuelle  des  souverains  à  tout  ce  qui  se  passe,  les 
ministres  toujours  résidents,  les  négociations  perpé- 
tuelles, font  de  TEurope  moderne  une  espèce  de  répu- 
blique, dont  les  membres  indépendants,  mais  liés  par 
l'intérêt  commun,  se  rèunisseojt  pour  y  maintenir  l'or- 
dre et  la  liberté.  C'est  ce  qui  a  donné  naissance  à  cette 

• 

(i)  Wolfif  :  «  Jus  geniium  melkoda  stfientifica  pe^Hractantum, 
SS  642,  643,  646,  651,  (cité  par  Gagera,  Krilik  des  Voelkerrechts), 
Leipzig  4S40,  p.  S5-S7. 
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fameuse  idée  de  la  balance  politique,  pu  de  Téquibre  du 
pouvoir.  On  entend  par  là  une  disposition  des  choses, 
au  moyen  de  laquelle  aucune  puissance  ne  se  trouve  en 
état  de  prédominer  absolument,  et  de  faire  la  loi  aux 
autres. 

«  Le  plus  sûr  moyen  de  conserver  cet  équilibre  serait 
de  faire  qu'aucune  puissance  ne  surpassât  de  beaucoup 
les  autres  ;que  toutes,  ou  au  moins  la  meilleure  partie, 
fussent  à  peu  près  égales  en  forces.  On  a  attribué  cette 
vue  à  Henri  IV.  Mais  elle  n'eût  pu  se  réaliser  sans  in* 
justice  et  sans  violence. 

c  Et  puis,  cette  égalité  une  fois  établie,  comment  la 
maintenir  toujours  par  des  moyens  légitimes  !  Le  com- 
merce, l'industrie,  les  vertus  militaires,  la  feront  bien- 
tôt disparaître » 

L'auteur  trouve  qu'il  serait  c  plus  simple,  plus  aisé  et 
plus  juste,  de  recourir  au  moyen  dont  nous  venons  de 
parler,de  former  des  confédérations,  pour  faire  tête  au 
plus  puissant  et  l'empêcher  de  donner  la  loi.  Cest  ce 
que  font  aujourd'hui  les  souverains  de  l'Europe.  Us 
considèrent  les  deux  principales  puissances,qui,  par  là 
même,  sont  naturellement  rivales,  comme  destinées  à 
se  contenir  réciproquement  ;  et  ils  se  joignent  à  la  plus 
faible,comme  autant  de  poids  que  Ton  jette  dans  le  bas- 
sin le  moins  chargé,pour  le  tenir  en  équilibre  avec  l'au- 
tre. La  maison  d'Autriche  a  longtemps  été  la  puissance 
prévalante  ;  c'est  aujourd'hui  le  tour  de  la  France.  L'An- 
gleterre, dont  les  richesses  et  les  flottes  respectables 
ont  une  très  grande  influence,  sans  alarmer  aucun  Etat 
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pour  sa  liberté,  parce  que  cette  puissance  paraît  guérie 
de  Tesprit  de  conquête,  l'Angleterre,  dis-je,  a  la  gloire 
de  tenir  en  ses  mains  la  balance  politique.  Elle  est  at- 
tentive à  la  conserver  en  équilibre.  Politique,très  sage 
et  très  juste  en  elle-méme,et  qui  sera  à  jamais  louable, 
tant  qu*elle  ne  s'aidera  que  d  alliances,  de  confédéra* 
lions  ou  d'autres  moyens  également  légitimes.  »  (1) 

Gunther  accepte  la  définition  de  la  théorie  de  la  ba- 
lance du  pouvoir  donnée  par  Hertzberg  (de  Hertzberg: 
«  Dissertation  sur  la  véritable  richesse  des  Etats^  la 
balafice  du  pouvoir  et  celle  du  commerce^  1786)  :  «  c'est, 
dit-il,  l'union  contractée,  soit  formellement,  soit  taci- 
tement, entre  certains  Etats  faibles,  pour  défendre  leur 
existence,  leur  liberté  et  leurs  possessions  contre  les 
progrès  ultérieurs,  les  desseins  trop  vastes,  réels  ou 
possibles,  d*une  autre  Puissance,  poussée  déjà  par  le 
hasard  et  les  circonstances  à  une  certaine  prépondé- 
rance et  qui  veut  encore  monter  plus  haut.  »  Il  ne 
s  agit  pas,  dit  Gunther  d'une  égalité  physique  d'Etat  à 
Etat,  la  question  est  d'arriver  à  ce  qu'aucun  peuple  ne 
parvienne  à  une  puissance  assez  exagérée,  (Ueber- 
macht)  n'obtienne  une  prépondérance  assez  grande 
(Uebergewicht)  pour  empêcher  les  autres  Etats,  toutes 
forces  réunies,  de  s'opposer  à  ses  aspirations  politi- 
ques. 

Mais  les  notions  de  puissance  et  de  puissance  déme- 

({)  V.  Le  Droit  des  Gens,  par  Vattel,  nouvelle  édition  mise  au 
courant  des  progrès  du  Droit  pubUo  moderne  par  Pradier-Podéré. 
Paris,  1863,  t.  Il,  p.  389-391. 
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surée  (Macht  und  Uebermacht)  8ont  des  notions  pare- 
ment relatives  et  ne  peuvent  être  définies  que  si  l*on 
compare  les  forts  et  les  faibles.  Pour  résoudre  la  ques* 
tion  de  la  puissance  démesurée  d*une  nation,  faisant 
partie  de  la  grande  association  des  peuples  (grose 
Voelkergemeinschaft)  il  faut  considérer  les  forces  des 
Etats  moins  puissants  et  qui,  pour  maintenir  leur  exis- 
tence et  leur  liberté,  ont  besoin  d'une  réunion  d*eflRorts, 
lorsque  la  prépondérance  de  la  nation  démesurément 
agrandie  les  met  en  danger.  Si  les  forces  de  la  nation 
prépondérante  et  de  ses  alliés  surpassent  tellement 
celles  des  Etats  fkibles  réunis  que  ces  derniers  doivent 
nécessairement  être  écrasés,  si  on  les  attaque,  l'équi- 
libre est  rompu.  La  véritable  puissance  d*un  Etat  ne 
consiste  pas  seulement  dans  la  grandeur  de  ses  pos- 
sessions, dans  le  nombre  de  ses  habitants,  dans  ses 
richesses,  dans  le  nombre  de  ses  soldats,  dans  la 
masse  de  ses  forteresses,  mais  surtout  dans  l'usage 
rationnel  de  ces  éléments  et,  bien  plus,  dans  une  bonne 
organisation  administrative.  Cependant  quand  il  s*agit 
d'équilibre,  on  tient  moins  compte  des  progrès  inté- 
rieurs, des  extensions  de  frontières.  Ce  n'est  pourtant 
pas  chaque  petit  agrandissement  de  territoires^  dit  Gun* 
ther,  qui  nuira  à  Téquilibre.  Tout  cela  dépend  des  cir« 
constances. 

Il  arrive  parfois  que  l'acquisition  d'un  pouce  de 
terrain,  Tobtention  d'un  avantage  minime  détruisent 
l'équilibre,  parfois,  au  contraire,  une  extension  impor- 
tante n'aura  aucun  résultat  funeste,  Il  n'y  aur^  pas  d# 
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prépondérance  tant  que  les  petits  Etats,  alliés  et  agis*» 
sant  de  concert  pourront  opposer  au  plus  puissant  des 
forces  égales  aux  siennes.  Certes,  décider  si  l'équilibre 
est  réellement  rompu  est  des  plus  difficile  ;  il  n'y  a  pas 
de  juge  impartial  dans  une  pareille  question.  On  ne  peut 
en  remettre  la  décision  ni  à  l'Etat  qui  a  le  plus  fait 
montre  de  projets  ambitieux  ni  à  l'un  des  autres  peu- 
ples ;  dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  une  réponse  affir- 
mative peut  être  motivée  par  des  considérations  d'in- 
térêt se  rapportant  à  cet  Etat  unique.  Voilà  pourquoi  il 
faut  8*en  rapporter  à  l'opinion  des  nations  réunies!  en 
Congrès,  ou  si  c'est  possible,  à  un  tiers  moins  inté- 
ressé qui  prend  le  rôle  de  médiateur. 

Mais  le  principe  de  l'équilibre  n'est-il  pas  en  contra- 
diction avec  les  principes  élémentaires  de  la  justice. 
En  eflTet,  ce  système  a  pour  but  d'arrêter  l'agrandisse- 
ment immodéré  d'un  Etat,  même  si  on  y  est  arrivé  par 
des  voies  légitimes  ;  or  la  loi  naturelle,  non  seulement 
permet,  mais  encore  obligé  à  faire  toute  extension  qui 
ne  doit  nuire  à  personne  ;  l'accroissement  des  forces 
d'une  nation  ne  porte  pas  atteinte  par  lui-même  aux 
droits  des  autres  nations  ;  de  l'éventualité  d'un  danger 
il  ne  faut  pas  conclure  à  la  réalité  de  ce  danger. 

Les  nations  ont  encore  une  importante  obligation  à 
remplir,  celle  de  veiller  à  leur  conservation  et  à  leur 
sécurité  personnelles.  Si  une  nation  a  à  choisir  entre  ! 
défendre  sa  sécurité  ou  laisser  le  voisin  prendre  de 
Textension,  elle  doit  forcément  s'arrêter  à  la  première 
de  ces  alternatives.  C'a  été  et  c'est  la  première  loi  de9 
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peuples  depuis  le  commencement  du  monde  comme  à 
répoque  où  les  sociétés  se  sont  formées.  Au  pre- 
mier âge  de  Thumanité,  casser  les  bras  et  les  jambes 
du  plus  fort  pour  Tempêcher  de  nuire  aux  autres  eût 
certainement  été  une  injustice.  C'aurait  été  une  pré- 
caution superflue,  car  tous  les  hommes  réunis  auraient 
toujours  eu  assez  de  force  pour  tenir  tête  à  celui  qui 
les  inquiétait. 

Dans  les  sociétés  civiles,  cette  précaution  est  aussi 
inutile  ;  la  justice,  le  pouvoir  suprême,  sont  là  pour  dé- 
fendre les  violences.  Mais  si,  malgré  tout,  et  surtout 
dans  les  sociétés  démocratiques  et  aristocratiques,  un 
citoyen  devient  un  danger  pour  TEtat,  on  peut  admet- 
tre, d*après  l'auteur,  une  sorte  d'ostracisme  athénien, 
c'est  le  seul  moyen  possible.  (1) 

Martens  pense  qu'entre  nations  voisines,  ou  tout  au 
moins,  occupant  la  même  partie  du  globe,  il  est  des 
cas  où  l'ambition  démesurée  d'une  des  Puissances  est 
incompatible  avec  la  véritable  indépendance  des  autres 
peuples.  Abusant  des  forces  obtenues^  cette  puissance 
serait  pour  eux  le  danger  d'un  réel  esclavage,  et  il  serait 
trop  tard  pour  essayer  d'y  remédier  par  des  alliances, 
alors  qu'aucun  des  alliés  ne  pourrait  à  lui  seul  servir 
de  contrepoids  au  conquérant. 

Voilà  pourquoi  l'auteur  est  d'avis  que,  dans  certains 
cas,  et  malgré  Texistence  de  la  loi  naturelle,  les  faibles 

(i)  V.  Europaeisches  Voelkerrecht  in  Friedenszeiten  von  IL  G. 
Guenther  Âlteubourg,  n87,  part.  II,  p.  327,  328,  329,  330,  360, 
361. 
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peuvent  veiller  au  maintien  de  l'équilibre  et  empêcher 
à  temps,  soit  par  des  alliances,  soit  isolément,  et  même 
à  main  armée,raccroissement  démesurée  d*une  nation, 
même  sll  est  légitime  ;  ils  peuventde  même  s'opposer 
à  l'aifaiblissemsnt  de  l'Etat  qui  aurait  pu  contrebalancer 
la  puissance  de  ce  conquérant. 

L'auteur  affirme  que  de  pareils  hypothèses  se  ren- 
contrent plus  souvent  chez  les  peuples  européens  qui 
forment  une  sorte  d'association,  que  chez  les  nations 
répandues  dans  les  autres  parties  du  monde.  Voilà 
pourquoi  le  système  de  l'équilibre  est  plus  nécessaire 
pour  les  peuples  européens^  pris  ensemble  ou  séparé- 
ment que  pour  les  autres  contrées  du  monde.  C'est  à  la 
politique,  ajoute  Martens,  de  trancher  la  question  de 
savoir  si  l'équilibre  est  en  danger  et  d'arrêter  les  me- 
sures nécessaires  pour  le  maintenir.  Il  est  incontesta- 
ble :  c  i"*  que  ce  danger  ne  résulte  pas  de  toute  acqui- 
sition qu'un  Etat  puissant  pourrait  faire,  même  d'un 
vaste  territoire^  et  acquis  sans  compensation  pour  les 
autres  ;  2*  qu'un  échange  quoique  égal  en  apparence, 
qu'une  acquisition  de  peu  d'étendue,  peut  exposer  l'équi- 
libre ;  3»  qu'il  ne  faut  pas  toujours  une  acquisition  for- 
melle pour  produire  cet  effet,  qu'il  peut  résulter  de  la 
supériorité  qu'un  Etat  exerce  sur  des  voisins,  indépen- 
dants en  apparence  ;  4°  que  même  les  alliances  entre 
de  puissants  Etats  peuvent  compromettre  l'équilibre  ; 
5<»  que  l'aflFaiblissement  d'une  puissance  qui  servait  de 
contre-poids  peut  être  aussi  dangereux  que  l'agran- 
dissement positif  de  telle  autre.  » 
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Quant  aux  moyens  à  employer  pour  garantir  l'équi- 
libre, Tauteur  pense  qu'il  est  impossible  de  s'en  tenir 
aux  représentations  amiables,  faites  en  commun  ou 
séparément  ;  les  alliances^  soit  avec  TEtat  immédiate- 
ment menacé,  soit  entre  d'autres  Etats  et  en  consé- 
quence, même  la  voie  des  armes,  peuvent  devenir 
nécessaires  et  légitimes. 

Pour  le  système  co-partageant,  en  tant  qu'il  ne  vise 
qu'une  extension  obtenue  au  préjudice  d'un  tiers  inno- 
cent, il  ne  parait  pas  à  Tauteur  avoir  ses  principes  dans 
le  Droit  des  gens.  (1) 

L'auteur  anonyme  de  l'article  sur  VUtilité  de  la  ba- 
lance du  pouvoir  (on  the  Utility  of  the  balance  of 
power^,  paru  dans  la  livraison  d'octobre  1802  et  jan- 
vier 1803  de  la  Revue  d'Edimbourg  (Edimbourgh  Re- 
view)  pense  que  le  système  de  Té  juilibre  politique  ou 
«  système  moderne  »  (modem  System)  ne  consiste  pas 
seulement  dans  la  formation  d'alliances  offensives  ou 
défensives,  dans  Tattaque  dirigée  contre  un  voisin 
puissant  pour  l'affaiblir  avant  qu'il  n'ait  manifesté  des 
intentions  hostiles,  dans  la  défense  d'un  rival  prise 
dans  le  but  d*arréter  à  temps  Tennemi  commun.  Le 
système  ne  consiste  pas  en  des  règles  aussi  simples. 
Ce  ne  sont  là  que  les  éléments,  les  points  principaux, 
fondamentaux^  indispensables  de  la  théorie  ;  ce  sont 
des  règles  dictées  par  les  considérations  les  plus  sim- 
ples et  les  plus  grossières  sur  l'utilité  politique.  Ce 

{{)  V.  Précis  du  Droit  des  Gens  moderne  de  VBurope,  par  G.  F. 
llartens,  (édit.  Vergé}.  Paris,  iS64»  t.  J.,  p.  323,  3*24,  334,  335. 
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n'est  paB  là  tout  le  système  ;  connaître  ces  rèjgrles,  ce 
n'est  pas  comprendre  ni  saisir  les  finesses  et  les  pro* 
fondeurs  de  la  politique  moderne.  Un  caractère  dis* 
tinctif  et  remarquable  de  la  théorie  de  la  balance  du 
pouvoir  (tbe  balancing  tbeory)  c'est  de  donner  une 
forme  systématique  à  ces  règles  si  simples  et  si  éviden- 
tes. Veiller  continuellement  aux  affaires  extérieures  ; 
observer  tocgours  chaque  mouvement  dans  toutes  les 
parties  du  système  ;  imposer  silence  aux  passions  et 
aux  antipathies  nationales  dans  Tintérêt  d'une  utilité  à 
venir  ;  veiller  assidûment  sur  les  nations  les  plus  éloi- 
gnées, avec  lesquelles^  semble-t-il,  nous  ne  sommes 
liés  d'aucune  façon  ;  réunir  toutes  les  puissances  euro- 
péennes en  un  système  compact,  soumis  à  certaines 
lois  et  agissant  d'après  un  principe  commun  ;  enfin 
comme  conséquence  générale,  avoir  le  droit  de  se  con- 
trôler réciproquement,  droit  maintenant  reconnu  par 
tous  les  peuples  civilisés  sous  le  nom  de  droits  diplo- 
matiques, telle  est  la  théorie  de  la  balance  du  pouvoir, 
tels  en  sont  les  résultats. 

Cette  théorie  était  inconnue  des  Romains  et  des 
Athéniens  comme  la  théorie  de  Newton  et  celle  de  Ke- 
pler étaient  ignorées  de  Platon  et  de  Cicéron,  bien  que 
ces  derniers  connussent  certainement  l'action  de  la 
force  d'attraction  sur  les  corps  terrestres. 

Le  système  de  la  balance  du  pouvoir  est  né  avec  le 
progrès  des  sciences,  les  circonstances  politiques  où 
se  trouve  l'Europe  moderne,quandles  nations  se  furent 
étendues  et  égalisées  et  eurent  entre  elles  des  relations 
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plus  fréquentes.  Les  historiens  affirment  (Robertson^ 
«CharleS'Quintn^  1. 1)  que  ce  système  a  été  imaginé  par 
les  politiciens  italiens  à  la  suite  de  l'invasion  de  Char- 
les  VIII. 

Contre  cette  opinion,  notre  auteur  cite  les  passages 
de  Hume  et  d'autres.  Ceux-ci  ont  remarqué  que  les 
anciens  comprenaient  la  politique  avec  beaucoup  plus 
de  finesse  que  les  auteurs  de  Talliance  défensive  ita- 
lienne. 

En  fait,  le  système  de  la  balance  du  pouvoir  n'a  pas 
trouvé  naissance  dans  un  fait  unique  ;  c'est  le  résul- 
tat du  progrès  social  qui  a  donné  à  tous  les  Etats  euro- 
péens une  même  situation  les  uns  vis-à-vis  des  autres. 
C'était  le  cas  des  Etats  italiens  au  XV"  siècle  ;  ils  com- 
prirent qu'en  politique,  il  pe  fallait  point  attendre  l'at- 
taque, et  virent  toujours  un  autre  Charles  VIII  dans  tous 
les  souverains  ou  chefs  de  Républiques  qui  ont  mani- 
festé la  moindre  velléité  de  changement.  Les  circons- 
tances politiques  où  se  sont  trouvés  les  Etats  euro- 
péens ont  multiplié  les  relations  internationales  et  ont 
eu  une  grande  influence  sur  le  développement  d'une  al- 
liance permanente  :  Réunis  en  un  système  commun 
d'administration  provinciale  sous  la  domination  des  Ro- 
mains, ces  Etats  furent  séparés  les  uns  des  autres  pres- 
qu'en  même  temps  et  pour  des  raisons  identiques.  Con- 
quis par  un  peuple  dont  le  caractère  ne  se  démentit  ja- 
mais, dans  les  victoires  les  plus  rapides,  comme  dans 
les  migrations  les  plus  éloignées,  ils  formèrent  des  di- 
visions administratives  et  furent  dotés  d'une  organisa- 
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lion  politique  analogue.  On  voulait  surtout  maintenir 
chez  chacun  d'entre  eux  l'uniformité  primitive  des 
coutumes. 

Le  progrès  politique  fut  le  même  dans  tous  les  Etats 
européens  :  Les  nobles  eurent  d'abord  le  pouvoir,  puis 
vint  la  tyrannie  des  princes  qui  fit  place  enfin,  dans  la 
dernière  période  de  l'histoire,  à  la  liberté  des  peuples. 
Les  relations  commerciales,  cause  de  rapprochements 
permanents,  inconnues  dans  l'antiquité  et  identiques 
chez  tous  les  peuples,  ont  fait  de  l'Europe  un  tout  com* 
pact,  à  peu  près  séparé  du  reste  du  monde. 

L'Europe  présente  une  fédération  immense  de  pays 
qui,  sans  reconnaître  un  chef  unique,  se  soumettent 
néanmoins  à  certains  principes  généraux  et  aux  règles 
du  Eroit  des  Gens. 

Tel  est,  d'après  lauteur,  l'origine  du  système  d'inter^ 
vention  qui  fut  pendant  longtemps  le  guide  des  gouver- 
nements européens  dans  leur  politique  extérieure. 

Passant^à  la  question  de  l'intervention,  l'auteur  con- 
sidère :  1**  L'analogie  de  la  question  pour  chaque  Etat  ; 
2°  la  position  particulière  du  problème  pour  une  nation 
qui  se  trouve  dans  une  situation  spéciale.  Puis  il  fait 
observer  que  beaucoup  de  politiciens,  recommandant 
le  système  de  la  balance  du  pouvoir  à  des  puissances 
comme  l'Autriche  et  la  Prusse,  situées  au  centre  de 
l'Europe  et  entourées  de  nombreux  Etats  de  différente 
grandeur,  et  d'organisations  pohtiques  différentes,  sont 
pourtant  d'avis  qu'il  en  est  tout  autrement  de  la  Grande* 
Bretagne,  isolée  par  la  nature  elle-même  du  reste  do 
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TEurope  ;  sa  situation  naturelle,  ses  ressources  inté- 
rieures la  garantissent  contre  toute  attaque.  Voilà  pour- 
quoi, disent  ces  hommes  politiques,  la  Grande-Breta- 
gne ne  doit  pas  avoir  la  vaine  ambition  de  tenir  la  ba- 
lance du  pouvoir,  ni  de  se  mêler  des  affaires  orageuses 
des  autres  Etats. 

Malgré  cette  opinion,  dit  l'auteur,  tant  que  la  Grande- 
Bretagne  aura  des  relations  commerciales  avec  d'autres 
peuples,  tant  que  sa  situation  d'île  favorisera  l'extension 
de  ces  relations,  tant  que  d'autres  Etats  posséderont  de 
vastes  côtes  maritimes,  feront  un  grand  commerce,  en- 
tretiendront des  flottes  considérables,  tant  que  la  Gran- 
de Bretagne  s'occupera,  comme  les  autres  pays  de  l'Eu- 
rope, des  affaires  des  autres  parties  du  monde,  où  elle 
a  les  possessions  les  plus  belles  et  les  plus  nombreuses, 
il  est  impossible  de  considérer  la  Grande-Bretagne 
comme  séparée  du  reste  de  l'Europe  par  le  détroit  du 
Pas-de-Calais  (the  straits  of  Dover).  Faire  passer  des 
troupes  par  mer  est  souvent  plus  facile  que  de  leur  faire 
traverser  une  partie  considérable  de  continent.  Le  ré- 
sultat d'une  bataille  navale  est  généralement  plus  ra- 
pide, plus  décisif,  plus  livré  au  hasard,  que  le  siège  de 
forteresses  ou  la  prise  de  passage  dans  les  montagnes. 
Les  éléments  peuvent  retenir  la  flotte  anglaise  à  Ply- 
mouth,  ou  à  Portsmouth  ;  de  même  ils  peuvent  pousser 
les  escadres  ennemies  de  Brest  au  Tecksel,  et  en  même 
temps,  détruire  en  une  heure  l'appui  auquel  nous  avons 
conflé  la  défense  nationale  et  anéantir  toute  la  force 
naturelle  du  pays  (natural  force  of  the  country)« 
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Par  conséquent,  ajoute  Tauteur,  affirmer  que  l'An- 
gleterre peut  s'appuyer  en  toute  sécurité  sur  sa  flotte, 
revient  à  conseiller  d'avoir  une  confiance  absolue  dans 
les  chances  d'un  seul  combat,  ou  dans  les  résultats  d'une 
course  entre  les  escadres  ;  c'est  tout  livrer  au  hasard, 
c'est  confier  le  salut  de  la  Grande-Bretagne  au  caprice 
des  éléments,  au  changement  des  vents  ou  au  brouil- 
lard. 

Chaque  nation,  continentale  ou  insulaire,  doit  trou- 
ver dans  son  armée  sa  défense  naturelle.  Il  serait  ab- 
surde, continue  Tauteur,  de  négligler  les  ressources 
intérieures  d'un  pays  pour  s  occuper  uniquement  du 
développement  de  la  flotte,  comme  il  serait  absurde  de 
8*en  rapporter,  pour  la  défense  d'un  pays,  aux  intri- 
gues et  aux  efforts  de  la  politique  extérieure  ;  mais, 
dangereux  serait  aussi  le  conseil  de  né  pas  se  préoccu- 
per des  moyens  de  prévenir  la  guerre  et  d'en  atténuer 
les  conséquences  si  elle  est  déjà  commencée.  Or  ces 
moyens,  on  les  trouve  dans  la  théorie  de  la  balance  du 
pouvoir.  (1) 

D'après  Gentz,  par  la  dénomination  ordinaire  d'é- 
quilibre politique,  il  faut  entendre  un  système  établi  en- 
tre des  Etats  voisins  et  plus  ou  moins  liés  par  des  rap- 
ports mutuels  ;  système  qui  ne  permette  pas  d'attenter 
à  la  liberté  du  voisin,  sans  s'attirer  une  opposition  éner- 
giques par  conséquent  un  danger.  L'auteur  fait  remar- 
quer ensuite  que  l'analogie  avec  les  objets  physiques, 

(1)  V.  c  The  Edinburgh  Review  or  Gritical  Journal  »  for  oct* 
iS02.  Jan.  1S03.  Edinbourgti,  Londres  4808,  t.I.  p.3o3-396. 
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analogie  d'où  est  né  ce  mot  (équilibre),  a  donné  lieu  à 
beaucoup  de  malentendus.  On  s  est  imaginé  que  les 
partisans  de  l'équilibre  voulaient  arriver  à  une  égalité 
aussi  complète  que  possible, à  un  nivellement  des  forces. 
Ils  réclamaient,  disait-on,  que  les  Etats  formant  un  seul 
tout  par  leurs  liens  politiques,  fussent  mesurés  de  la 
façon  la  plus  exacte  et  mis  en  quelque  sorte  sur  les  pla- 
teaux d'une  balance.  De  cette  manière  on  arrivait  entre 
eux  à  une  égalité  réciproque  sous  le  rapport  delà  gran- 
deur, de  la  population,  de  la  richesse,  etc.  De  ces  faus- 
ses prémisses,  affirmeTauteur,  sont  nées  deux  erreurs 
opposées,dont  les  effets  ont  presque  le  même  caractère 
funeste.  Ceux,  qui  acceptaient  ce  faux  principe  dans 
toute  son  étendue,  affirmaient,  par  là,  que  toutes  les 
fois  qu'un  Etat  a  augmenté  de  force,  soit  par  des  an- 
nexions de  territoires,  soit  par  des  développements  in- 
térieurs, les  autres  Etats  doivent  résister  et  continuer 
la  lutte  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  un  équivalent,  ou 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  forcé  cet  Etat  grandissant  à  re- 
venir à  ses  anciennes  limites. 

D'autres  personnes,  justement  convaincues  de  l'im- 
possibilité d'un  pareil  système,  le  considèrent  comme 
le  fruit  d'un  cerveau  malade,  invention  dont  se  sont 
servi  les  rusés  (Schlaukoepfe)  pour  fournir  des  prétex- 
tes aux  querelles,  aux  injustices  et  aux  violences.  La 
première  des  erreurs,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
aurait  eu  pour  conséquence  la  guerre  universelle  ;  la  se- 
conde aurait  donné  toute  facilité  à  un  Etal  ambitieux, 
pour  accomplir  ses  projets  de  conquête.  Les  deux  er- 
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reurs  proviennent  d'une  confusion  d'idées,  confusion 
qui  a  produit  dans  la  politique  intérieure  des  peuples, 
avec  toutes  les  théories  chancelantes  et  nuageuses  de 
l'égalité  civile,  tous  les  essais  infructueux  tentés  pour 
les  réaliser. 

Dans  chaque  État  bien  organisé,  tous  les  citoyens 
doivent  jouir  de  la  même  égalité  devant  la  loi.  Le  même 
principe  doit  être  appliqué  à  tous  les  Etats  qui  font 
partie  d'une  association  de  peuples  bien  organisée 
(wohlgeordnete  Voelkergemeinschafl),  mais,  ajoute-t- 
on, il  ne  s'en  suit  nullement  que  les  droits  de  tous  les 
Etats  doivent  être  égaux.  La  véritable  égalité,  la  seule 
qui  puisse  être  réalisée  légalement,  consiste,  pourTun 
et  l'autre  cas,  dans  la  garantie  des  droits  et  du  plus  fai- 
ble et  du  plus  fort.  (Das  dem  kleinsten  wie  dem  groes- 
ten  sein  Recht  gesichert  sei).' 

Pour  l'auteur  l'État  bien  organisé,  TÉtat  dont  l'orga- 
nisation politique  doit  triompher,  est  celui  qui,  au  mi- 
lieu de  la  masse  des  personnes  si  distinctes  les  unes 
des  autres  par  leurs  droits,  par  leurs  forces,  par  leurs 
capacités,  par  leurs  richesses,  leur  permet,  grâce  à 
un  gouvernement  usant  de  lois  générales  et  communes 
à  tous,  de  vivre  heureux  côte  à  côte.  Personne  ne  peut 
intervenir  dans  la  sphère  juridique  de  son  voisin  ;  le 
plus  pauvre  est  maître  absolu  de  sa  chaumière  ou  de 
son  champ,  comme  le  plus  riche  de  son  palais.  Tel  sera, 
selon  l'auteur,  le  caractère  de  l'ensemble  des  peuples 
européens  quand  plusieurs  États  dont  la  richesse  et  la 
puissance  sont  inégales,  mais  qui  sont  protégés  par 
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une  ligue  commune, rentreront  dans  leurs  frontières  in- 
tégrales, et  quand  TÉtat,  dont  tout  le  territoire  ne  dé- 
passe pas  les  murailles  de  la  ville,  sera  considéré 
comme  tout  aussi  inviolable  que  celui  dont  les  posses- 
sions et  la  puissance  s'étendent  sur  les  mers  et  sur  les 
continents. 

Cependant,  avoue  l'auteur,  comme  la  meilleure  or- 
ganisation politique  n'atteint  jamais  entièrement  son 
but,  comme  il  y  a  toujours  une  certaine  place  aux  vio- 
lations, aux  injustices,  et  aux  violences,  la  meilleure 
organisation  politique  internationale  ne  peut  empêcher 
chaque  intervention  d'un  État  puissant,  dans  les  affai- 
res d'un  voisin  moins  puissant. 

Il  trouve  encore  que  cœteris  paHbus  l'association  in- 
ternationale fournit  moins  de  sécurité  et  d'indépen- 
dance à  ses  membres  que  l'État  à  ses  citoyens^  qui  sont 
égaux  devant  la  loi.  La  sécurité  des  citoyens  d'un  État 
provient  de  l'unité  de  sa  législation  et  de  son  adminis- 
tration. Toutes  les  lois  sont  l'œuvre  d'un  seul  auteur  ; 
le  pouvoir  a  seul  le  droit  d'en  assurer  l'observation  ;  le 
pouvoir  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  violations  de- 
vant la  justice.  Au  contraire,  la  législation  qui  lie  les 
États  entre  eux  ne  s'appuie  uniquement  que  sur  les  con- 
ventions internationales.  Etant  données  la  variété  infi- 
nie des  rapports  qui  lui  ont  donné  naissance,  et  la  diffé- 
rence complète  entre  la  nature,  l'esprit  et  le  caractère 
des  peuples,  il  est  impossible  d'arriver  à  une  sanction 
suprême  et  générale  dans  le  sens  strict  du  mot.  Entre 
nations  indépendantes,  pas  de  pouvoir  exécutif,  pas  de 
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pouvoir  judiciaire  :  créer  l'un  et  l'autre  par  des  institu- 
tions extérieures,  tel  fut  depuis  longtemps  le  pium  de- 
siderium  et  c*est  aussi  ce  but  que  visent  beaucoup  de 
nobles,  mais  inutiles  projets. 

Mais  si  la  nature  des  rapports  ne  permet  pas  d'accom- 
plir entièrement  ces  vœux  on  peut,  du  moins,  arriver  à 
les  réaliser  en  partie. 

Dans  le  système  de  l'Europe  actuelle,  le  problème  a 
été  résolu  avec  autant  de  succès  qu'il  était  possible  à 
des  hommes  de  le  faire.  Entre  les  États  de  ce  continent, 
il  s'est  formé  une  grande  association,  dont  le  but  es- 
sentiel et  caractéristique  est  la  défense  et  la  garantie 
réciproque  des  droits  légalement  acquis  de  chacun  de 
ses  membres.  Dès  que  la  noblesse  du  but  à  atteindre  a 
été  admise,  on  vit  se  développer  graduellement  les 
conditions  nécessaires  et  éternelles  de  sa  réalisation. 
On  reconnut  qu'il  existe  des  principes  indispensables 
pour  régler  les  rapports  entre  les  forces  de  chaque  par- 
tie, et  les  forces  de  l'ensemble,  du  tout  ;  sans  ces  prin- 
cipes, il  est  de  toute  impossibilité  d'assurer  Tordre. 

Ce  point  reconnu  indiscutable,  on  en  arriva  aux  vé- 
rités suivantes,  à  savoir  :  que  pour  le  maintien  du  sys- 
tème politique  en  Europe,  il  est  nécessaire  d'empêcher 
un  des  membres  de  l'association  de  devenir  assez  fort 
pour  repousser  la  coalition  des  autres  peuples  contre 
lui.  Pour  que  non-seulement  ce  système  continue  à 
exister,  mais  encore  pour  le  mettre  à  l'abri  de  grands 
dangers  permanents  ou  de  profondes  perturbations,  il 
est  nécessaire  que  tout  perturbateur  puisse  être  puni, 
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qu'il  ne  faille  pas  ladhésion  de  la  totalité  des  membres 
de  la  confédération,  mais  une  simple  majorité. 

Cependant  Tauteur  pense  que,  pour  éviter  le  danger 
réciproque  de  guerres  continuelles,  pour  éviter,même 
pendant  la  paix,  si  courte  qu'elle  soit,  l'oppression  ar- 
bitraire des  faibles,  il  faut  que  la  peur  d'une  résistance 
ou  d'une  vengeance  générale  de  tous  les  membres  de 
l'association  existe,  pour  arrêter  les  entreprises  ambi- 
tieuses. Mais  si  l'un  des  États  européens,par  des  moyens 
illégaux,  espère  atteindre  ou  a  déjà  atteint  une  telle 
puissance  politique,qu'il  peut,soit  envisager  froidement 
la  perspective  d'une  forte  coalition,  soit  cette  perspec- 
tive changée  en  réalité, et  la  coalition  formée  entre  tous 
les  peuples  de  l'Europe,  lutter  contre  elle  ;  dans  ces  cir- 
constances, il  faut  traiter  cet  État  dissident  comme  Ten- 
nemi  commun.  Au  contraire,  si  cet  État  est  arrivé  à  une 
puissance  aussi  prépondérante  par  des  moyens  absolu- 
ment légaux,  il  faut  suivre  les  conseils  de  la  sagesse 
politique  pour  arriver  à  l'affaiblir.  Telle  est,  selon  l'au- 
teur, l'unique  théorie  bien  compise  de  l'équilibre  poli- 
tique. 

Il  trouve  qu'on  devrait  l'appeler  «  Système  des 
contrepoids  ».  Son  résultat  suprême,  en  effet,n'est  pas 
de  produire  un  équilibre  parfait,  mais  d'arriver,  par  des 
contre-poids,  à  un  balancement  permanent  et  récipro- 
que (ein  bestaendige  wechselseitige  Schwankung)  qui 
décrira  à  peu  près  la  même  courbe.  (1) 

(1)  Fragmente  aus  der  neuesten  Geschichte  des  politischen 
Gleichgewichts  in  Europa,  voa  Friedrich,  voa  Gentz,  2«  éd„  St« 
Pétersbourg,  1806,  p.  i-8. 
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Gagern  dans  le  dixième  chapitre  de  sa  «  Critique  du 
Droit  International  (Kritik  des  Volkerrechts)  fait  re- 
marquer que  la  nature  répugne  à  tout  ce  qui  est  dé- 
mesurément grand,  ou  gigantesque  (Die  Natur  liebt 
das  Gigantische  nicht).  L'auteur  trouve  que  de  tel- 
les choses  sont  des  anomalies,  des  monstruosités. 
La  Bible,  comme  l'histoire,  s'élève  contre  les  Goliath. 

Plus  loin  Gagern  définit  Téquilibre  :  t  Le  contraire 
de  la  prépondérance,la  faculté  de  résister  et  de  prendre 
sa  revanche  (der  Gegensatz  des  Uebergevichts  ist 
Gleichgewichtjdie  Faehigkeit  zum  Widerstand  undzur 
Vergeltung). 

Gagern  trouve  que  de  toutes  les  questions  de  droit 
international,  la  plus  difficile  est  celle  de  savoir  quand 
unenaticm  a  le  droit  de  se  plaindre  deTagrandissement 
d*ane  autre,  en  donnant  pour  raison  que  cet  état  de 
choses  est  dangereux,  nuisible  pour  elle,  en  même 
temps  qu'il  viole  et  menace  l'équilibre  général. 

L'auteur  cite  Topinion  de  Hugo  Grotius  qui  n'admet 
point,  comme  beaucoup  de  personnes,  qu'on  puisse  re- 
courir aux  armes  pour  affaiblir  la  prépondérance  poli- 
tique d'un  État,  sous  prétexte  qu'elle  pourrait  devenir 
nuisible.  Cet  argument  peut  être  admis  quand  a  été  ré- 
solue la  question  de  la  guerre  ;  il  s'agit  alors  en  effet 
d'utilité  et  non  de  droit;  faire  des  violences, sous  le  seul 
prétexte  qu'on  pourrait  avoir  à  en  subir  soi-même,  est 
contraire  à  toute  justice.  Quand  il  n'y  a  que  des  crain- 
tes vagues  et  rien  de  précis,  il  faut  s'en  rapporter  à  la 
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Providence  divine,  et  avoir  recours,  non  pas  à  la  force, 
mais  à  de  simples  mesures  préventives.  (1) 

Gagern  répond  à  Topinion  précitée  de  Grotius  en  fai- 
sant remarquer  que  la  loi  de  la  conservation  person- 
nelle ne  dérive  pas  d'un  principe  d'utilité  mais  d'un  prin- 
cipe de  droit  (Das  Gebot  der  Selbsterhaltung ist 

nicht  Sache  des  Nutzens,sondern  des  Rechts).  Plus  loin 
Gagern  affirme  qu'il  n'y  aurait  rien  de  plus  mesquin,de 
plus  obscur,  déplus  absurde,  de  plus  anti-humain  que 
de  blâmer,de  tourner  en  dérision, et  de  nier  l'existence 
de  l'équilibre,  de  ses  prémisses,  de  ses  éléments  et  de 
ses  exigences.  Si  l'équilibre  n'existait  pas,  alors  on 
pourrait  réellement  désirer  l'état  contraire,  et  même  la 
monarchie  universelle  ou  l'anarchie  complète.  (Nichts 
ist  seichter,  verwirrter,  absurder,  unmaennlicher,  als 
der  Tadel,  die  Verhœhnung,  das  Verlaugnen  einesSol- 
chen  Gleichgewichts  und  seiner  Praemissen,  Elemente 
und  Erlordernisse  !  Sonst  musste  das  entgegengesetzte, 
ejn  anderer  Zustand,  ja  eine  Universalmonarchie  eîne 
woUstaendige  Anarchie  wahr  und  wunschenswerth 
sein). 

Plus  loin  encore  l'auteur  ajoute  :  que  partout  les  pol- 
trons et  les  sots  peuvent  bavarder  aussi  peu  sensément 
contre  Tidée  et  le  système  de  l'équilibre  (hernach  ube- 
rall  die  Feigen  und  Gedankenlosen  koennen  solchen 


(i)  Hugonis  Grotii  :  «  De  jurebelli  ac  pacis  »  libri  très  Amster- 
dami  (MDGXLVI)  livre  II,  oh.  I,  §  H,  et  aussi  dans  :  «  le  Droit  de 
la  GuefTe  et  de  la  Paix  »,  par  Grotius,  nouvelle  traduction  par 
M.  P.  Pradier-Fodéré,  Paris  1867,  toiDe  !•',  p.  377-379. 
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Unsinn  gegen  Idée  und  System  des  Gleichwichts 
Schwaetzen). 

Les  hommes  énergiques  de  tous  les  temps  ont  pensé 
et  agi  tout  autrement.  Ni  Miltiade,  ni  Thémistocle, 
ni  Mithridate,  ni  Ârminius  et  Marbode,  ni  Philippe 
le  Magnamine  et  les  princes  électeurs  de  Saxe, ses  con- 
temporains, ni  les  princes  de  la  maison  d'Orange,  ni 
Pitt  et  Castelreagh,  ni  l'empereur  François,  ni  Stadion 
et  Metternich,  ni  Castannos  et  la  Romana,  ni  Stein  et 
Scharnhorst,  ni  Hardenberg,  ni  York,  ni  Blucher,  ni 
Gneisenau  n'ont  eu  de  pensées  si  basses.  Grâce  à 
leur  fermeté,  ils  ont  brisé  les  résistances,  arrêté 
les  prétentions  injustes,  déjoué  la  mauvaise  foi  du 
plus  fort,  et  ont  ainsi  rétabli  l'équilibre,  chacun  à 
leur  manière.  Voilà  pourquoi  l'histoire  ne  mentionne 
aucune  monarchie  universelle,  aucune  prépondérance 
absolue  qui  ait  eu  quelque  durée  (Darum  in  der  That. 
Kennt  die  Geschichte  keine  Universalmonarchie,  kein 
solch  nur  irgend  dauerndes  Uebergewicht).  (1) 

Bélime  pense  que  chaque  nation,  ayant  le  droit  in- 
contestable de  faire  alliance  avec  Tune  des  parties  bel- 
ligérantes, peut  aider  le  pays  contre  lequel  se  fait  une 
guerre  de  conquête.  On  ne  doute  pas  un  instant  que 
plusieurs  nations  peuvent  garantir,  au  moyen  de  con- 
ventions réciproques,  l'intégrité  de  leurs  territoires  et 
s'obligent  ainsi  à  ne  pas  violer  l'équilibre  existant.  Mais 
des  difficultés  peuvent  se  produire,  ou  bien  en  l'absence 


(J)  V,  Kritik  des  Vœlkerrechts  von  Freiherrn  von  Gagera,  Leip- 
zig 1840,  p.  80,  81,82,92,  93. 
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de  conventions  internationales,  ou  bien  si  lextension 
du  territoire  d'un  Etat  a  eu  lieu  par  consentement  mu- 
tuel ou  spontané.  Dans  ce  cas,  il  faut  avouer  que  la 
prudence  donne  plus  de  droits  aux  gouvernements 
qu'aux  particuliers.  En  effet  les  particuliers,  quel  que 
soit  le  danger  qui  les  menace,  peuvent  avoir  recours 
aux  autorités  judiciaires  nationales.  Mais  à  quelle  au- 
torité judiciaire  peut  s'adresser  le  gouvernement  qui  a 
laissé  son  adversaire  politique  arriver  à  une  prépon- 
dérance invincible,  (i) 

C'était,  remarque  Dottain,  grâce  à  un  certain  nombre 
de  puissantes  monarchies,  que  se  maintenait  Tancien 
système  d'équilibre,  monarchies  dans  lesquelles  la  di- 
rection politique  dépendait  des  souverains  ou  de  leurs 
ministres,  et  dans  lesquelles  la  volonté  du  souverain 
étaitla  seule  règle  politique.  «  Un  seulÉtat,rAngIeterre, 
faisait  exception.  On  pourrait  y  joindre  la  Pologoe,  si 
ce  pays,  depuis  longtemps  livré  à  l'anarchie,  pouvait 
être  considéré  comme  en  possession  dune  volonté  pro- 
pre. Or  si  Ton  examine  la  situation  intérieure  des  États 
qu'on  peut  appeler  dirigeants,  on  aperçoit  que  leurs 
plus  anciennes  institutions  avaient  été  profondément 
altérées.  L'ordre  féodal  penchait  vers  sa  raine.  En 
réalité,  dans  aucun  État  Taristrocratie  territoriale  ne 
dominait  plus.  En  France,  en  Espagne,  en  Autriche  et 
dans  les  États  secondaires  de  rAUemagceet  de  l'Italie, 


(i)  V.  Philosophie  du  Droit,  par  W.  Béllme,  Paris,  1866,  3*  ôdit, 
t,  I,  p,  32^. 
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le  gouvernement  était  une  monarchie  absolue.  Mais 
par  un  contraste  frappant,  plus  les  princes  étaient  ar- 
més d'un  pouvoir  fort,  plus  ils  étaient  faibles.  Partout 
la  classe  moyenne,  riche,  éclairée,  ambitieuse,  aspi- 
rait au  pouvoir  et  se  croyait  aussi  capable  de  Texercer 
qu'elle  était  digne  de  lobtenir.  A  mesure  que  les  sou- 
verains avaient  marché  vers  le  pouvoir  arbitraire,  les 
peuples  s'étaient  acheminés  vers  la  liberté.  Ce  n'était, 
il  est  vrai,  qu'une  liberté  spéculative  et  renfermée  en- 
core dans  les  esprits  et  dans  les  livres.  Mais  que  fallait- 
il  pour  qu  elle  passât  de  la  théorie  à  la  pratique  ?  Rien 
qu'un  mouvement,  la  secousse  qui  fait  tomber  de  far- 
bre  le  fruit  mûr.  Il  serait  inutile  d'énumérer  les  causes 
particulières  qui  ont  amené  cette  révolution  politique 
ou  d'en  compter  les  nombreux  symptômes.  Louis  XV 
n'était  pas  le  seul  à  prévoir  ce  qu'il  appelait  le  déluge  ; 
la  chute  de  l'ancienne  société  était  pressentie  par  tout 
le  monde.  Les  chefs  même  des  monarchies  les  plus  des- 
potiques travaillaient  à  l'accélérer  et  précipitaient  la 
ruine  du  vieil  édifice.  Mais  le  renversement  du  droit 
monarchique  ne  pouvait  s'accomplir  sans  apporter  de 
grands  changements  dans  le  système  de  l'équilibre  eu- 
ropéen. Les  nouveaux  principes,  qui  s'établissaient 
dans  l'intérieur  des  États  et  dans  les  rapports  des  dif- 
férentes classes  de  la  nation,  ne  pouvaient  manquer  de 
s'établir  aussi  à  l'extérieur  et  dans  les  rapports  récipro- 
ques des  États.  » 

Parmi  les  principes  examinésparrauteur,nous  en  in- 
diquerons deux  :  le  principe  de  l'égalité  des  citoyens 
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devant  la  loi,  et  celui  de  la  liberté  individuelle,  dans  les 
conditions  légales. 

M.  Dottain  trouve  que  si  Ton  «  applique  ces  principes 
au  droit  international  et  aux  relations  extérieures  des 
États,  les  conséquences  les  plus  importantes  en  résul- 
tent immédiatement.Chaque  État  estdan^  la  société  eu- 
ropéenne, et  même  dans  la  société  du  monde  entier,  ce 
qu'est  l'individu  dans  la  société  d*un  peuple  particulier, 
on  reconnaîtra  évidemment  que  toutes  les  nations  sont 
égales  devant  le  droit  des  gens,  qu'il  importe  peu  qu'el- 
les soient  anciennes  ou  récentes,  grandes  ou  petites, 
fortes  ou  faibles.  Il  n'est  plus  nécessaire  d'établir  la 
balance  de  leur  puissance  matérielle,  si  le  droit,  et  non 
plus  l'intérêt,  règlent  leurs  rapports.  Si  ces  rapports 
viennent  à  se  troubler,  ce  ne  sera  plus  la  force  qui  en 
décidera.  Les  nations  lésées  ne  seront  pas  plus  admi- 
ses à  se  faire  justice  elles-mêmes  que  les  individus  ne 
peuvent  le  faire  dans  leurs  débats  particuliers.  L'ordre 
nouveau  supprimera  donc  l'appel  à  la  force  et  à  la  for- 
tune des  armes,  comme  jadis  avaient  été  supprimés, 
dans  la  société  féodale,  le  duel  judiciaire  et  les  guerres 
privées.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  tout  conflit  devienne 
impossible,  ni  qu'il  faille  s'attacher  aux  rêves  de  la 
paix  perpétuelle.  Autant  vaudrait  décider  que  les  hom- 
mes n'auront  plus  de  passions  et  que  la  raison  souve- 
raine présidera  à  tous  leurs  actes.  Mais  de  quelque  fa- 
çon que  la  guerre  naisse  ou  se  termine,  les  armées  ne 
décideront  plus  seules  de  la  querelle.  L'épée  du  vain- 
queur ne  sera  plus  jetée  dans  la  balance  ;  le  vœ  victis 
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sera rayé  du  langage  des  traités,  et  cette  odieuse  pa* 
rôle,  funeste  à  ceux  qui  l'emploient,  ne  sera  plus  dé- 
sormais le  dernier  mot  des  luttes  de  ce  monde.  Sous  le 
nom  de  congrès  ou  de  conférences,  les  nations  belli- 
gérantes tiendront  de  solennelles  assises,  où  seront 
vengés  et  défendus  les  droits  de  la  société  politique  de 
TEurope.  Et  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  faire  ici  un 
tableau  de  fantaisie.  Si  les  choses  n*ontpas  encore  pris 
cette  allure  régulière,  c*est  que  le  système  nouveau 
n'en  est  encore  qu'à  sa  première  ébauche.  On  ne  passe 
pas  brusquement  du  règne  de  la  force  à  celui  du  droit, 
ni  de  celui  du  privilège  à  celui  de  Tégalité.  Néanmoins 
Texamen  des  principes  moraux  qui  ont  présidé  au  con- 
grès de  Paris,  et  à  la  dernière  conférence  pour  le  rè- 
glement de  la  guerre  de  Crimée  et  des  affaires  Danu- 
biennes, montre  assez  dans  quelle  voie  l'Europe  est  en- 
trée. L'égalité  de  toutes  les  puissances  n'est  pas  encore, 
il  est  vrai,  reconnue  d*une  manière  aussi  éclatante  que 
réquité  le  demande.  Mais  qui  oserait  dire  que  Taristo^ 
cratie  des  cinq  grandes  puissances  du  congrès  de  Vien- 
ne possède  encore  une  autorité  exclusive  ?  Sans  parler 
de  l'adhésion  du  Portugal,  de  la  Suède  et  de  l'Espagne 
aux  actes  que  les  cinq  puissances  avaient  réglées  en- 
tre elles  seules,  n'a-t-on  pas  vu  tout  récemment  la  Sar- 
daigne  et  la  Turquie  introduites  dans  le  grand  conseil 
de  l'Europe  ?  Le  consentement  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  à  la  présence  de  la  Suisse  dans  une  conférence 
qui  aurait  jugé  les  réclamations  de  ce  pays  est  une  au- 
tre preuve  de  ce  progrès  vers  l'égalité  des  puissances 
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et  de  rabdication  de  laristocratie  diplomatique  créée  en 
1815. 

«  L'article  i  du  protocole  d'Aix-la-Chapelle  (15  novem- 
bre 1818)  contenait  en  germe  cette  réforme  si  impor- 
tante pour  la  validité  et  la  moralité  des  actes  interna- 
tionaux. Il  y  a  bien  loin  de  là  sans  doute  au  tribunal  que 
désirait  Henri  IV  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le 
caractère  transitoire  de  cette  époque.  Qu'il  nous  suffise 
de  constater  rexistence  du  principe  et  d'en  signaler 
même  des  applications  modérées  mais  incontestables. 
Ainsi  Tordre  politique  se  pénètre  de  plus  en  plus  des 
règles  de  l'esprit  qui  régnent  dans  Tordre  social  ;  il  en 
devient  peu  à  peu  le  calque  Adèle.  Quand  on  admet  les 
citoyens  d'un  État  à  voter  Timpôt  et  à  faire  les  lois,  à 
décider  souverainement  des  intérêts  particuliers  de  leur 
pays,  il  doit  naturellement  arriver  que  les  nations  elles- 
mêmes  soient  admises  à  former  par  leurs  représentants 
les  plus  élevés  de  vrais  États-généraux  dans  des  con- 
grès où  leurs  intérêts  mutuels  sont  débattus Le 

droit  international  ne  peut  pas  éviter  de  se  régler  sur 
les  maximes  du  droit  politique.  L'harmonie  de  la  So- 
ciété européenne  est  à  ce  prix.  La  Révolution  française, 
qui  a  fait  prévaloir,  dans  Tordre  politique,  le  principe 
de  TégaUté  devant  la  loi,  a  donc  introduit,  par  contre- 
coup, un  élément  analogue  dans  le  nouveau  système  de 
Téquilibre  européen,  l'égalité  de  toutes  les  nations  de- 
vant le  droit  des  gens.  » 

Puis  Tauteur  passe  au  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle. En  poHtique  internationale,  ce  principe  s'ap- 
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pelle  le  droit  d'indépendance.  «  Dans  Tordre  civil,  la 
Révolution  a  aboli  les  lettres  de  cachet,  les  arrestations 
arbitraires,  les  condamnations  sans  jugement.  Le  droit 
de  conquête  et  le  droit  de  convenance  ont  disparu  du 
même  coup,  et  ces  deux  fléaux  de  la  diplomatie  cesse- 
ront de  conspirer  contre  la  sûreté  des  nations.  Le  droit 
de  convenance  a  engendré  plus  de  maux  peut-être  que 
la  fureur  de  conquérir.  Il  est  essentiel  à  l'ancien  sys- 
tème d'équilibre  de  TEurope.  On  peut  même  dire  qu'il 
en  a  été  un  des  ressorts  les  plus  puissants  et  les  plus 
actifs.  Ce  droit  a  surtout  reçu  son  application  à  la  suite 
des  guerres  de  rivalité  qui  menaçaient  de  détruire  Té- 
quilibre  établi.  Le  sort  des  armes  ayant  amené  des 
changements  de  territoire  qui  déplaçaient  les  forces 
relatives  des  Etats,  il  devenait  nécessaire  à  cbaque 
traité  de  recomposer  la  machine  dérangée.  Revenir  aux 
anciennes  limites,  à  celles  qu'avait  chaque  peuple  avant 
1  explosion  des  hostilités,  c'eût  été  peut-être  la  meil- 
leure manière  de  se  réconcilier.  Malheureusement,cette 
solution  est  impraticable.  Le  vainqueur  prétend  garder 
son  trophée  et  s'enrichir  des  dépouilles  que  la  fortune 
a  mises  entre  ses  mains.  D'ailleurs,  ce  retour  perpétuel 
à  lancien  état  consacrerait  une  sorte  d'immobilité  qui 
répugne  à  la  loi  des  vicissitudes  humaines,  et  dont  le 
premier  tort,  au  point  de  vue  pratique,  serait  de  ne 
tenir  aucun  compte  ni  de  la  force  des  événements, 
ni  de  Tambition  des  hommes.  Accepter  entièrement 
les  faits  de  la  guerre,  ce  serait  faire  la  part  trop  belle 
aux  vainqueurs  et  faire  de  la  force  l'unique  arbitre  du 
s.  1.  10 
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monde.  Il  s'établit  donc  d'ordinaire  un  véritable  com- 
promis entre  les  droits  des  parties  engagées.  Tantôt 
une  générosité  prudente  et  calculée  de  la  part  du 
plus  fort,  tantôt  les  exigences  ou  les  conseils  d'in- 
termédiaires impérieux,  atténuant  les  fâcheuses  consé- 
quences de  la  défaite.  C'est  ici  qu'intervient  ce  prétendu 
droit  de  convenance.  Les  progrès  de  la  puissance  vic- 
torieuse obligent  les  puissances  rivales  à  prendre  con- 
tre elles  des  garanties,  c'est-à-dire  à  s'agrandir  elles- 
mêmes  ou  à  se  fortifier.  Pour  cela  on  corrige  les  limi- 
tes des  Etats  ;  on  supplée  à  la  configuration  imparfaite 
des  territoires,  on  s'arrondit  en  un  mot  ;  c'est-à-dire 
qu'on  échange  arbitrairement  des  pays  ;  et  pour  em- 
ployer l'expression  diplomatique  du  congrès  de  Vienne, 
on  fait  un  nouveau  partage  de  territoires  et  d'âmes j 
pour  la  plus  grande  régularité  de  la  carte  et  l'exacte  pon- 
dération de  la  masse  politique.  Chacun  prend  et  reçoit^ 
selon  les  nécessités  ou  les  caprices  du  droit  de  conve- 
nance. Au  milieu  de  ces  règlements  territoriaux,  qui  ré- 
pondra de  la  sûreté  et  de  l'indépendance  des  petits 
Etats?  Que  seront-ils  autre  chose  que  les  éléments  d'un 
calcul  et  les  appoints  de  quelques  sommes  considéra- 
bles, c'est-à-dire  les  annexes  mobiles  et  échangeables 
des  grandes  puissances?  Ce  droit  de  convenance  se  con- 
fond donc,  pour  les  résultats  qu'il  amène  dans  Tordre 
moral,  avec  ce  que  le  droit  de  conquête  a  de  plus  ini- 
que et  de  plus  déréglé,  ou  pour  tout  dire  en  un  mot, 
c'est  la  force  arbitraire  toute  pure.  »  (1) 

(0  V.  «  Revue  contemporaine  »,  dixième  année  (1861)  :  u  Des 


D'après  Cauchy,  «  les  alliances  intimes  entre  deux 
Etats  sont  devenues  moins  nécessaires  depuis  que  la 
paix  peut  se  conserver  ou  se  rétablir  plus  facilement 
entre  tous.  On  s'est  même  demandé  quelquefois,  si  de 
semblables  alliances  devaient  être  considérées,  dans 
nos  temps  modernes,  comme  un  avantage  ;  s'il  ne  va- 
lait pas  mieux,  pour  un  grand  peuple,  conserver  la  li- 
berté de  ses  allures  sans  trop  attacher  son  sort  à  celui 
d'un  autre  :  «  Il  n*y  a  d'alliances  naturelles,  dit  Ancil- 
«  Ion,  que  celles  qui  reposent  sur  Tidentité  désintérêts 
«  réels  et  permanents  des  Etats.»  {Tableau  des  révolu- 
tions du  système  politique  de  F  Europe,  t.lll,  réflexions 
préliminaires,  p.  XVI.  1805.  Berlin). 

Selon  lopinion  de  M.Cauchy,  quand  cette  identité  d'in- 
térêts, «  parla  force  des  choses,  rapprochera  les  Etats 
qui  auront  des  motifs  évidents  de  se  prêter  mutuelle- 
ment assistance  ;  ils  sauront  bien  au  moment  du  besoin 
s'entendre  vite  pour  agir  de  concert.  Et  là  où  ces  motifs 
d'union  plus  intime  ne  se  rencontrent  pas,làoù  les  causes 
d'alliances  ne  seraient  qu'accidentelles  ou  passagères, 
les  liens  factices,  à  Taide  desquels  on  se  flatterait  d'en- 
chaîner à  l'avance  les  déterminations  d'un  autre  Etat, 
seront  toujours  prêts  à  se  rompre  dans  l'occasion  où 
Ton  aurait  besoin  de  s'en  faire  un  point  d'appui. 

«Dans  les  traités  généraux,  au  contraire,  c'est  la  di- 
versité même  des  intérêts  qui  produit,  par  un  résultat 
admirable,  «  le  concert  »  «  et  la  paix.  »  Ce  système  po- 

variations  du  système  d'équilibre  en  Europe  »»  par  Ernest  Dot* 
tain,  p.  139-142. 
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litique  qu'on  appelle  communément  «  équilibre  euro- 
péen »,  et  qu'Ancîllon  aurait  voulu  appeler  «  système 
de  contre-forces  »,  repose  en  effet  sur  une  combinai- 
son de  résistances  et  de  forces  opposées  Tune  à  l'autre 
dont  l'action  et  la  réaction  maintiennent  l'ordre  et  l'har- 
monie dans  le  corps  entier.  Il  suffit  d'un  simple  coup 
d'oeil  jeté  sur  l'histoire  des  trois  derniers  siècles,  pour 
se  convaincre  qu'il  n'y  a  rien  là  qui  ressemble  à  cette 
immobilité  que  représenteraient  des  poids  inertes 
€  équilibrés  »  dans  les  plateaux  d*une  balance.  » 

L'auteur  trouve  que  «  s'il  y  avait  quelque  avantage 
à  changer  les  mots  compris  et  acceptés  dans  la  science, 
on  pourrait  même  refuser  le  nom  de  «  système  »  à  cet 
équilibre  ;  car  il  n'est  pas  sorti  et  ne  pouvait  sortir  d'au- 
cun arrangement  préconçu  dans  la  pensée  d'un  homme, 
quelque  vaste  que  fût  sa  puissance  ou  son  génie.  Le 
concert  européen  s'est  produit  naturellement  par  le  ré- 
sultat des  faits  ;  et  c'est  ce  qui  le  rend  à  la  fois  durable 
et  mobile,  car  non  seulement  il  peut,  mais  il  doit  se  mo- 
difier, suivant  le  développement  des  faits  à  venir.  Il  ne 
comprime  pas  l'essor  des  forces  vives,  ni  même  celui 
des  passions  généreuses,  mais  il  règle,  modère  et  con- 
tient cet  essor.  Il  ne  saurait  empêcher  tel  peuple  de 
prospérer  et  de  grandir,  pas  plus  que  tel  autre  de  s'af- 
faiblir et  de  décroître  ;  mais  il  doit  faire  obstacle  à  ce 
que  le  puissant  s'agrandisse  par  la  violence,  à  ce  que 
l'injustice  vienne  hâter  ledécHn.  L'équilibre  européen 
du  commencement  du  siècle  dernier,  ne  ressemble  plus 
à  Téquilibre  européen  de  nos  jours  ;  bientôt  même,  on 
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doit  Tespérer,  il  pourra  s'étendre,  avec  la  civilisation 
chrétienne,  à  d'autres  parties  de  l'univers,  que  ce  com- 
mun bienfait  rapprochera  malgré  les  distances. 

«  Mais  le  système  politique  dont  nous  parlons,  et 
c'est  là  ce  qui  fait  sa  force  morale  et  sa  justice,  ne  se 
compose  pas  uniquement  des  Etats  qui  sont  au  premier 
rang  par  la  puissance  ;  il  s'étend  à  tous,  et  chacun  doit 
y  trouver  mêmes  garanties  pour  ses  droits,  même  res- 
pect pour  son  indépendance.  Cependant  pourraient-ils 
prétendre  tous  à  peser  du  même  poids  dans  ces  con- 
seils où  les  intérêts  de  l'Europe  sont  en  jeu  ?  Nous  tou- 
chons ici  à  la  question  la  plus  grave  que  puisse  faire 
naître  l'équilibre  européen.  Il  n'est  pas  de  système  po- 
litique qui  n'ait  ses  périls  et  sesécueils.  La  domination 
d'un  seul  peuple  avait  réduit  à  néant  la  liberté  du  monde. 
Mais  si  Texistence  simultanée  de  quelques  grands  Etats, 
dont  les  forces  s'équilibrent,  assure  leur  mutuelle  in- 
dépendance, les  Etats  secondaires  seront-ils  moins  me- 
nacés ou  moins  indépendants  que  sous  le  joug  de  l'an- 
cienne Rome,  parce  qu'au  lieu  d'avoir  pour  arbitre  de 
leur  destinée  l'unique  volonté  d'un  César,  ils  seront 
soumis  aux  caprices  d'un  multiple  congrès  ?  Ce  n'est 
pas  d'aigourd'hui  qu'on  signale  les  dangers  de  cette 
omnipotence  collective.  Longtemps  avant  le  partage  de 
la  Pologne  et  le  démembrement  de  l'État  Vénitien, 
Bynkershoeck  (dès  1737)  s'écriait  avec  l'accent  de  la 
douleur:  «  Si  les  princes  de  l'Europe  s'arrogent  le 
«  pouvoir  de  disposer  à  leur  gré  des  États  d'autrui, 
«  comme  ils  feraient  de  leur  propre  chose,  s'ils  impo- 
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«  sent  aux  faibles  la  paix  ou  la  guerre,  sans  prendre 
tf  conseil,  si  ce  n'est  de  leur  volonté,  de  leur  intérêt  ou 
«  de  ce  monstre  aveugle  et  informe  qu'on  nomme  la 
«  raison  d'État,  c'en  est  fait  à  tout  jamais  du  droit  des 
«  gens  et  de  la  justice.  »  (Bynkershoeck,  Quœst.  Juris 
«  publici^  lib.  1,  c.  25,  §  ult.). 

(«  Une  ligue  des  Etats  secondaires,  qui  s'associeraien  t 
ensemble  pour  la  défense  de  leurs  droits  communs  à 
l'indépendance,  serait-elle  le  remède  à  ce  danger  ? 
Mais  sans  l'accession  d'une  grande  puissance  qui  leu^" 
communiquera  sa  force  et  en  fera  sortir  pour  elle-même 
un  accroissement  d'influence,  une  pareille  ligue,  dans 
l'état  actuel  du  système  européen,  ne  sera  jamais  qu'une 
chimère.  Il  faut  savoir  accepter  les  conditions  de  son 
temps  et  s'y  soumettre.  Ce  n'est  pas  sur  ce  qui  est  fai- 
ble qu'on  s'appuie  pour  devenir  puissant  et  fort.  La  ga- 
rantie des  Etats  secondaires  ne  peut  se  trouver  que 
dans  la  pluralité  même  des  grands  États  et  dans  l'iné- 
vitable diversité  de  leurs  intérêts,  de  leur  politique,  de 
leurs  tendances.  Si,  parmi  ces  grands  États,  il  en  est 
que  leur  ambition  porte  à  méconnaître  le  droit  des  fai- 
bles, il  s'en  trouvera  dont  le  bras  sera  prêt  à  s'armer 
pour  la  défense  d'une  juste  cause.  C'est  à  cette  condi- 
tion que  les  puissances  de  premier  ordre  sont  devenues, 
dans  les  congrès,  comme  les  représentants  naturels  de 
la  chrétienté  tout  entière.  La  force  des  choses  leur  a 
donné,  pour  le  règlement  des  questions  qui  intéressent 
la  paix  du  monde,  une  sorte  de  juridiction  étrange  et 
nouvelle,  dont  elles  sont  responsables  devant  Dieu,  et 
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qui  paraîtrait  destructive  de  Tindépendance  des  faibles, 
si  elle  n'avait  pour  mission  de  la  protéger  et  de  la  dé- 
fendre, si,  enfin,  par  un  remarquable  progrès  des 
mœurs,  une  politique  inconnue  à  l'ancien  monde,  celle 
de  la  justice  et  de  Thumanité,  ne  pouvait  trouver  place 
maintenant  dans  des  conseils  où  domine  trop  souvent 
encore,  je  Tavoue,  la  politique  de  la  force  et  de  l'inté- 
rêt. »  (1) 

Phillimore  approuve,  en  principe,  l'intervention  d'un 
troisième  Etat,  dans  les  rapports  politiques  de  deux  au- 
tres, et  cela  dans  le  but  de  soutenir  l'équilibre  euro- 
péen. L^auteur  remarque  que,  dans  ces  dernières  an- 
nées, on  a  beaucoup  attaqué  et  tourné  en  dérision  la 
doctrine  de  l'équilibre  politique  ;  mais,  réplique-t-il, 
quoique  cette  doctrine  puisse  amener  des  abus  graves, 
elle  ne  consiste  que  dans  le  droit  de  prévenir  à  temps 
un  danger  probable.  (The  right  of  timely  prévention  of 
a  probable  danger).  Plus  loin  l'auteur  fait  remarquer 
que  dans  de  récentes  conventions,  fort  importantes, 
cette  doctrine  a  été  reconnue  comme  un  principe  que 
les  grandes  puissances  doivent  maintenir  dans  leur  inté- 
rêt. Exemples  :  le  protocole  de  1831  et  le  traité  de  Stoc- 
kholm de  1855  où  ce  principe  tient  une  place  importante. 
Quelle  que  soit  son  importance,  ce  principe,  reconnu 
aussi  récemment,  et  avec  autant  de  solennité^  ne  fut 
jamais  aussi  profondément  violé  qu'en  1865,  quand  la 
Prusse  et  l'Autriche  attaquèrent  le  Danemark,  et  plus 


0).  V.  Le  droit  maritime  internationalfPàv  Eugène  Cauchy, 
Paris  1862  ;  t.  II  ;  p.  130,  131,  135, 136. 
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lard  quand  la  Prusse  se  jeta  sur  ses  voisins,  plus  fai« 
blés  qu^elle. 

C'est  là,  remarque  Fauteur,  une  nouvelle  édition  de 
Thistoire  ancienne.  Il  trouve  que  les  auteurs  de  «  ces  ac- 
tes de  violence  »  ont  montré  la  même  soif  de  conquê- 
tes, le  même  mépris  pour  la  faiblesse  de  TÉtat  dont  on 
veut  prendre  le  territoire  que  les  puissances  qui  se  sont 
partagé  les  lambeaux  de  la  Pologne  et  que  les  gouver- 
nants de  France  à  Tépoque  de  la  Révolution  et  de 
TEmpire.  Cependant,  quoique  la  force  puisse  temporai- 
rement primer  le  droit,  la  justice  est  la  seule,  la  vraie 
politique  de  tous  les  Ktats.  (Justice  is  tbe  only  true  po- 
licy  of  ail  states)  ;  qui  la  viole  s*en  trouve  puni  tôt  ou 
tard. 

L'auteur  met,  ensuite,  un  véritable  plaisir  à  faire  re- 
marquer que  l'Angleterre  n'a  jamais  approuvé  ces  actes 
de  violence,  soit  directement,  soit  indirectement.  En 
1864,1e  comte  Russell  exprima,  de  la  manière  suivante, 
Topinion  du  gouvernement  et  du  peuple  anglais  :  «  Le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  aurait  préféré  garder  un 
silence  complet  plutôt  que  de  s'assumer  la  tâche  diffi- 
cile de  commenter  les  conditions  de  la  paix.  Mais,  in- 
vité par  M.  de  Bismarck  à  se  ranger  à  cet  avis,'à  savoir 
que  les  chefs  des  grandes  puissances  allemandes  ont 
fait  preuve  de  modération  et  de  longanimité,  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  se  croit  obligé  de  ne  point  ca- 
cher ses  sentiments  à  cet  égard.  Plusieurs  fois  déjà, 
et  à  mesure  que  les  événements  se  déroulaient,  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  a  exprimé  Tavis  que  l'attaque 
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da  Danemark  par  T  Au  triche  et  la  Prusse  était  une  action 
injuste.  Ni  la  justice,  ni  la  nécessité  n'ont  poussé  l'Al- 
lemagne dans  cette  guerre  —  et  ce  sont  là  les  seules 
causes  d'une  guerre.  Considérant  donc  la  guerre 
entièrement  privée  pour  l'Allemagne  de  ce  caractère  de 
nécessité,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  très  af- 
fligé de  voir  l'Autriche  et  la  Prusse  profiter  des  avan- 
tages offerts  par  les  succès  militaires,  et  démembrer  la 
Monarchie  Danoise^  alors  que  le  traité  de  1832  n'avait 
d'autre  but  que  d'en  maintenir  Tintégrité.  » 

Cela  vaut  bien  la  peine,  continue  l'auteur,  de  discuter 
la  question  de  savoir  si  l'État  qui  ne  peut  intervenir  et 
n'intervient  pas  pour  la  défense  d*un  autre  État  in- 
justement attaqué,  est  en  sécurité,  et  plaide  la  cau- 
se de  la  paix  ;  de  même  que  la  question  de  savoir 
s'il  n*y  a  point  des  cas  dans  lesquels  Thonneur  et  les 
intérêts  nationaux  exigent  l'accomplissement  des  obli- 
gations internationales,  et  si  Ton  ne  doit  pas  porter 
secours  à  l'Etat  opprimé,  membre  de  l'association  des 
États  civilisés.  (An  oppressed  member  of  the  common- 
weatb  of  civilized  states).  Les  États  et  les  particuliers 
peuvent-ils  être  égoïstes  ;  et  l'égoïsme  des  uns  et  des 
autres  n'aura-t-il  pas  les  mêmes  suites  ?  Passant  à  la 
guerre  de  1870,  l'auteur  remarque  que  c'est  la  France 
qui  a  attaqué.  La  cause  qu'elle  donnait  de  la  guerre  était 
complètement  injuste.  Le  choix  d'un  Hohenzollern  par 
les  Espagnols,  quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  l'influence  qui 
adicté  ce  choix,  ne  pouvait  pas,  selon  lauteur,  toucher 
à  l'équilibre  des  puissances.  Il  ne  menaçait  ni  la  liberté 
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générale  de  TEurope,  ni  la  sécurité  de  la  France.  Mais 
lauteur  est  certain  que  la  guerre  ft'anco -allemande 
n'aurait  pas  eu  lieu  si  la  France,  de  concert  avec  l'An- 
gleterre, avait  porté  secours  soit  au  Danemark,  pendant 
la  noble  guerre  que  ce  pays  soutint  en  1865,  soit  aux 
petits  Etats  engloutis  par  la  Prusse  en  1866.  Que  ceux 
qui  nient  Texistence  d'obligations  internationales,  et 
les  tournent  en  dérision,  méditent  profondément  ces 
paroles  de  Prévost-Paradol  :  «  Le  démembrement  du 
Danemark,  toléré  par  nous,  malgré  les  offres  formelles 
de  concours  que  nous  faisait  alors  l'Angleterre  pour 
empêcher  une  iniquité  si  dangereuse,  les  encourage- 
ments que  la  Prusse  a  reçus  de  nous  dans  ses  desseins 
déclarés  contre  TAutriche,  le  secours  qu'avec  notre 
aveu,  sinon  par  notre  ordre,  lui  a  prêté  Tltalie,  sont 
des  faits  qui  n'ont  plus  désormais  qu'un  intérêt  histori- 
que sur  lesquels  il  serait  sans  intérêt  de  revenir  et  qu'on 
peut  abandonner  au  jugement  sévère  de  l'équitable 
postérité.  {La  France  nouvelle^  par  Prévost-Paradol, 
3,  p.  373). 

En  un  mot,  dit  Phillimore,  la  défense  du  principe  de 
réquilibre  n'exige  point  que  toutes  les  puissances  con- 
servent leurs  possessions  territoriales  dans  toute  leur 
intégrité  ;  il  est  seulement  nécessaire  qu'aucune  puis- 
sance n'agrandisse  tellement  ses  possessions  qu'elle 
ne  devienne  un  danger  pour  la  liberté  d'autres  États. 
Ce  principe,  justement  compris,  n'exige  pas  qu'on  s'en 
tienne,  d'une  façon  pédante,  à  un  certain  système  d'é- 
quilibre, existant  d'après  certaines  combinaisons  politi- 
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ques,  mais  il  ne  peut  admettre,  dans  l'équilibre  des 
forces,  des  changements  capables  d'amener  de  sérieu- 
ses perturbations  dans  les  relations  internationales.  (1) 

D'après  l'opinion  de  Heffter,  l'équilibre  consiste  en 
ce  que  «  un  État  qui  a  résolu  de  violer  le  Droit  inter- 
national, à  l'égard  d'autres  États,  subit  une  réaction 
égale  à  la  violation,  non-seulement  de  la  part  de  l'État 
directement  menacé,  mais  encore  de  la  part  des  autres 
États  qui  font  partie  du  même  système  international,  et 
cela  dans  le  but  d'empêcher  un  changement  dangereux 
dans  les  rapports  politiques  existants. 

Plus  loin  l'auteur  ajoute  encore  qu'en  pratique,  ce 
système  ne  suppose  pas  absolument  un  équilibre  ma- 
tériel entre  les  divers  états,  un  tel  équilibre  n'a  que  ra- 
rement, ou  même  jamais  existé  dans  l'histoire  ;  si  même 
l'équilibre  matériel  existait,  il  devrait  subir  des  change- 
ments continuels.  En  effet,  les  forces  matérielles  ne  se 
développent  et  ne  s'usent  pas  également  dans  tous  les 
États. 

Ce  système  peut  s'appuyer  sur  la  garantie  morale, 
collective,  des  États  inégaux  en  force  ;  garantie  par  la- 
quelle tous  les  membres  de  l'association  des  États  re- 
connaissent l'obligation  d'empêcher  la  prépondérance 
dangereuse  d'un  des  membres  de  l'association  et  de 
l'attaquer  avec  les  forces  réunies  des  autres  associés. 
Mais  il  va  sans  dire  que  la  force  physique  et  la  force 
morale  nécessaires  aux  plus  faibles  pour  repousser  le 


(1).  V.  Phillimore,  op.  cit.;  introduction,  p.  7-9  ;  1. 1.  p.  510- 
511. 
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plus  forl  ne  doivent  pas  leur  manquer  en  fait  ;  sans 
quoi,  le  droit  international  et  Téquilibre  politique  ne 
seront  que  vains  mots.  Lïdée  de  Téquilibre  politique 
n'est  pas  une  chimère  ;  elle  est  toute  naturelle  pour  les 
États  qui  veulent  se  soumettre  aux  mêmes  règles  de 
droit.  Cependant,  lauteur  rejette  les  applications  et  les 
conséquences  qu'on  a  quelquefois  tirées  de  ce  prin- 
cipe. (1) 

Bluntschli  trouve  que  «  Téquilibre  ne  consiste  pas  en 
ce  que  les  États  soient  d^une  même  grandeur  de  terri- 
toire, d'un  même  nombre  de  population,  et  d'une  même 
puissance  (das  Gleichgewicht  unter  der  Staaten  bestcht 
nicht  darin,  das  dieselbe  gleich  gros  an  Umfang  des 
Gebiets  und  an  Volkszahl  und  gleich  maechtig  seisn). 

Les  différences  de  grandeur  et  de  puissance,  qui 
existent  entre  les  États,  sont,  pourTauteur,  une  consé- 
quence des  différences  du  sol,  des  individualités  politi- 
ques et  du  développement  historique.  Le  droit  interna- 
tional doit  reconnaître  ces  différences  sans  les  com- 
battre. Supprimer  ces  différences  serait  mettre  en  dan- 
ger le  but  que  poursuit  l'humanité,  l'action  réciproque 
des  forces  (Weckselwirkung  verschiedener  Kraefte). 
L'idée  d'un  équilibre  mathématique,  continue  l'auteur, 
a  eu  des  partisans  au  commencement  du  XVIIP  siècle. 
On  espérait  alors,  en  réalisant  cette  idée,  assurer  la 
paix  générale  et  écarter  tout  danger  d'une  monarchie 
universelle.  L'abbé  de  Saint-Pierre,  dans  son  œuvre 


(1).  Das  Europaeische  Voelkerrecht  der  Gegenwart,  von  D' Au- 
gust,  Wilhelm  Heflfler.  Berlin  <8T3  (6-  éd.).  p.  8. 
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bien  connue  :  Projet  de  la  paix  éternelle^  de  Tannée 
4715,  après  la  guerre  soutenue  par  TEurope  contre  la 
prépondérance  de  la  France,  (das  Uebergewitcht  Fran- 
kreichs)  essaye  de  montrer,  sur  une  nouvelle  carte  Eu- 
ropéenne, l'application  de  cette  idée.  Cette  idée  est 
fausse,  d*abord,  parce  qu*en  Tadoptant,  on  ne  tient  au- 
cun compte  des  forces  intellectuelles  impossibles  à  nu- 
méroter, et  ensuite  parce  qu'on  veut  arriver  à  une  éga- 
lité artificielle,  là  où  la  nature  a  établi  de  grandes  et 
solides  inégalités.  La  France  a  augmenté  de  terri- 
toire et  de  population  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  et, 
cependant,  à  la  mort  de  ce  monarque,  elle  s'est  trouvée 
plus  faible  qu'elle  ne  Tétait  à  son  avènement.  La  Prusse, 
sous  le  règne  de  Frederick-Guillaume  II,  a  élargi  ses  li- 
mites, mais  elle  était  moins  puissante  que  sous  le  règne 
de  Frederick  IL 

L'équilibre  ne  consiste  pas  non  plus  en  ce  que  les 
États  ne  subissent  aucun  changement  dans  leur  terri* 
toire.  Des  Etats  croissent  naturellement  et  par  consé- 
quent, nécessairement  ;  les  forces  de  quelques  autres 
doivent  décliner,  d'une  façon  inévitable. 

Le  droit  international  doit  reconnaître  la  progression 
historique  des  forces.  Le  moyen  âge  fut  Tépoque  par 
excellence  de  la  division  des  nations  en  principautés  et 
en  villes,  surtout  pour  TAUemagne  et  l'Italie.  Cet  ordre 
de  choses  persista  tant  que  les  relations  internationa- 
les furent  rares,  tant  que  Tesprit  national,  le  moi  natio- 
nal fut  inconnu,  tant  que  les  besoins  sociaux  furent  in- 
signifiants, tant  qu'un  danger  extérieur  ne  menaça 
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point  les  petits  Etats.  Aujourd'hui  tout  cela  a  changé. 
Voilà  pourquoi  la  plupart  des  petits  États  ont  péri, 
voilà  pourquoi  de  grands  États  nationaux  se  sont  for- 
més (Groesere  Volksstaaten). 

Il  est  impossible  de  considérer  comme  une  loi  du 
droitinternationalyla  permission  donnée  à  un  État,même 
si  c'est  un  rival,  de  réclamer  une  extension  de  terri- 
toire, quand  il  voit  son  voisin  élargir  ses  limites.  Dans 
la  politique  pratique  du  siècle  dernier^  on  s'appuyait 
souvent  sur  cette  fausse  conséquence  du  principe  de 
Téquilibre,  pour  donner  une  cause  juridique  à  des  ac- 
tes ambitieux.  Ainsi,  TÂutriche  réclama  une  partie  de 
la  Turquie  parce  que  la  Russie  s'était  agrandie  aux  dé- 
pens de  la  Pologne.  Les  trois  États  voisins  donnèrent 
la  même  raison  pour  excuser  ce  partage  delà  Pologne. 

Même  dans  notre  siècle  on  a  motivé  ainsi  bien  des 
abus.  Ainsi  en  1803^  TAUemagne,  comme  dit  Fichte, 
fut  destinée  à  jouer  le  rôle  de  poids  supplémentaire 
sur  la  balance  de  l'équilibre  européen.  En  1860,  on  vou- 
lut expliquer  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France  par 
l'agrandissement  important  du  royaume  d'Italie  ;  en 
1866,  Napoléon  III  réclama  lannexion  de  la  Belgique 
à  la  France,  comme  équivalent  de  l'extension  prise  par 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  aux  dépens 
des  États  de  l'Allemagne  du  Sud. 

Le  véritable  équilibre  consiste  dans  la  communauté 
paisible  de  plusieurs  États  (das  wahre  Gleichgewicht 
bedeutet  das  friedliche  Nebeneinanderbestehen  vers- 
chiedener  Staaten).  Cet  équilibre  est  ou  menacé,  ou 
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violé,  quand  on  de  ces  États  prend  une  prépondérance 
excessive  qui  met  en  péril  la  liberté  et  la  sécurité  des 
autres  Etats.  Dans  ce  cas,  non  seulement  les  Etats  plus 
faibles, directement  menacés,mais  aussi  tous  les  autres, 
ont  le  droit  de  rétablir  l'équilibre  et  de  veiller  à  leur 
sauvegarde. 

Aspirer  à  une  monarchie  universelle,  d'un  seul  peu- 
ple sur  tous  les  autres,  est  une  menace  pour  l'équilibre 
général,  et  donne  le  droit  aux  autres  nations  de  réunir 
leurs  forces  pour  la  défense  commune  de  leurs  intérêts. 
Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ce  cas  d'une  menace  con- 
traire au  droit  international  et  dirigée  contre  de  petits 
États  indépendants  et  libres  de  tous  liens  politiques  en* 
tre  eux,  comme  celui  d'une  menace  dirigée  contre  des 
États  particularistes  impossibles  (Particularstaaten). 
C'est  alors  un  grand  État  national  (nationaler  Grosstaat) 
qui  entre  en  scène,  car  Tincorporation  de  ces  derniers 
par  lui,  est  peut-être  une  condition  nécessaire  à  la  sé- 
curité et  à  la  prospérité  intérieure,  ou  bien  une  consé- 
quence inévitable  du  développement  national.  C'est  ce 
que  nous  voyons  pour  l'Italie  en  1860  et  pour  l'Allema- 
gne en  1866.  L'équilibre  des  États  italiens  et  allemands 
n'était  pas  d'une  importante  solidité  et  on  put  y  re- 
noncer facilement,  pour  acquérir  Tunité  nationale,  si 
précieuse,  et  une  position  pins  digne  dans  le  monde. 

La  prépondérance  même  partielle  d'un  État  peut  me- 
nacer la  sécurité  et  la  liberté  d'autres  nations,  et  leur 
donne  le  droit  de  réunir  leurs  forces  pour  anéantir  cette 
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prépondérance.  Ceci  a  ti*ait  surtout  à  la  prépondérance 
excessive  d'un  État  sur  mer.  (1) 

Dans  son  dictionnaire  politique  (Staatswoerterbuch), 
à  Tarticle  c<  Equilibre  politique,  »  Bluntscblinous  ditque 
ridée  d*un  équilibre  européen  a  surtout  acquis  une 
grande  importance  aux  XVIP  etXVlIP  siècles.  On  re- 
gardait alors  le  maintien  de  l'équilibre  entre  les  nations, 
comme  l'un  des  problèmes  les  plus  importants  soumis 
aux  hommes  d'État,  et  la  diplomatie  motivait  et  défen- 
dait ses  propositions,  ses  décisions,  ses  oppositions,ses 
résistances,  ses  attaques  en  invoquant  le  principe  de 
l'équilibre.  De  Tunité  plutôt  apparente  que  réelle  de 
TEmpire  d'Occident  était  peu  à  peu  sorti  un  certain  nom- 
bre d'États  chrétiens  indépendants.  Aucun  d'eux  n'am- 
bitionnait la  prépondérance  ;  chacun  était  retenu  dans 
ses  limites  par  ses  voisins. 

Pour  assurer  cet  ordre  de  choses,  pour  l'appuyer 
sur  unethéorie  solide,  ridée  de  l'équilibre  politique  sem- 
blait particulièrement  convenable.  On  aimait  alors  à 
transporter  les  notions  mathématiques  dans  la  poUti- 
que.  L'image  d'une  balance,  dont  les  poids  tiennent  les 
plateaux  en  équilibre,  rendait  assez  bien  l'idéeen  ques- 
tion. On  parlait  d'une  trutina  sive  bilanx  Europae  (ba- 
lance du  pouvoir),  qui  règle  et  protège  l'équilibre  (ae- 
quilibrium). 

La  science  moderne  qui  tend  à  regarder  rÉtat,en  lui- 
même  et  dans  ses  relations  internationales,  comme  un 

(I)  Das  modeime  Voelkeirecht  der  civilisirten  Slaalen,  von  Df 
Bluntschli;  Noerdliagen,  1872,  §S  9^M00. 
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organisme,  envisage  cette  manière  de  voir  les  choses 
mathématiquement,  comme  absolument  insuffisante. 
Pour  déterminer  la  valeur  et  les  rapports  des  êtres  or- 
ganiques, la  balance  est  un  instrument  qui  ne  convient 

guère Si,  malgré  cette  remarque,  nous  continuons 

à  parler  d'un  équilibre  politique, nous  entendons  parler, 
non  pas  delà  fonction  d'une  balance  à  poids  égaux,mais 
de  cette  communauté  paisible  de  plusieurs  États  de 
puissance  différente.  De  même  quand  nous  parlons  d'un 
équilibre  des  forces  générales  de  la  nature  fÂilgemcine 
Naturkraefte)  nous  ne  pensons  pas  exclusivement  à  des 
objets  qui  peuvent,  sur  une  balance,  donner  des  poids 
égaux.  Dans  la  conception  de  cet  équilibre  nous  com- 
prenons ridée  de  l'existence  durable  de  toutes  ces  for- 
ces naturelles,  à  rencontre  de  ce  qui  existe  pour  une 
domination  partielle  et  immodérée  des  forces  indivi- 
duelles. Nous  parlons  encore  aussi  de  Téquilibre  des  di- 
vers organes  de  notre  corps,  et  nous  nous  élevons  jus- 
qu'à ridée  d'un  équilibre  moral,  qui  maintient  l'harmo- 
nie complète  des  forces  intellectuelles  et  la  défend  con- 
tre une  oppression  contraire  à  la  nature  et  à  la  justice. 
Dans  ce  sens,  Tharmonie  devient  la  représentation  de 
ridée  de  justice,  dont  la  balance  n'est  plus  alors  que  le 
symbole.  Ainsi  compris, l'équilibre  politique  est  encore, 
de  nos  jours,  une  bonne  et  juste  idée,  bien  qu'il  fût  à 
désirer  que  la  conception  moderne  fût  exprimée  par  un 
mot  lui  convenant  mieux.  Par  équilibre  international, 
nous  comprenons,  d'après  l'excellente  définition  de 

Gentz,  «  Torganisation  d'États  voisins,  et  plus  ou  moins 
s.  u  il 
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liés  entre  eux,  organisation  grâce  à  laquelle  aucun  de 
ces  États  ne  peut  porter  atteinte  à  l^indépendance  ou 
aux  droits  essentiels  d'un  voisin,  sans  trouver  une  ré- 
sistance active  d'un  côté  quelconque,etpar  conséquent 
sans  danger  pour  lui-même.  Avec  cette  définition,  nous 
évitons  de  tomber  dans  Tidée  fausse  d'une  égale  distri- 
bution de  puissance  et  de  forces  politiques,  idée  que 
nos  expressions  auraient  pu  faire  naître,  avec  les  funes- 
tes conséquences  qu'on  en  a  souvent  tirées. 

La  nature,  comme  l'histoire,  repousse  l'idée  d'une 
telle  égalité.  Chaque  État  est  un  être  original  qui  se 
distingue  des  autres  par  sa  position,  par  le  caractère 
de  ses  habitants,  par  le  degré  de  développement  où  il 
est  parvenu.  Une  équation  de  mètres  carrés  et  d'habi- 
tants ne  peut  supprimer  ces  différences  physiques  et 
morales.  Il  est  tout  aussi  déraisonnable  de  réclamer 
pour  tous  les  États  une  étendue  et  une  population  éga- 
les que  d'aller  demander  que  tous  les  hommes  soient 
égaux  en  taille  et  en  poids.  Même  si  l'on  parvenait,  par 
force  et  artificiellement,  à  établir  une  telle  égalité,  cet 
état  de  choses  surnaturel  ne  saurait  durer.  Parmi  ces 
États  égaux,  les  uns,  d'une  culture  plus  avancée,  aug- 
menteraient bientôt  la  valeur  de  leurs  terres,  et  par 
le  développement  de  leur  régime  économique  aug- 
menteraient et  fortifleraientleur  population...  De  même 
que^  primitivement,  une  distribution  égale  de  puissance 
est  impossible^  c'est  de  même  une  fausse  application 
de  la  notion  d'équilibre  que  de  s'efforcer  de  vouloir 
maintenir  intact  entre  les  États  le  rapport  des  chiffres 
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existants  (das  bestehende  Zâhlenverhaeltnis),  et  de 
réclamer,  à  chaque  extension  d'une  nation,  un  agran- 
dissement correspondant  pour  les  autres.  Le  véritable 
équilibre  n'est  pas  nécessairement  menacé  par  Tex- 
tension  d'un  seul  ;  le  fût-il  vraiment,  il  ne  serait  guère 
possible  de  le  rétablir  par  une  distribution  égale  d'hom- 
mes et  de  terres.  Tout  cela,  on  le  connaissait  déjà, 
quand  on  tirait  de  la  fausse  notion   d'équilibre  les 
conséquences  que  nous  savons  ;  trop  souvent  on  s'est 
servi  de  la  loi  de  l'équilibre  pour  excuser  une  pas- 
sion de  conquêtes,  et  ceux-là  ont  le  plus  parlé  de 
Véquilibre  qui  le  respectaient  le  moins. . .  Les  conséquen- 
ces du  véritable  équilibre  international  sont  :  —  1*  Le 
respect  et  la  considération  mutuels  des  Etats,  existant 
de  droit  et  réunis  en  un  seul  système.  C'est  le  système 
européen  qui  deviendra  le  système  universel  (Weltsys- 
tem).  Sous  ce  rapport  l'équilibre  international  est  un 
principe  fondamental  du  Droitinternational.—  2'Entra- 
ves  et  obstaclesj  uridiques  à  toute  prépondérance  gênan- 
te. Si  celle-ci  se  manifeste  par  l'attaque  illégale  du  plus 
faible,et  sous  la  forme  de  conquête  ou  d'oppression, non- 
seulement  les  États  directement  menacés,  mais  les  autres 
aussi,  ont  le  droit  de  combattre  cette  injustice,  de  dé- 
fendre l'équilibre  et  de  forcer  la  nation  prépondérante 
à  respecter  les  limites  du  droit.  —  3*  Modération  poli- 
tique de  TEtat  prépondérant,  qui  n'est  encore  que 
menaçant.  Ici  encore  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'un 
rapport  mathématique  entre  les  nombres  d'habitants, 
les  étendues  de  territoire  ou  les  forces  militaires,  mais 


■ 
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encore  du  voisinage  d'Etats  différents.  Quand  un  Etat 
devient  assez  puissant  pour  que  les  autres  commen- 
cent à  se  préoccuper  de  leur  sécurité,  il  n'y  a  là 
aucune  violation  du  droit  international  ;  les  autres 
Etats  n'ont  aucune  raison  ni  de  faire  la  guerre,  pour 
anéantir  cette  prépondérance  qui  leur  fait  peur,  ni  de 
réclamer  un  accroissement  proportionnel  de  leurs  pro- 
pres forces.  Mais  ils  auraient  raison,  au  point  de  vue 
du  principe  de  l'équilibre,  d'observer  attentivement  la 
conduite  de  cet  État  ;  de  se  liguer  contre  chaque  tenta^ 
tive  d'empiétement  et  de  travailler  avec  zèle  à  leur 
propre  extension  pour  neutraliser  la  prépondérance 
inquiétante  de  leur  adversaire....  »  (1) 

Le  professeur  Strauch  fait  remarquer  qu'au  point  de 
vue  théorique,  Ton  a  raison  d'admettre  l'existence  d'un 
danger  général  (Gemeingefahr)  quand  se  produit  une 
violation  de  l'équilibre  international.  Ce  danger  est  une 
conséquence  de  l'importance,  de  la  nécessité  d'un  équi- 
libre entre  les  droits  et  les  puissances  (Gleichgewîcht 
won  Rechtund  Macht)  pour  chaque  communauté,  asso- 
ciation, union  juridique  (Rechtgemeinschaft).  Dans  un 
Etat  dont  les  sujets  sont  juridiquement  inégaux,  cet 
équilibre  est  réalisé  dans  la  sphère  intellectuelle  et 
morale  par  la  corrélation  des  droits  et  des  devoirs  ; 
mais  dans  une  communauté  juridique,  où  se  trouve  ac-» 
cepté  le  principe  de  l'égalité  des  droits,  il  ne  peut  se 
passer  d'une  base  extérieure  et  matérielle  ;  il  doit  être 


(t)  V.  Dentsches  Staatswoerterbucb,  von  Bluntschli  und  Brater, 
Article  ;  Gleicbgewicbt* 
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maintenu  par  une  égalité  réelle  des  membres  les  plus 
puissants  de  cette  communauté  juridique.  Ce  principe 
ne  peut  souffrir  aucune  exception,  quand  il  s*agit  de  la 
communauté  juridique  des  peuples.  Dans  une  telle 
communauté  les  puissances  doivent  être  égales,  Téqui- 
libre  entre  les  grandes  puissances  doit  être  établi.  Au- 
cune grande  puissance  ne  doit  aspirer  à  une  monarchie 
universelle  (Weltherrschaftstellung)  ou  bien  pour  s'ex- 
primer d'une  manière  positive,  il  faut  que  chaque  grande 
puissance  ait  une  rivale  digne  d'elle.  De  nos  jours,  cet 
équilibre  s'est  établi  d'une  manière  plus  parfaite  que 
jamais.  Il  est  d'un  intérêt  humain  qu*un  pareil  état  de 
choses  soit  maintenu  et  que  la  guerre,  avec  les  chan* 
gements  territoriaux  qui  en  résultent,  ne  puisse  ni  le 
menacer  ni  le  détruire.  Les  changements  territoriaux 
peuvent  seuls  menacer  ou  détruire  l'équilibre  interna- 
tional, car,  en  général,  le  territoire  forme  la  base  dura- 
ble de  la  force  nationale  (Staatskraft)  et  parce  que  rien 
ne  peut  mieux  exciter  la  force  belliqueuse  (Kriegskraft) 
d'une  nation  puissante,  comme  l'acquisition  d*un  terri- 
toire dont  l'importance  stratégique  est  très  grande.  De 
plus^  la  guerre  et  les  changements  territoriaux  qu'elle 
amène,  viole  l'équilibre  pratiquement,  pour  ainsi  dire, 
ipso  facto. 

C'est  ce  qui  justifie  l'intervention  des  autres  puissan- 
ces, quand  l'étendue  du  territoire  acquis  est  égale  à 
une  partie  importante  du  pays  voisin,  ou  quand  l'impor- 
tance stratégique  de  cette  annexion  n'a  aucun  rapport 
avec  son  étendue.  Dans  cette  dernière  catégorie,  ont 
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été  rangés  d'une  façon  formelle  et  solennelle  :  la  Suis- 
se, la  Belgique  et  le  Luxembourg;  nul  doute  queCons- 
tantinople  et  ses  environs  n'y  aient  leur  place  mar- 
quée. (1) 

<  L*équilibre  politique^  dit  M.  Carnazza-Aman,  con* 
siste  à  maintenir  les  États  à  un  tel  degré  de  puissance 
et  d'étendue  que,leurs  forces  se  contre-balançant,  ils  ne 
puissent  se  tyranniser  réciproquement,  et  qu*iis  ob- 
tiennent le  respect  de  leur  personnalité Tandis  qu'au- 
trefois il  n'y  avait  eu  que  Téquilibre  grec  et  Téquilibre 
italien,  dans  les  temps  modernes  apparut  réquilibre  eu* 
ropéen.  Toutefois  il  n'existe  pas  encore  d'équilibre  po- 
litique universel,  parce  que  généralement  les  États  eu- 
ropéens vivent  séparés  des  États  situés  hors  de  l'Europe, 
avec  lesquels  ils  n'ont  rien  à  équilibrer.  Néanmoins,  si 
de  réquilibre  grec  et  de  l'équilibre  italien  on  est  passé 
à  réquilibre  européen,  tout  fait  espérer  qu'avec  le  cours 
des  temps,  quand  la  civilisation  se  sera  répandue  sur 
toutes  les  parties  du  monde^  l'équilibre  universel  suc- 
cédera à  l'équilibre  européen.  Déjà.nous  nous  trouvons 
dans  cette  période  de  transaction,  car  aujourd'hui  on 
ne  parle  plus  seulement  d'équilibre  européen,  parce 
que  divers  États  d'Amérique  et  d'Asie  ont  commencé  à 
entrer  dans  l'équilibre  universel. 

«  A  la  vérité,  l'équilibre  politique  n'est  parvenu  à 
empêcher  ni  la  prépondérance  de  la  maison  d'Autriche, 
ni  celle  de  Louis  XIV,  mais,  et  c'est  une  remarque  à 

(i)  V.  Zur  interventionslebre,  eine  voelkerrechtUche  Studie, 
von  D.  Hermana  Stranch.  Heidelberg,  1879,  p.  40-12. 
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faire,  il  est  certain  que  cette  prépondérance  n*a  pas  été 
de  longue  durée  et  qu'elle  a  été  abattue  et  ruinée  après 
une  lutte  énergique.  Sans  doute  encore  l'équilibre  po- 
litique n'a  pas  opposé  de  digue  aux  victoires  de  Napo- 
léon ;  mais  il  est  non  moins  positif  qu'elles  n'ont  abouti 

à  aucun  résultat Certes  nous  reconnaissons  que, 

malgré  l'existence  de  l'équilibre  politique,  les  nationa- 
lités ont  été  brisées,  que  la  Pologne  a  été  démembrée 
et  anéantie  par  les  autocrates  du  nord,  et  que  le  Dane- 
mark a  été  subjugué  par  les  deux  plus  grandes  puis- 
sances allemandes  ;  mais,  d'autre  part;,  sans  l'équilibre 
politique,  la  Russie  aurait  certainement  envahi  TEu- 
rope  entière  et  TÂutriche  étendu  sa  domination  sur 
toute  ritalie,  quand  celle-ci  était  morcelée  en  petits 
États  ;  sans  Téquilibre  politique,  l'Italie  n'aurait  pu  se 
constituer,  car  la  nécessité  de  son  existence,  au  point 
de  vue  de  raffermissement  de  l'équilibre  européen,  a 
été  d'un  grand  poids  parmi  les  raisons  qui  ont  rendu 
possible  la  réalisation  de  l'unité  italienne  ;  sans  l'équi- 
libre politique,  enfin,  l'existence  de  petits  États  à  côté 
de  grands  empires,  avides  de  les  absorber,  eût  été  im- 
possible. 

«  Trois  causes  détruisent  l'équilibre  politique  :  1*  l'e- 
xistence de  petits  Etats  ;  2""  l'existence  de  grands  em- 
pires ;  3""  la  possibilité  pour  les  grandes  puissances  de 
dominer  les  petits  États  au  gré  de  leur  ambition. 

c  Telles  senties  causes  principales  des  violences  in- 
ternationales que  l'on  voit  commettre  chaque  jour,  en 
dépit  de  la  splendeur  de  la  civilisation  actuelle  ;  ces 
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violences  détruisent  l'équilibre  entre  les  divers  États, et 
permettent  aux  forts  d'abuser  et  de  tyranniser  les  fai- 
bles. Le  Messie  qui  détruira  les  grands  empires  et  les 
petits  États,  qui  supprimera  chez  les  puissants  la  pos- 
sibilité et  l'envie  de  tyranniser  les  faibles,  aura  sauvé 
le  monde,  établi  la  paix,  la  fraternité  entre  les  peuples, 
proclamé  leur  égalité  morale  et  fondé  l'équilibre  entre 
toutes  les  nations. 

u  Une  nationalité  se  compose  d'une  vaste  agglomé- 
ration de  familles  ;  l'histoire  n'offre  pas  d'exemple  que 
les  nationalités  déjà  constituées  aient  du  leur  existence 
à  un  petit  État,  et  si  on  examine  attentivement  les  ger- 
mes de  celles  qui  se  constituent,  on  verra  que  la  natio- 
nalité est  formée  toujours  d'un  État  d'une  certaine  éten- 
due. Les  petits  Etats,  par  conséquent,  sont  nécessaire- 
ment condamnés  à  disparaître  pour  se  réunir  en  gran- 
des nationalités,  qui,  loin  d'être  une  proie  pour  les  forts, 
deviendront,  elles  aussi,  capables  de  contre-balancer 
la  force  des  États  prépondérants.  On  trouve  un  exem- 
ple de  ce  fait  en  Italie  et  en  Allemagne,  où  les  divers 
États  se  sont  fondus  ou  se  fondront  dans  les  nationali- 
tés italienne  et  allemande. 

«  La  réalisation  des  nationalités  rendra  également 
impossible  l'existence  des  grands  empires  ;  ceux-ci 
étouffent  dans  leur  sein  des  peuples  de  nationalités  di- 
verses, qui,  violemment  réunis  ensemble  par  un  lien  de 
fer,  formeront  un  jour,  en  le  rompant,  des  nations  sé- 
parées et  indépendantes  les  unes  des  autres.  La  Rus- 
sie, quand  elle  sera  parvenue  au  degré  de  civilisation 
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du  reste  de  l'Europe,  se  dissoudra  en  autant  d*Ëtats 
distincts  qu'il  y  a  de  nationalités  dont  elle  se  compose, 
et  par  la  suite  le  monde  entier,suivant  un  même  destin, 
se  composera  de  la  réunion  de  diverses  nationalités 
constituant  des  États  d'une  grandeur  suffisante  et  de 
forces  égales. 

ce  La  réalisation  des  nationalités  fera  donc  disparaître 
les  petits  Etats  et  les  grands  empires  ;  il  n'existera  plus 
que  de  vastes  et  puissantes  agglomérations  dépeuples, 
pouvant  toutes  défendre  et  faire  valoirleurs  droits  con- 
tre tout  audacieux  agresseur.  C'est  ainsi  seulement 
qu'on  parviendra  à  obtenir  cette  égalité  politique  sur 
laquelle  peut  se  fonder  sûrement  l'équilibre  internatio- 
nal. »  (1) 

«  Quelle  opinion  faut-il  se  former,  demande  M.  Pra- 
dier-Fodéré,  de  l'utilité  d'un  système  de  pondération 
des  forces  entre  les  États,  et  quels  moyens  doit-on  con- 
sidérer comme  étant  les  plus  efficaces  pour  établir  et 
maintenir  l'équilibre  ?  Il  est  d'abord  incontestable  que 
la  personnalité  collective  des  États  faibles  serait  cons- 
tamment exposée  à  être  violée,  s'il  n'existait  point  en- 
tre les  Puissances  un  système  quelconque  consistant  à 
équilibrer  leurs  forces  disproportionnées,  afin  de  les 
annuler  ou  de  les  neutraliser.  Que  les  moyens  à  l'aide 
desquels  on  a  tenté  de  réaliser  cette  pondération,  de- 
puis les  traités  de  Westphalie,  d'Utrecht  et  de  Vienne, 


(!)  V.  Carnazza-Amari,  Traité  de  Droit  Inteimational  public 
en  temps  de  paix,  traduit  en  français  par  Montanari-Revest,  1. 1'^, 
Paris,  1880,  p.  421,  423,  424,  435,  436,  441,  442. 
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aient  été  vicieux  ;  qu'en  droit  international  réel,  c'est- 
à-dire  tel  qu'il  est,  et  non  tel  qu'il  devrait  être,les  Puis- 
sances n'aient  jamais  compris  Téquilibre  que  dans  leur 
propre  intérêt  ;  que  le  système  de  pondération,  mis  en 
pratique  par  elles  ait  souvent  été  invoqué  pour  mar- 
quer les  fins  intéressées  et  les  vues  ambitieuses  des 
grands  Etats  :  l'histoire  politique  des  temps  modernes 
ne  justifie  que  trop  la  justesse  de  ce  reproche.  Mais  il 
faut  reconnaître  aussi  que  ce  système  a  produit  quel- 
ques résultats  dont  les  amis  de  la  paix  et  de  Thumanite 
ont  à  se  féliciter  :  il  a  rendu  plus  difficiles  à  établir  et 
à  maintenir  les  dominations  violentes  ;  s'il  n'a  pas  ferme 
rère  des  conquêtes,  il  a  multiplié  les  obstacles  sous  les 
pas  des  conquérants.  Si  l'équilibre,  tel  qu'on  Ta  conçu 
depuis  deux  siècles  et  demi,  n'a  empêché  ni  la  prépon- 
dérance de  la  maison  d*Autriche,ni  celle  de  Louis  XIV, 
ni  celle  de  Napoléon  I*'',  il  a  du  moins  eu  pour  résultat 
que  cette  prépondérance  n'a  pas  été  de  longue  durée  ; 
s'il  n'a  pas  sauvé  la  Pologne  du  démembrement  dont 
elle  a  été  victime,  s'il  n'a  pas  préservé  le  Danemark  de 
l'agression  victorieuse  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  il 
a  protégé  les  petits  États  de  l'Italie  contre  la  domina- 
tion de  l'Autriche,  et  rendu  possible  l'existence  d'États 
faibles  et  de  petits  pays  neutres  à  côté  de  grands  em- 
pires. Par  l'application  de  ce  système  de  pondération, 
on  peut  se  figurer  les  grandes  Puissances  européennes 
se  regardant  les  unes  les  autres  d'un  œil  soupçonneux 
et  menaçant,  surveillant  les  agrandissements  récipro- 
ques qui  pourraient  rompre  l'équilibre. de  leurs  forces, 
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et  s'efforçant  avec  un  soin  jaloux  de  conserver  entre 
elles  cette  balance  qui  est  une  garantie  de  leur  indé- 
pendance mutuelle.  Ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  le  dernier 
mot  de  la  perfection,  et  les  progrès  successifs  de  la  ci- 
vilisation permettent  d'espérer  des  moyens  meilleurs 
pour  assurer  la  libre  existence  des  peuples,  mais  cette 
attitude  des  Puissances  et  les  résultats  quoique  impar- 
faits, produits  par  elle,  suffisent  pour  démontrer  que  le 
système  de  Téquilibre,  tel  qu'il  est  pratiqué  dans  les 
temps  modernes,  ne  saurait  être  considéré  comme  inu-- 
tile  et  encore  moins  comme  un  mythe. 

u  Quant  aux  moyens  auxquels  on  a  recouru, ou  qu'on 
a  proposés  pour  établir  et  maintenir  cette  pondération 
de  forces,  ils  ne  méritent  pas  tous  d'être  recommandés. 
Il  faut  rejeter  tout  d'abord  ces  expédients  iniques  dési- 
gnés sous  le  nom  de  système  copartageant  et  système 
des  compensations, et  ces  ligues  entre  monarques,  qui, 
telles  que  la  Sainte^Alliance,  ne  sont  que  des  manifes- 
tations hypocrites  de  l'absolutisme.  Il  faut  rejeter  aussi 
les  traités  de  protection,  dont  les  clauses  souvent  per- 
fides et  rarement  tutéiaires  ne  sont^  en  réalité,  que  des 
restrictions  de  la  souveraineté  des  États.  Etant  donné 
que  le  but  à  atteindre  est  de  maintenir  chaque  nation 
dans  ses  limites  juridiques,  en  protégeant  et  en  défen- 
dant les  faibles  contre  les  usurpations  arbitraires  des 
puissants,  de  s'opposer  aux  agrandissements  illégiti- 
mes, violents,  obtenus  par  des  moyens  iniques, contrai- 
res au  principe  de  la  justice  internationale  et  consti- 
tuant une  violation  directe  des  droits  de  Thumanité,  ce 
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résultat  peut  être  obtenu  par  des  alliances  entre  Etats 
reliés  par  des  intérêts  communs.  Des  alliances  peuvent, 
en  effet,  être  assez  efficaces  pour  secourir  les  États  fai- 
bles contre  lesquels  une  guerre  injuste  serait  faite  ; 
pour  ne  pas  permettre  que  ces  États  attaqués  dans 
une  guerre  juste  soient  complètement  subjugués,  pour 
imposer  des  conditions  raisonnables  au  vainqueur,pour 
arrêter  dans  l'exécution  de  ses  projets,  la  puissance 
qui  méditerait  des  desseins  d'oppression  et  de  conquête, 
et  qui  trahirait  ses  vues  par  des  préparatifs  et  par  d'au- 
tres démarches.  Mais  il  y  a  surtout  un  facteur  qui  est 
appelé  à  exercer  une  Influence  considérable  dans  le 
système  d'équilibre  international  de  l'avenir  :  ce  sont 
les  principes  et  institutions  démocratiques.  La  vulgari- 
sation de  plus  en  plus  complète  de  l'esprit  démocrati- 
que parmi  les  peuples,  rétablissement  définitif  des  ins- 
titutions républicaines  et  franchement  libérales,  crée- 
ront entre  les  nations  une  solidarité  plus  féconde  pour 
la  paix  que  ne  l'ont  été  dans  le  passé,  et  ne  le  sont  dans 
le  présent,  les  ententes  des  États  gouvernés  monarchi- 
quement.  »  (1) 

M.  Fiore  trouve  que  :  «  l'équilibre  des  forces  est  une 
nécessité  suprême  de  la  coexistence  des  Etats  en  so- 
ciété. Il  est  la  condition  indispensable  de  la  sécurité  et 
de  Tindépendance  de  chacun  d'eux.  Un  peuple  ne  pour- 
rait pas,  en  effet,  se  conserver  et  prospérer,  s'il  ne 
pouvait  vivre  en  sûreté  et  s'il  n'était  pas  libre  dans  ses 

(1)  Traité  de  droit  international  public  européen  et  améri- 
cain, par  Pradier-Fodéré.  Paris,  1883, 1. 1,  §  280. 
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actions,  malgré  son  infériorité,  en  ce  qui  concerne  le 
territoire  et  les  richesses,  relativement  aux  peuples 
plus  forts  et  plus  belliqueux.  On  ne  saurait,  dès  lors, 
blâmer  l'idée  de  l'équilibre  des  forces,  ni  considérer 
comme  infructueux  le  travail  des  publicistes  qui  ont 
étudié  ce  problème  compliqué  et  diflflcile  de  l'équilibre 
des  forces,  comme  une  dépendance  nécessaire  de  celui 
de  la  conservation  et  de  la  défense  de  TEtat. 

w  Aucune  association  d'êtres  libres  ne  peut  exister  et 
se  conserver  en  Tabsence  de  deux  conditions  : 

«  La  première  de  ces  conditions,  c'est  le  besoin  natu- 
rel de  se  rassembler  autour  d'un  centre,  de  combiner 
ses  forces  avec  celles  des  autres  pour  arriver  au  plus 
grand  développement  de  puissance  et  pour  atteindre  le 
plus  grand  bien.  Tous  les  instincts  et  tous  les  besoins 
de  Thomme  le  porlent  à  s'associer  et  à  vivre  au  milieu 
de  ses  semblables  ;  c*est  là  aussi  le  principe  de  la  loi 
de  sociabilité,  qui  pousse  les  hommes  au  sein  de  la  fa- 
mille, de  la  tribu,  de  TEtat,  et  qui  conduit  les  Etats  à 
former  une  association  plus  vaste,  la  civilas  magna. 

«  L'autre  condition,  c'est  que  la  liberté  de  chacun  soit 
exercée  d'accord  avec  celle  des  autres,  de  façon  que 
chacun  exige  et  accorde  le  respect  réciproque  de  soi, 
de  ses  biens,  de  ses  droits,  ce  qui  implique  l'équilibre 
de  l'activité  de  chacun.  C'est  le  cas  de  rappeler  ici  Té- 
tonnante  définition  de  notre  grand  maître  Dante  Ali- 
ghieri,  qui  écrit  :  «  Le  droit  est  une  certaine  proportion 
«  d'actes  humains  :  observée,  la  société  se  maintient; 


—  174  — 

«  altérée,  la  société  se  dissout.  »  (Dans  le  livre  De 
Monarchia). 

«  Nous  répétons,  dès  lors,  qu'on  ne  doit  pas  criti- 
quer le  système  de  l'équilibre  des  forces,  parce  qu'on 
ne  peut  espérer  qu'en  l'absence  d'un  certain  équilibre, 
la  société  des  Etats  se  maintienne  et  que  chacun  d'eux 
puisse  être  en  sûreté.  Mais  on  s'écarta  de  la  voie  lors- 
qu'on voulut  réaliser  un  équilibre  matériel,  en  considé- 
rant cet  équilibre  comme  la  condition  de  la  sécurité  de 
chacun  ;  c'est  pour  cela  qu'on  arriva  à  des  conclusions 
incertaines,  vagues  et  équivoques. 

«  En  voulant,  en  effet,  assurer  la  défense  et  la  pro- 
tection des  petits  Etats  à  l'aide  des  moyens  artificiels 
et  éphémères  de  l'équilibre  des  forces,  on  ne  pouvait 
jamais  espérer  égaliser  la  puissance  des  Etats,  au 
point  d'empêcher  que  l'un  d'eux  ne  pût  réussir  à  op- 
primer son  voisin.  Quelle  parité  de  force  matérielle 
pourrait  exister  entre  la  Russie  et  la  Suisse,  entre  l'An- 
gleterre et  le  Monténégro  ? 

«  Nous  proposerons  les  règles  suivantes  : 

a.  On  ne  peut  pas  arriver  à  réaliser  entre  les  Etats 
une  distribution  proportionnelle  de  force  matérielle  et 
morale,  ni  empêcher  le  développement  naturel  de  cha- 
cun d'eux,  développement  qui  est  la  conséquence  du 
progrès  incessant  des  forces  intellectuelles  et  morales. 

h.  Pour  assurer  la  défense  et  la  protection  des 
Etats,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  aient  une  égaie 
puissance,  ni  que  la  puissance  de  chacun  d'eux  reste 
stationnaire.  Tout  Etat  peut  subir  les  modifications  et 
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les  transformations  qui  peuvent  être  la  conséquence 
des  faits  historiques  et  du  développement  des  forces 
intellectuelles  et  morales  de  chaque  peuple,  sans  que 
le  droit  des  autres,  à  la  conservation  et  à  la  défense, 
puisse  être  considéré  comme  atteint. 

c.  L'équilibre  entre  les  Etats  peut  être  légitime  et 
nécessaire,  pourvu  qu'il  tende  à  établir  la  limite  juridi- 
que de  l'action  de  chacun  et  à  substituer  aux  règles  ar- 
tiflcielles,  les  principes  du  droit. 

d.  Tout  Etat,  si  peu  important  qu'il  soit,  eu  égard 
à  son  territoire  et  à  sa  population,  doit  exister  et  se 
développer  près  des  Etats  plus  forts  sous  la  protection 
du  Droit  international  qui  doit  être  sous  la  garantie 
collective  de  tous  les  Etats  qui  vivent  en  société,  de 
fait. 

e.  De  quelque  façon  qu'un  Etat  abuse  de  sa  force, 
et  viole  le  droit  international  au  détriment  d'un  Etat 
plus  faible,  sa  manière  d'agir  doit  être  considérée,  sui- 
vant les  cas,  comme  une  menace,  une  tentative  ou  une 
rupture  de  l'équilibre,  peut  justifier  la  résistance  col- 
lective des  autres  Etats.  Si  l'on  en  vient  à  appliquer  ces 
règles,  il  est  clair  que  Ton  ne  peut  plus  qualifier  de 
contraire  à  l'équilibre,  tout  agrandissement  d'un  Etat. 
Si  dans  le  monde  tout  est  mouvement,  tout  est  progrès, 
tout  est  histoire,  les  Etats  doivent,  eux  aussi,  subir  la 
puissance  transformatrice  des  faits  et  des  événements. 
Seul,  l'agrandissement  illégitime  peut  motiver  une  juste 
résistance  de  la  part  des  autres. 

«  Nous  concluons  en  disant  que  la  conservation  et  la 
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défense  des  Etals  nécessitent  l'équilibre,  qui  ne  peut 
lui-même  se  réaliser  si  le  droit  ne  prime  pas  la  for- 
ce. »  (1) 

D'après  M.  J.  Novicow,  «quand  les  Etats  de  forces 
à  peu  près  égales  se  trouvent  en  présence,  il  se  pro- 
duit une  série  d'alliances  qui  prennent  le  nom  de  sys- 
tème de  Téquilibre  politique.  C'est  un  ensemble  de 
freins  et  d«  contrepoids  qui  doit  assurer,dans  une  cer- 
taine mesure  la  sécurité  de  tous.  Dès  qu  une  puissance 
acquiert  une  trop  grande  prépondérance,  elle  devient 
une  menace  dangereuse  pour  ses  voisines.  Celles-ci  se 
liguent  alors,  soit  pour  Tempêcher  d'étendrô  ses  fron- 
tières, soit  pour  obtenir  des  compensations  qui  réta- 
blissent plus  ou  moins  les  forces  relatives  comme  elles 
étaient  auparavant.  Telle  est  en  deux  mots  la  base  du 
système  de  léquilibre  international.  Le  principe  de  l'é- 
quilibre est  la  base  fondamentale  des  relations  exté- 
rieures des  Etats  européens  depuis  le  XVP  siècle. 

«  Le  système  de  léquilibre  a  constitué  des  groupes 
d'Etats,  unis  pour  la  poursuite  d'un  but  purement  néga- 
tif. Cependant  tout  système,  si  imparfait  qu'il  soit, 
vaut  mieux  que  ranarchie.  Aussi  celui  de  Téquilibre  a 
rendu  à  son  heure  des  services  considérables.  Il  a  d'a- 
bord protégé  quelques  individualités,  faibles,  sans 
doute,  mais  qui  méritaient  de  vivre,  comme  la  Hol- 


(I)  V.  Nouveau  droit  inieimational  public ^  par  Pasquale Fiorc, 
deuxième  édition,  traduite  de  ritaliea  et  annotée  par  Charles  An- 
toine. Paris,  1885,  t.  1,  §  463,  464,  465,  466. 
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lande.  Le  système  de  Téquilibre  réalisait  à  une  cer- 
taine époque  la  plus  haute  somme  de  sagesse  politique 
qu'on  pouvait  concevoir.  Il  est  en  effet  le  seul  ration- 
nel entre  Etats  de  puissance  à  peu  près  égale.  »  (I) 

Justi  remarque  qu'il  y  a  deux  définitions  de  la  notion 
d'équilibre.  Il  considère  comme  absurde  de  comparer 
TEurope  à  une  balance  qui  aurait  dans  un  de  seà  pla- 
teaux la  maison  d'Autriche  et  dans  Tautre  la  maison  de 
Bourbon. 

D  après  les  termes  de  cette  définition  les  puissances 
maritimes  et  les  autres  Etats  européens  se  mettraient 
a]ors,tantôt  d'un  côté  de  labalance,tantôt  de  Tautre^pour 
maintenir  l'équilibre.  Si  Pon  considère,  dit  l'auteur,  le 
changement  des  circonstances  politiques,  cette  défini- 
tion est  trop  vieille.  La  Russie  a  pris  une  extension 
énorme  ;  il  faudrait  donc  ajouter  un  troisième  plateau 
à  la  Balance  ;  la  Prusse  pourrait  bien  en  réclamer  un. 
Cette  théorie  s'est  évanouie  subitement  comme  un  fan- 
tôme, depuis  que  les  deux  premières  puissances  se 
sont  réunies  à  la  troisième  grande  monarchie  euro- 
péenne, contre  le  roi  de  Prusse. 

Une  seconde  définition  consiste  à  dire  que  Téquilibre 
européen  est  une  règle  politique  permanente,  d'après 
laquelle  les  Etats  européens  se  surveillent  attentive- 
ment, pour  ne  permettre  à  aucune  nation  de  prendre 


(l)  V.  J.  Novicow,  La  PolUiquc  internationale.  Paris  1880.  p. 
338-339. 

s.  I.  i^ 
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une  prépondérance  qui  rendrait  impossible  la  résis- 
tance de  tous  les  autres  Etats  réunis. 

La  jalousie  que  les  Ëtats  se  témoignent  entre  eux, 
semblable  à  la  jalousie  des  hommes,  telle  est,  d'après 
l'auteur,  la  source  du  système  de  l'équilibre.  Un  Etat 
mal  gouverné,  dit-il,  n'aura  jamais  beaucoup  d'en- 
nemis. Il  pourra  se  faire  une  foule  d'alliés  et  même 
tout  le  monde  lui  imposera  son  amitié  ;  car  toutes 
les  autres  nations  sauront  profiter  des  fautes  de 
son  gouvernement.  Mais  un  Etat  gouverné  avec  sa- 
gesse, un  Etat  qui  veille  à  ses  intérêts,  qui  commence 
à  prospérer  et  s'approche  du  premier  rang  politique, 
sera  bientôt  un  objet  de  jalousie  pour  les  autres  sou- 
verains ;  bientôt  se  formera  contre  lui  une  ligue  dont 
les  membres  profiteront  de  la  première  occasion  favo- 
pour  attaquer  leur  rival.  Ce  sera  toujours  ainsi  en  ce 
monde,  et  l'histoire  nous  montre  qu'il  n'en  fut  jamais 
autrement.  Sans  parler  du  passé,  dans  l'histoire  mo- 
derne nous  en  trouvons  assez  d'exemples. 

Il  y  a  plusieurs  siècles,  lorsque  Venise,  grâce  à  la 
sagesse  de  son  gouvernement  et  à  l'attention  qu'elle 
donnait  à  ses  intérêts,  se  trouvait  en  pleine  prospérité, 
il  se  forma  contre  elle,  à  Gambrai,  une  ligue  importante 
où  entrèrent  les  princes  les  plus  puissants  de  la  chré- 
tienté. Venise  devait  trouver  la  ruine  dans  cette  coali- 
tion, qui  m'eut  pourtant  aucune  conséquence  funeste 
pour  la  République.  Les  Hollandais,après  avoir  pendant 
près  d'un  siècle  résisté  à  la  puissance  espagnole, 
avec  une  témérité  sans  exemple,  après  avoir  été,  enfin, 
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peuple  libre,  ne  tardèrent  pas  à  exciter  la  jalousie  de  la 
majorité  de  leurs  voisins,  parce  qu'ils  avaient,  par  des 
mesures  sages,  continué  à  poursuivre  le  bien  de  leur 
patrie.  Les  puissants  rois  de  France  et  d'Angleterre,  le 
prince  électeur  de  Cologne,  et  Tévêque  de  Munster,  les 
attaquèrent  subitement  au  siècle  dernier,  toutes  forces 
réunies.  La  Suède,  grâce  à  plusieurs  souverains  sages 
et  courageux,  avait  acquis  une  grande  puissance.  Elle 
fut  attaquée,  au  commencement  de  ce  siècle,  par  tou- 
tes les  puissances  du  Nord,  simultanément.  Le  roi  de 
Suède  était  alors  jeune  et  inexpérimenté,  on  jugeait  le 
moment  favorable.  Quand  les  alliés  sont  impuissants  à 
renverser  leur  rival,  ils  commencent  par  se  plaindre  de 
la  prépondérance  de  cet  Etat  qui  menace,  disent-ils,la  li- 
berté de  l'Europe,  et  ils  ont  alors  recours  à  l'idée  de 
réquilibre  pour  persuader  aux  autres  nations  de  pren- 
dre part  à  la  guerre  inutilement  commencée.  Leurs 
plaintes  et  leurs  récriminations  augmenteront  encore 
si,  au  lieu  de  vaincre  leur  rival,  comme  ils  Tespéraient, 
ils  ont  dû  faire  eux-mêmes  l'abandon  d'une  partie  de 
leurs  possessions.  On  s'ingénie  à  former  de  nouvelles 
alliances  pour  servir  de  contrepoids  à  la  prépondérance 
de  l'ennemi,  qui  a,  pour  cause  unique,  les  fautes  de 
ses  adversaires.  Quelles  tempêtes  n'a  pas  soulevées, 
au  siècle  dernier,  la  prépondérance  de  la  France,  alors 
que  les  imprudences  des  autres  Etats  alliés  avaient  tout 
fait.  Le  dénuement  des  troupes,  leur  départ  rétardé 
jusqu'en  août,  les  dissensions  intestines  des  Cours, 
tout  cela  fut  attribué  à  la  prépondérance  de  la  France. 
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La  puissance  d'un  Ëtat  ne  consiste  ni  clans  retendue  de 
ses  possessions,  ni  dans  la  densité  de  sa  population,  ni 
dans  la  richesse  du  souverain  ou  de  ses  sujets,  ni  dans 
le  nombre  de  ses  soldats,  ni  dans  la  force  ou  la  masse 
des  forteresses,  mais  dans  la  sagesse  du  maître,  le 
bon  choix  des  fonctionnaires.  Tordre  des  affaires  et  sur- 
tout dans  une  armée  bien  organisée  et  courageuse. 
Cette  véritable  notion  de  la  puissance  d*un  Etat  détruit 
subitement  tout  Tédifice  scientifique  de  l'équilibre  eu* 
ropéen,  car  il  est  impossible,  sans  commettre  Tinjustice 
la  plus  criante,  de  mettre  obstacle  à  Tactivité  d*un  Ëtat 
quand  cette  activité  doit  servir  à  son  perfectionnement 
et  à  son  bonheur. 

Il  existe,  toujours  d'après  fauteur,  un  millier  d'au- 
tres raisons  encore  qui  démontrent  Timpossibilité  et  Tin- 
justice  d'une  pareille  théorie.  La  véritable  notion  de  la 
puissance  d'un  Etat  nous  fait  connaître  non-seulement 
la  suprême  injustice,  mais  encore  l'impossibilité  du  sys- 
tème de  Téquilibre.  En  effet,  en  admettant  ce  système, 
il  faudrait  reconnaître  à  chaque  Etat  le  droit  d'interve- 
nir dans  les  affaires  intérieures  de  son  voisin  et  d'en 
arrêter  la  sage  activité  qui  pourrait  lui  faire  acquérir 
une  grande  puissance.  Se  voir  sous  la  complète  dépen- 
dance d'un  plus  puissant  que  soi  qui  vous  arrête  dans 
votre  marche  vers  la  prospérité,  voilà  certes  le  plus 
grand  malheur  pour  une  nation;  entache  de  Téviter 
par  le  système  de  Téquilibre.  Une  idée  aussi  grossière 
que  celle  d'une  monarchie  universelle,  d'un  seul  Etat 
dont  tous  les  autres  ne  seraient  que  les  provinces,  ne 
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se  réalisera  jamais.  Pourtant,  le  remède  proposé  est  en- 
core pire  que  le  mal.  Si  l'équilibre  était  réalisé,  rien  ne 
serait  plus  terrible  que  Fesclavage  de  chaque  Etat  vis- 
à-vis  de  tous  ses  voisins.  Â  chaque  nouvelle  institution, 
à  chaque  amélioration  intérieure,  au  sein  de  Tun  des 
Etats  européens,  tous  les  autres  devraient  s'interposer, 
et  lui  faire  des  remontrances  pour  empêcher  que  la  per- 
fection de  son  organisation  politique  ne  lui  donne  une 
puissance  exagérée.  Dépendre  de  plusieurs  Etats  à  la 
fois,  serait  bien  plus  lourd  à  supporter  que  de  dépen- 
dre d'un  seul.  Un  Etat  pourrait  réclamer  la  suppres- 
sion d'un  des  éléments  qui  contribuent  à  la  prospérité 
du  voisin.  Un  autre  pourrait  demander  la  suppression 
d'un  autre  élément  de  perfectionnement  ;  en  un  mot, 
chaque  Etat  s'occuperait  plus  du  développement  inté- 
rieur des  autres  Etats,  que  de  sa  propre  organisation 
politique.  Quand  on  déclare  la  guerre  à  un  pays  devenu 
trop  puissant,  et  dans  le  but  de  l'affaiblir^  ce  n'est  pas 
le  besoin  d'équilibre  qui  pousse  à  cette  résolution. C'est 
Tintérêt  personnel  qui  parle,  et  la  raison  de  l'équilibre 
ne  fera  que  masquer  les  intérêts  privés  pour  attirer  les 
alliés.  Les  Etats,  comme  les  hommes,  n'agissent  que 
sous  l'influence  de  leurs  intérêts  vrais  ou  imaginaires. 
Ce  n*est  pas  la  notion  d'un  équilibre  chimérique  qui 
leur  sert  de  guide.  Nommez-moi,  fut-ce  un  seul  Etat, 
qui  ait  commencé  une  guerre  contraire  à  ses  intérêts, 
sans  y  être  poussé  par  ceux-ci,  et  pour  l'ambition  plato- 
nique de  maintenir  l'équilibre.  Il  n'existe  peut-être  au- 
cune guerre  qui  n'ait  le  caractère  d'une  guerre  faite 
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pour  le  maintien  de  l'équilibre,  comme  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne  ;  les  alliances  formées  étaient 
même  motivées  par  des  considérations  d'équilibre  po- 
litique. Néanmoins^  il  est  facile  de  prouver  que  toutes 
les  nations  qui  entrèrent  dans  la  coalition  n'écoutèrent 
que  leurs  intérêts  particuliers.  Témoin,  VAutriche,  à 
cause  de  la  succession  d'Espagne  ;  la  Hollande  et  l'An- 
gleterre qui  excitèrent  les  autres  nations  à  la  guerre  et 
les  aidèrent  de  leurs  subsides.  Elles  ne  voulaient  que 
retenir  entre  leurs  mains  le  commerce  lucratif  qu'elles 
faisaient  avec  TEspagne,  et  qui  aurait  cessé,  si  ce  pays 
était  tombé  au  pouvoir  de  la  France.  Si  l'Angleterre  et 
la  Hollande  n'avaient  écouté  que  les  intérêts  de  l'équi- 
libre général,  il  faudrait  désapprouver  complètement 
le  traité  de  partage  conclu  avec  la  France.  Il  était  im- 
possible de  penser  à  un  équilibre  quelconque  si  la 
France  s'emparait  des  Pays-Bas,  de  la  Lorraine,  de 
plusieurs  provinces  espagnoles,  de  Naples  et  de  la  Si- 
cile. Une  des  lois  principales  du  droit  naturel,  c'est  la 
défense  d'o£fenser  et  de  dépouiller  celui  qui  ne  nous  a 
pas  offensé  ;  cette  loi,  surtout  entre  les  peuples  civili- 
sés, est  si  indispensable  que  Ton  peut  dire  que  les  so- 
ciétés humaines  cessent  d'exister  et  deviennent  des 
bandes  de  brigands,  dès  qu'elles  cessent  de  l'obser- 
ver.  Et  cependant,  voilà  le  résultat  honteux  auquel  on 
arrive  avec  le  système  scientifique  de  l'équilibre.  Ses 
partisans  vous  enseignent  que  tout  Etat  peut  attaquer 
et  dépouiller  la  nation,  dont  la  puissance  devient  une 
menace  pour  les  autres,  et  quoique  cette  nation  n'ait 
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offensé  personne  ni  donné,  par  sa  conduite,  une  raison 
qui  permette  de  commencer  légalement  la  guerre.  De- 
puis que  cette  malheureuse  théorie  est  apparue  en  Eu- 
rope, les  puissances  voulurent  toutes  s'opposer  des 
Gontre-poids.  Depuis  lors  elles  sont  toujours  en  armes 
et  entretiennent,  même  en  temps  de  paix,  des  armées 
nombreuses,  qu'au  temps  passé,  on  aurait  regardées 
comme  impossibles  à  entretenir.  Les  conséquences  de 
cet  état  de  choses  sont  terribles  :  tous  les  peuples  sont 
écrasés  d'impôts,et  les  Etats  eux-mêmes  ont  des  dettes 
si  lourdes  que  beaucoup  d'entre  eux  ne  pourront  jamais 
les  acquitter.PIusieurs  Etats  européens  sont  sur  le  point 
de  faire  Jbanqueroute.  Tout  cela  est-il  le  résultat  d'une 
sage  politique  ?  Si  un  propriétaire  employait  tous  ses 
gens  à  épier  les  actes,  les  desseins  et  les  entreprises 
de  ses  voisins  dans  le  but  de  savoir  s'ils  ne  trament 
contre  lui  quelque  plan  hostile,  il  en  résulterait  que, 
pendant  ce  temps,  ses  travaux  agraires  et  domesti- 
ques n'iraient  pas  ;  la  ruine  s'ensuivrait.  Dira-t-on  que 
ce  propriétaire  était  un  homme  intelligent?  Certainement 
non.  Je  sais  bien  que  les  souverains  doivent  être  vigi- 
lauts;  que  les  Etats  doivent  faire  preuve  d'une  prudente 
méâance,les  uns  à  l'égard  des  autres;  mais,la prudence 
et  la  méfiance  ne  réclament  pas  l'emploi  de  telles  me- 
sures qui  énervent  toutes  les  forces  de  l'Etat,  et  privent 
ses  sujets  de  toute  la  prospérité  et  de  tout  le  bonheur 
qui  leur  sont  dus.  Un  prudent  père  de  famille  doit 
prendre  toutes  les  mesures  de  précaution  contre  l'in- 
cendie et  le  vol  ;  mais,    s'ensuit-il  qu'il  doive  louer 
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vingt  hommes  pour  garder  sa  maison,  pendant  la  nuit? 
S*ii  agissait  ainsi  le  résultat  serait  toujours  acquis,  les 
voleurs  n'auraient  plus  rien  à  prendre,  le  feu  plus  rien 
à  détruire  ? 

Il  en  est  exactement  de  même  pour  les  Etats.Ils  peu- 
vent se  maintenir  avec  cette  formidable  organisation 
militaire,  mais  ils  seraient  peut  être  plus  heureux,  s'ils 
étaient  anéantis  par  la  force.  Faisant  l'historique  de  la 
question  de  l'équilibre,  l'auteur  remarque  qu'il  n'a  ja- 
mais existé  d'équilibre,  et  que  les  puissances  européen- 
nes n*ont  jamais  agi  dans  l'intérêt  de  son  maintien.  Je 
ne  veux  pas,  nous  dit-il,  remonter  aux  temps  fabuleux 
où  vivait  Sésostris.«Mais  si  ce  conquérant  universel  n'a 
jamais  existé,  cela  prouve  facilement  que  les  autres 
Etats  libres  n'eurent  pas  l'occasion  d'observer  les  règles 
de  l'équilibre  dans  le  but  de  se  soulever  contre  lui,  en 
temps  opportun,  et  de  retenir  sa  puissance  dans  les  li- 
mites de  la  prudence.  Dans  l'histoire  positive,le  royaume 
de  Babylone  est  le  premier,  chronologiquement,  qui 
ait  atteint  une  puissance  démesurée.  Beaucoup  de  prin- 
ces et  surtout  ceux  de  Mydie,  de  Lydie  et  d'Egypte, 
auraient  pu,  avec  leurs  forces  réunies,  afiEaiblir  ce 
royaume  trop  puissant.  S'ils  avaient  eu  des  raisons  pour 
prendre  cette  attitude,  c'était  bien  du  temps  de  Nabu- 
chodonosor,  ou  jamais.  Ce  prince,  d'après  le  témoi- 
gnage de  la  Bible,  ne  cachait  nullement  son  intention 
d'assujettir  les  Etats,  ses  voisins.  Et  cependant,  ni  la 
Bible,  ni  les  historiens  laïques  ne  parlent  de  façon  à 
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faire  supposer  que  les  autres  Etats  libres  aient  songé  à 
Téquilibre. 

Quand  Gyrus  eut  conquis  le  royaume  de  Mydie,  il  se 
forma  contre  lui  une  coalition  entre  les  rois  de  Babylone, 
d'Egypte  et  de  Lydie.  Mais  cette  coalition  n'eut  pas 
pour  cause  la  puissance  croissante  de  Cyrus.  Quand 
elle  se  forma,  Cyrus  n'avait  fait  d'autre  conquête  que 
celle  de  la  Mydie,  et  comme  son  propre  royaume,  la 
Perse,  était  vassale  du  roi  de  Mydie,  sa  conquête  ne  le 
rendit  pas  beaucoup  plus  puissant  que  le  roi  détrôné. 

Cyrus  se  souleva  contre  son  grand-père  et  prit  sa 
place  sur  le  trône.  Son  grand- père,  et  beaucoup 
d'autres,  prédirent  que  Cyrus  s'emparerait  de  toute 
l'Asie  ;  ces  prédictions  commencèrent  à  se  réaliser 
d'une  façon  étonnante,  les  grands  talents  de  Cyrus  ren- 
dirent leur  complète  exécution  encore  plus  probable. 
Toutes  ces  circonstances  poussèrent  les  puissances 
alliées  à  agir»  sous  prétexte  que  Cyrus  avait  suffisam- 
ment manifesté  son  intention  de  les  soumettre.  Mais  les 
alliés  remplirent  bien  mal  leurs  desseins.  Cyrus  vain- 
quit les  Lydiens  et  les  Babyloniens,  et  son  fils,  Cam- 
byse,  Tes  Egyptiens  ;  les  puissances  vaincues  n'oppo- 
sèrent point,  de  concert,  une  résistance  virile.  Après 
ces  événements,  la  monarchie  perse  devint  si  puissante 
que,  manifestement,  elle  menaçait  de  détruire  tout 
équilibre  ;  néanmoins,  l'histoire  ne  nous  apprend  pas 
que  les  autres  Etats  aient  formé  des  alliances  pour 
maintenir  la  puissance  de  cette  terrible  monarchie, 
dans  de  justes  limites. 
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L'auteur  cite  ensuite  le  passage  suivant  du  livre  de 
Kahle  :  La  Balance  de  VEurope  (§  13)  :  «  Hérodote 
rapporte  les  instances  que  les  Lacëdomiens  faisaient 
au  roi  de  Sicile,  pour  l'engager  à  se  joindre  à  eux  dans 
la  guerre  contre  les  Perses.  Quand  les  Perses,  disaient- 
ils,  auront  subjugué  tous  les  autres  peuples,  ils  oppri- 
meront les  Siciliens.  »  —  L'auteur  trouve  que  ce  cas 
ne  s'applique  pas  du  tout  à  la  théorie  de  Téquilibre  ; 
«  les  Perses  avaient  envoyés  dans  toute  la  Grèce,  des 
hérauts  chargés  de  réclamer  Teau  et  le  pain,c'est-à-dire 
l'esclavage  de  tous  les  Hellènes. Ce  fait  manifeste  suffi- 
samment ledéi^irdes  monarques  perses  de  tout  soumet- 
tre à  leur  pouvoir.  Il  ne  s'agit  nullement  ici,  de  la  ques- 
tion de  réquilibre,  de  T affaiblissement  de  la  puissance 
démesurée  des  Perses,  mais  de  la  vie  ou  de  la  mort 
pour  les  Grecs,  Enlre  les  notions  d'équilibre  et  de  con- 
servation personnelle,  l'auteur  trouve  qu'il  y  a  tout  un 
abîme.  Maintenir  Téquilibre,  c'est  affaiblir  un  Etat  puis- 
sant à  cause  d'un  danger  futur  et  hypothétique  ;  l'idée 
de  la  conservation  personnelle  suppose,  au  contraire, 
l'existence  d'un  danger  réel.  Passant  à  Alexandre-le- 
Grand,  l'auteur  remarque  que  s'il  a  détruit  la  monar- 
chie perse,  il  n'a  pas  épargné  les  autres  Etats,  il  a  at- 
taqué les  Scythes,  vaincu  les  Tyriens,  soumis  l'Inde  et 
beaucoup  d'autres  peuples.  Il  manifesta  presqu'ouver- 
tement  son  intention  de  tout  soumettre.  Il  y  avait  alors 
plusieurs  peuples  puissants,  comme  les  Romains  et  les 
Carthaginois.  Le  danger  était  aussi  menaçant  pour  eux^ 
car,  pour  Alexandre,  la  Macédoine  et  la  Grèce  étaient 
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les  principales  sources  de  sa  puissance.  Et  néanmoins 
ces  peuples  ne  songèrent  pas  à  arrêter  Tactivité  dévo- 
rante du  conquérant  ntacédonien  qui  menaçait  Téqui* 
libre  universel  ;  ils  ne  s'occupèrent  pas  de  lui.  Il  y  avait 
alors,  continue  Tauteur,  comme  deux  mondes.  Dans 
Tun  luttaient  les  Romains  et  les  Carthaginois,  dans 
lautre  agissaient  Alexandre  et  ses  successeurs.  Dans 
le  premier,  on  ne  pensait  même  pas  à  ce  qui  se  pas- 
sait dans  le  second.  Hérodote  et  Thucydide  ne  parlent 
que  des  Romains,  déjà  célèbres  partant  de  victoires. 

Pour  les  Romains,  aucun  peuple  ne  manifesta  plus 
clairement  sa  ferme  intention  de  tout  faire  rentrer  sous 
sa  domination.  Il  n'y  aurait  donc  rien  eu  d'extraordi- 
naire à  voir  tous  les  peuples  se  réunir  contre  Fennemi 
de  leur  liberté.  Et  pourtant,  on  pensait  si  peu  alors  à 

un  équilibre  quelconque,  que  les  Etats  ne  formèrent 
même  pas  d  alliances  défensives  contre  Tennemi  com- 
mun de  leur  liberté.  Après  la  chute  du  grand  Empire 
Romain  apparut  la  forte  monarchie  des  Francs  qui, 
certes,  a  eu  une  prépondérance  incontestable  sur  tous 
les  Etats  européens,  puisqu'elle  se  composait  de 
presque  toute  la  France,  l'Allemagne  et  l'Italie.  Malgré 
toutes  ces  raisons,  l'histoire  ne  nous  parle  pas  d'une 
ligue  des  peuples  contre  les  Francs,  au  nom  des  prin- 
cipes de  l'équilibre. 

Pendant  leur  guerre  qui  dura  trente-trois  ans, 
les  Saxons  ne  trouvèrent  pas  d'alliés  pour  les  sou- 
tenir et  faire  respecter  l'équilibre  européen.  L'Em- 
pire d'Allemagne,  au  moyen-âge,  et  surtout  sous  les 
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empereurs  Saxons  et  Francs,  était  si  puissant  qu'aucun 
autre  Etat  européen  ne  pouvait  lui  être  comparé,  et 
pourtant  aucun  des  peuples  de  TEurope  ne  songea  à  un 
équilibre  anti-allemand...  » 

Plus  loin,  se  plaçant  sur  le  terrain  de  Tempire 
Ottoman,  l'auteur  fait  remarquer  que  les  autres  peu- 
ples auraient  pu  avoir  de  justes  craintes  pour  leur 
indépendance,  en  considérant  la  puissance  de  ce  der- 
nier. Les  Turcs  avaient  conquis  une  partie  considérable 
de  l'Asie,  TEgypte,  deux  empires  Grecs  —  Nicée  et 
Constantinople,  —  la  Serbie,  la  Bosnie,  la  plus  grande 
partie  de  la  Hongrie,  la  Croatie,  la  Franconie,  et  firent 
plusieurs  invasions  en  Allemagne.  On  ne  prit  pourtant 
aucune  mesure  contre  la  prépondérance  de  la  monar- 
chie turque. 

Charles  V,  après  avoir  réuni  les  provinces  autri- 
chiennes de  TAllemagne  et  les  Pays  Bas  à  la  couronno 
d'Espagne,  concentra,  dans  ses  mains,  une  puissance 
capable  d'éveiller  l'atteation  de  l'Europe.  A  ces  an- 
nexions, il  ajouta  encore  le  duché  de  Milan.  Il  agit  en 
Italie  comme  s'il  était  chez  lui  ;  son  fils  épousa  Marie, 
reine  d'Angleterre,  ce  qui  en  rendait  l'acquisition  pro- 
bable ;  son  frère,  Ferdinand,  se  vit,  par  son  mariage, 
en  possession  de  la  Hongrie  et  de  la  Bohême.  Si  on 
réunit  toutes  ces  circonstances,  dit  l'auteur,  et  si  on 
ne  s'occupe  pas  de  Moscou,  sans  importance  alors  pour 
TEurope,  et  sans  aucun  rapport  avec  les  puissances 
européennes,  on  voit  que  plus  de  la  moitié  de  l'Europe 
se  trouvait  entre  les  mains  de  la  maison  d'Autriche. 
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Les  autres  puissances  européennes  ne  prirent  pourtant 
aucune  des  mesures  réclamées  par  la  doctrine  deTéqui- 
libre  politique  ;  on  n*essaya  même  pas  d'affaiblir  la 
puissance  autrichienne  ;  la  Finance  seule  fit  exception, 
parce  qu'elle  était  jalouse  de  voir  l'Autriche  s'emparer 
de  la  première  place  qu'elle-même  occupait  auparavant 
parmi  les  puissances  européennes.  Le  fils  de  Charles  V, 
Philippe  II,  encore  plus  que  son  père,  manifesta  l'in- 
tention d'agrandir  son  territoire.  Il  réunit  le  Portugal 
aux  possessions  espagnoles,  et  tenta  de  s'emparer  de 
la  France  en  profitant  des  troubles  qui  s'y  passaient 
alors,  et  de  la  lutte  des  catholiques  contre  Henri  IV. 
Mais  TEurope  ne  fit  rien  pour  empêcher  la  réalisation 
des  vastes  projets,  si  évidents,  de  la  maison  d'Autriche 
et  ne  soutint  pas  Henri  IV.  La  reine  Elisabeth,  seule, 
porta  quelquefois  secours  à  ce  prince,  mais  ces  se- 
cours furent  si  insignifiants  qu'il  n'est  guère  besoin  de 
les  mentionner. 

Lorsque  la  chute  de  l'Espagne  fut  accomplie,  la  puis- 
sance de  la  France  s'accrut,  grâce  à  la  politique  de  Ri- 
chelieu et  de  Mazarin  ;  et  l'on  commença  à  faire,  à  son 
égard,unefaible  application  des  lois  de  l'équilibre^etcela 
malgré  la  manifestation  évidente  des  ambitieux  desseins 
de  Ix>uis  XIV,  Jusqu'à  l'avènement  de  Guillaume  III, 
les  puissances  maritimes  avaient  eu,  presque  toujours, 
des  rapports  amicaux  avec  la  France.  Elles  s'étaient 
seulement  opposées  à  la  conquête  des  Pays-Bas,  ac- 
ceptée par  les  Hollandais,  sous  la  condition  qu'on 
leur  donnerait  les  villes  d'Ostende,  de  Newport  et  de 
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Dôme.  S'ils  avaient  eu  la  moindre  notion  de  l'équilibre 
politique,  s'ils  avaient  pensé,  tant  soit  peu,  à  leur  con- 
servation personnelle,  ils  n'auraient  pas  eu  une 
pareille  conduite.  Après  Tavènement  de  Guillaume  III, 
on  commença,  semble-t-il,  à  observer  les  règles  de 
l'équilibre,  mais,  ce  prince  n'avait  en  vue  que  ses  inté- 
rêts personnels 

L'intérêt  personnel,  la  jalousie  qui  existait  entre 
la  France  et  l'Autriche,  la  haine  et  le  désir  de  ven- 
geance qui  les  excitaient  depuis  Charles  Y,  voilà  les 
véritables  raisons  des  coalitions.  L'équilibre  ne  fut 
jamais  qu'un  prétexte. 

La  seule  guerre,  ajoute  lauteur,  qu'il  lui  soit  pos- 
sible de  considérer  comme  motivée  par  des  consi- 
dérations d'équilibre,  est  celle  de  la  succession  d'Es- 
pagne ;  mais,  à  ses  yeux,  cette  guerre  ne  fut  en- 
treprise par  les  puissances  maritimes  que  pour  con- 
server le  commerce  avantageux  qu'elles  faisaient  avec 
l'Espagne  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  le  traité  qu'elles  ont 
conclu  avec  la  France  et  qui  lui  abandonnait  les  Pays- 
Bas  espagnols. 

Passant  ensuite  au  XVIII*  siècle,  l'auteur  nous  mon- 
tre qu'à  cette  époque,  on  a  moins  que  jamais  ob- 
servé les  lois  de  Téquilibre.  Est-ce  que,  se  demande- 
t-il,  la  France  a  manqué  d'alliés  ?  Est-ce  qu'on  prit  des 
mesures  contre  cette  puissance,  quand  elle  s'annexa 
la  Lorraine,  quand  l'influence  de  TAutrichefut  anéantie 
en  Italie,   lorsque,  après  la  mort  de  Charles  VI,  la 
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France  forma  le  dessein  de  ruiner  toute  la  puissance 
autrichienne  ? 

En  conclusion,rauteur  affirme  qu'il  n'y  a  jamais  eud'é- 
quilibre  en  Europe  ni  sur  terre  ni  sur  mer;  que  les  Etats 
libres,  des  temps  anciens,  tout  en  connaissant  la  notion 
instinctive  de  la  conservation  personnelle,  ont  ignoré 
celle  de  l'équilibre  ;  que  cette  doctrine  est  en  contra- 
diction avec  la  nature  elle  but  final  des  Etats,  comme 
avec  la  saine  raison,  le  Droit  international,  la  justice, 
Téquité  et  la  vraie  sagesse  politique  ;  que,  malgré  tout 
ce  que  Ton  dit  sur  ce  système,  depuis  deux  siècles, 
les  puissances  libres  ne  s'en  sont  jamais  servi  dans 
leurs  entreprises,  et  ne  l'ont  employé  que  pour  se 
faire  des  alliés,  cacher  leurs  intérêts  personnels  et  les 
passions  qui  les  avaient  poussées  à  la  guerre.  Plus  loin 
Tauteur  affirme  qu'il  n'a  jamais  existé  de  guerre  qui 
fût  réellement  et  principalement  amenée  par  le  désir 
de  maintenir  TéquiUbre  pohtique.  Il  ajoute  encore  qu'il 
serait  désirable  pour  le  bien  des  peuples  et  pour  le 
bonheur  du  genre  humain  qu'on  jetât  le  masque  et 
qu'on  découvrît  les  véritables  causes  des  guerres  pour 
en  faire  retomber  la  honte  sur  leurs  auteurs.  La  plus 
grande  partie  des  guerres  sont  déclarées  pour  satis- 
faire des  intérêts  personnels,  pour  atteindre  des  buts 
particuliers,  pour  réaliser  les  vues  fausses  des  minis- 
tres. Combien  peu  de  ministres  possèdent  la  science, 
les  connaissances,  et  la  justesse  de  vue  indispensables 
à  leur  emploi  I  Encore  moins  nombreux  sont  les  minis- 
tres, qui,  dans  leurs  actes  et  dans  leurs  conseils^  se 
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laissent  guider  par  Tinterét  vrai  de  TEtat  et  le  bonheur 
du  peuple.  Se  procurer  des  hommes,  s'enrichir,  assou- 
vir leurs  passions,  réaliser  leurs  désirs,  voilà  ce  qu'ils 
cherchent  (1). 

D'après  Kluber,  l'équilibre  politique  est  «  une  pure 
idée  des  diplomates  ou  politiques,  très  vague,  simple- 
ment fondée  dans  un  sentiment  de  convenance,  et  à 
laquelle  manque  par  conséquent  le  caractère  essentiel 
d'une  source  du  droit  des  gens....  » 

«  Le  système  d'équilibre  politique  (balance  des  pou- 
voirs, système  de  contre-poids,  bilanx,  s.  trutina 
gentium)  n'est  point  fondé  dans  le  droit  des  gens,  à 
moins  qu'il  ne  soit  étabh  par  des  conventions  pubHques. 
Essentiellement  différent  de  ce  qu'on  pourrait  nommer 
équilibre  de  droit,  du  suum  cuique^  ce  prétendu  sys 
tème  d'équilibre  politique  n'est  fondé  que  sur  l'idée  de 
la  puissance  et  de  la  prépondérance.  Considéré  au 
point  de  vue  politique  et  juridique,  il  n'offre  jamais 
qu'un  calcul  vague  et  mal  assuré,  puisqu'il  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  de  déterminer  non  seulement  les 
forces  militaires  et  la  population  des  Etats,  mais  aussi 
les  ressources  qu'ils  peuvent  tirer  du  caractère  national 
de  leurs  habitants,  de  la  culture,  de  la  richesse,  de  la 
situation  et  de  l'étendue  de  leur  territoire,  du  nombre 
et  de  la  puissance  de  leurs  alliés,  de  leur  constitution, 

(1)  V.  Die  Chimaere  des  Gieichgewichts  von  Europa,  von 
Johann,  Heinrich  Gottlob  von  iusti,  Altona,  i758,  p.  26,  12, 
13,  16,  17,  59,  60,  6o,  66,  72, 70,  80,  81,  109, 110,  H I,  1 12, 1 13, 1 14, 
llo,  116,  117. 
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des  qualités  personnelles  de  leurs  souverains^  et^  en 
général,  de  tous  les  moyens  physiques  et  moraux  qui 
sont  à  leur  disposition.  Une  distribution  égale  des  pays, 
à  proportion  de  leur  importance  politique  {lex  agraria 
gentium)  ne  s'est  faite  et  ne  se  fera  jamais.  Néanmoins, 
la  jalousie,  la  méfiance,  la  simple  convenance,  ont 
suggéré  quelquefois  à  des  souverains  la  prétention  de 
conserver  ou  d'établir  un  certain  équilibre,  tantôt  en 
Europe  en  général,  tantôt  particulièrement  au  nord,  à 
Test  ou  à  Touest,  en  Allemagne,  en  Italie,  sur  le  conti- 
nent ou  sur  mer,  dans  la  navigation  ou  dans  le  com* 
merce  ;  il  y  a  même  eu  des  théoriciens  qui  ont  re- 
gardé un  changement  survenu  dans  ce  prétendu  équi- 
libre, comme  une  juste  raison  de  guerre.  D'ailleurs, 
il  est  incontestable  que  chaque  puissance  est  fondée, 
en  droit,  à  s'opposer  à  toute  tendance  injuste  d  une 
autre  puissance,  ayant  pour  but  de  s'arroger  de  la  do- 
mination, de  s'agrandir,  d'acquérir  de  la  prépondé- 
rance ou  la  monarchie  universelle.  »  (1) 

«  Quand,  s'écrie  Carné,  agissait-on  d'après  les  vrais 
principes  de  l'équilibre  ?  Etait-ce  en  1748,  lorsqu'on 
s'appuyait  sur  Berlin,  ou  en  1756  lorsqu'on  s'appuyait 
sur  Vienne  ?  En  vérité  n'y  a-t-il  pas  de  quoi  trembler 
pour  la  politique,  et  cette  science  n'est-elle  pas  encore 
plus  conjecturale  que  la  médecine?  La  France,  ainsi 
livrée  à  deux  systèmes  opposés,  ne  rappelle-t-elle  pas 

(i)  V.  Droit  des  gens  moderne  de  l'Europe^  par  J.-L.  Kluber, 
nouvelle  édition,  revue^  aaaolée  et  complétée  par  M.  S.  Ott, 
Paris,  1861,  §§6  et  42. 
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le  malade  traité  pour  un  même  mal  par  les  toniques  et 
les  débilitants?  »  L'auteur  trouve  ensuite  qu'il  ne  faut 
pas  faire  un  reproche  au   système  de  Téquilibre,  de 
n'avoir  pas  empêché  la  guerre  en  ce  monde  ;  ce  serait 
aussi  insignifiant  que  de  reprocher  à  la  thérapeutique 
l'existence  même  des  maladies.  Mais  il  se  demande 
quelles  sont  les  affaires  politiques  embrouillées,  pré- 
venues par  cette  théorie,  quelles  sont  les  ambitions, 
les  violences,  les  injustices  qu'elle  a  arrêtées,  quels 
sont  les  faibles  et  les  justes  qu'elle  a  fait  triompher 
depuis  qu'on  l'applique  en  Europe.  «  L'erreur  fonda- 
mentale de  ce  système,  dit-il,  consiste  à  raisonner  sur 
les  nations  comme  sur  des  choses  inertes,  sans  tenir 
compte  du  mouvement  qui  les  modifie  incessamment, 
et  des  révolutions  qu'un  homme  ou  une  idée  introduit 
soudain  dans  les  relations  de  peuple  à  peuple.  Cette 
dynamique  ne  se  préoccupe  ni  de  la  vie  ni  de  la  pen- 
sée, et  applique  sérieusement  au  monde  de  l'intelli* 
gence  et  des  passions  le  mécanisme  des  corps  inani- 
més. Elle  présuppose,  d'ailleurs,  comment  le  mécon- 
naître ?  l'inimitié  naturelle  des  peuples  ;  elle  pose  la 
guerre  en  principe,  comme  l'état  normal  du  monde,  et 
cherche  à  conjurer  par  un  obstacle  tout  matériel,  à  la 
manière  de  Hobbes,  qui  prétendait  arracher  l'espèce 
humaine  à  l'anarchie,  en  Tinvitant  à  se'réfugier  dans  le 
despotisme.  Lorsqu'on  creuse  cette  doctrine,  on  voit 
qu'elle  repose  sur  la  négation  même  du  droit,  et  qu'elle 
consacre^  en  lui  opposant  certains  obstacles  tempo- 
raires, le  triomphe  définitif  de  la  force. 
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«  N'est-ce  pas  au  nom  de  l'équilibre  qu  ont  été  con- 
sommés les  trois  partages  de  la  Pologne?  Que  dit 
FAutriche  pour  légitimer  sa  participation,  d'abord  ti- 
mide, à  un  attentat  que  sa  souveraine  déplorait  comme 
un  crime  et  comme  une  faute  ?  Ne  s'excusa-t-elle  pas 
sur  l'obligation  de  faire  contrepoids  à  la  Prusse  et  à  la 
Russie,  dont  les  souverains,  esprits  forts,  avaient 
conçu  la  première  pensée  de  ce  forfait  politique  ?  Que 
dit  plus  tard  le  même  cabinet  pour  défendre  aux  yeux 
de  l'Europe  étonnée  l'anéantissement  de  Venise  et  la 
réunion  de  cet  Etat  à  l'Autriche?  N'établit-il  pas  fort 
disertement  que  cet  agrandissement  était  devenu  pour 
lui  une  nécessité,  depuis  que  la  France  avait  conquis 
la  rive  gauche  du  Rhin,  et  que  la  Prusse,  exploitant  la 
neutralité  comme  d'autres  auraient  exploité  la  victoire, 
se  préparait  à  profiter  des  sécularisations  ecclésias- 
tiques et  du  pillage  de  l'Allemagne  ?  Odieuse  doctrine 
qui  aurait  pour  dernier  résultat  l'absorption  de  toutes 
les  nationalités  par  deux  puissances  prépondérantes, 
dont  Tune  trouverait  constamment  dans  les  iniquités 
de  l'autre  un  motif  légitime  de  les  imiter. 

«  L'équilibre  qui,  dans  le  XVIP  siècle,  n'avait  pas 
arrêté  Louis  XIV,  qui,  au  XVIIP  siècle,  fut  bouleversé 
par  Frederick  II,  ne  pouvait  au  XIX*  arrêter  Napoléon. 
Lorsqu'elle  fut  sortie  de  la  brûlante  période,  durant 
laquelle  sa  politique  n'avait  été  qu'un  dithyrambe  ré- 
volutionnaire, la  République  avait  repris  à  Gampo- 
Formio,  à  Rastadt,  à  Luné  ville,  le  fil  des  traditions 
consacrées  par  le  vieux  droit  public  européen La 
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France  avait  admis  sans  difficulté  la  nécessité  de  pon- 
dérer ses  acquisitions  en  Belgique  et  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  par  l'agrandissement  de  la  Prusse  et  de  l'Au- 
triche, agrandissement  dont  les  Etats  de  l'Italie,  les 
principautés  médiatisées  et  les  évêchés  sécularisés  de 
l'Allemagne  devaient  nécessairement  payer  les  frais. 
La  paix  de  1801  réalisa  ces  principes,  et  le  traité  d'A- 
miens les  confirma  dans  leur  application  à  l'Angle- 
terre. 

«  Mais  dès  cette  époque,  il  n'y  avait  déjà  plus  dans  le 
monde  que  deux  forces  vives  en  présence,  et  l'univers 
était  devenu  le  champ  de  bataille  de  deux  puissances 
trop  pleines  de  sève  pour  être  contenues  dans  leur 
essor  par  les  Etats  neutres,  trop  antipathiques  entre 
elles  pour  se  laisser  jamais  pondérer  Tune  par  l'autre. 
Celle-ci  aspirait  à  la  domination  maritime  du  globe,  et 
Tavait  déjà  presque  conquise  ;  celle-là  osait  concevoir 
l'asservissement  militaire  de  l'Europe,  et  elle  parut  à 
la  veille  de  le  réaliser.  Pitt  porta  d'abord  dans  ce  duel 
une  netteté  de  vues  et  une  inflexibilité  de  résolution 
qui  ne  se  développèrent  que  successivement  chez  son 
grand  adversaire.  Cet  impassible  ministre  savait  où  il 
en  voulait  venir  avant  que  Napoléon  se  fût  rendu  un 
compte  complet  des  glorieuses  fatalités  de  sa  destinée, 
et  la  suprématie  maritime  ouvertement  confessée  fut 
à  la  fois  l'origine  et  peut-être  Texcuse  de  la  domina- 
tion territoriale. 

A  ce  point  avait  donc  abouti,  après  un  siècle  et  demi 
de  déceptions,  ce  vieux  système  politique  sans  racine 
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dans  la  conscience  des  peuples  !  Le  choix  entre  deux 
tyrannies,  également  pesantes,  était  devenu  la  consé- 
quence dernière  de  ce  mécanisme  ingénieux,  sous  le- 
quel s'étaient  effacées  toutes  les  notions  de  justice  et 
d'équité,  et  le  monde  était  suspendu  entre  deux  me- 
naces dont  il  était  écrit  qu'il  ne  pourrait  désormais  se 
dégager!  Â  la   domination   temporaire   d'un   grand 

homme,  instrument  de  la  Providence  et  brisé  promp- 
tement  par  elle,  allait  en  effet  se  substituer  celle  d'un 
Etat  immobile  et  solide  comme  le  pôle  où  il  s*appuie, 
et  la  Grande-Bretagne  allait  bientôt  se  trouver  en  face 
d'elle,  et  luttant  aussi  pour  la  domination  du  monde, 
un  empire  qui  avait  hérité,  probablement  pour  des 
siècles,  du  rôle  que  Napoléon  avait  joué  pour  un  jour. 
«  La  rivalité  de  TÂngleterre  et  de  la  Russie  aspirant 
au  même  but  par  des  voies  différentes,  tel  est  le  fait 
désormais  trop  constaté  contre  lequel  se  débat  vaine- 
ment la  conscience  publique.  Du  moment  où  l'Europe, 
enivrée  d'une  victoire  si  longtemps  attendue,  et  pre- 
nant le  soin  de  sa  vengeance  pour  une  inspiration  de 
bonne  politique,  s'accordait  pour  abaisser  la  France 
au-delà  d'une  juste  mesure  ;  du  jour  où  celle-ci,  refou- 
lée loin  du  Rhin  et  dépouillée  de  la  Savoie,  cessait 
d'agir  sur  l'Allemagne  et  d'avoir  pied  sur  l'Italie,  il 
devait  être  évident  pour  tous  les  esprits  sérieux  que 
la  suprématie  continentale  passerait  désormais  sans 
contre-poids  à  un  grand  État  où  la  force  militaire  n'est 
pas  tempérée,  comme  elle  le  fut  toujours  en  France, 
par  d'ardentes  sympathies  pour  Thumanité, 
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«  Le  congrès  de  Vienne  crut  équilibrer  le  monde  en 
dépouillant  les  faibles  au  profit  des  forts,  en  obéissant 
à  toutes  les  haines  éveillées  par  notre  gloire»  comme 
à  toutes  les  ambitions  malheureusement  suscitées  par 
notre  exemple.  Tout  entière  à  ses  impressions  du  mo- 
ment, cette  assemblée  ne  se  préoccupa  guère  plus  de 
l'avenir  que  du  passé,  et  son  imprévoyance  prépara  au 
monde  la  plus  pénible  des  situations,  soit  que  la  liberté 
de  l'Europe  fût  menacée  par  Talliance  des  deux  puis- 
sances prépondérantes,  soit  que  son  repos  fût  com- 
promis parleurs  querelles.  Une  politique  imprévoyante 
autant  que  passionnée  a  grandi  de  ses  propres  mains 
ces  deux  puissances  colossales  ,  qui  stipulent  au- 
jourd'hui en  souveraines  sur  le  sort  de  TOrient,  en 
attendant  qu'elles  règlent  celui  de  TEurope.  L'œuvre 
de  Vienne  commence  à  poiler  ses  fruits,  et  le  traité 
du  15  juillet  1840  a  fait  enfin  apparaître  à  tous  les  yeux 
le  germe  qui  se  trouvait  virtuellement  contenu  dans 
les  stipulations  de  1815. 

((  L'Angleterre  et  la  Russie  restaient  en  effet  les 
deux  seules  forces  énergiquement  constituées  dans 
l'économie  nouvelle  du  monde.  La  France,  rétrécis 
dans  ses  vieilles  limites,  alors  que  depuis  un  siècle  ses 
voisins  s'étaient  approprié  les  dépouilles  de  la  Po- 
logne, de  TAUemagne  et  de  Tltalie,  ne  conservait  plus 
que  juste  ce  qu'il  lui  fallait  de  puissance  territoriale 
pour  tenir  en  respect  la  Prusse  et  l'Autriche,  l'une 
mal  assise  dans  ses  frontières  artificielles,  Tautre  in- 
cessamment préoccupée  des  dispositions  des  provinces 
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italiennes.  Ces  deux  cours  entrèrent  dès  1815  dans  une 
ère  d'inquiétude  et  de  soucis,  de  précautions  et  de  dé* 
fiances,  dont  Teffet  immanquable  devait  être  de  les 
livrer  presque  sans  réserve  à  l'ascendant  chaque  jour 
croissant  de  la  Russie.  Le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg était  en  effet  le  seul  point  d'appui  vraiment  so- 
lide que  pussent  prendre  des  puissances  compromises 
par  les  défauts  de  leur  constitution  géographique  ou 
les  irritations  populaires  qui  se  développaient  dans 
leur  sein,  car  la  Russie,  force  compacte  et  soumise, 
était  la  seule  base  inébranlable  de  ce  fragile  édifice 
chancelant  au  soufile  de  tous  les  orages.  Elle  dut  dès 
lors  dominer  souverainement  le  continent  où  la  France 
ne  pouvait  lui  faire  contre-poids  que  par  la  puissance 
des  idées  et  des  sympathies  libérales  qui  se  ratta- 
chaient à  elle.  Or,  c'était  contre  ces  idées  elles-mêmes 
que  TAutriche  et  la  Prusse  éprouvaient  Timpérieux 
besoia  de  s'armer. 

c  Diminuer  démesurément  la  France  et  grandir  folle- 
ment la  Russie  par  Tadjonction  du  grand  duché  de 
Varsovie,  qui  portait  les  frontières  de  cet  empire  à 
quelques  marches  de  Dresde,  de  Berlin  et  de  Vienne, 
c'était  assurer  la  prépondérance  morale  de  ce  cabinet 
dans  le  présent,  et  frayer  les  voies  pour  l'avenir  à  sa 
suprématie  militaire  ;  c'était  enfin  manquer  de  la  ma- 
nière la  plus  grave  aux  lois  de  cet  équilibre  qu'on  fai- 
sait profession  de  rétablir. 

«  Une  autre  puissance  était  avec  la  Russie  demeurée 
libre  de  toute  entrave,  et  dans  la  pleine  disposition  de 
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sa  force  et  de  ses  destinées.  Elle  aussi  avait  pu  réali- 
ser, avec  l'approbation  de  l'Europe,  dont  elle  venait 
de  stipendier  les  victoires,  des  plans  conçus  depuis 
plus  d*un  siècle.  Personne  ne  s*éleva  au  congrès  pour 
contester  à  l'Angleterre  aucun  de  ces  points  formi- 
dables auxquels  elle  a  su  rattacher  sur  tous  les  conti- 
nents et  sur  toutes  les  mers  la  chaîne  qui  enlace  le 
monde.  On  ne  lui  disputa  ni  Heligoland,  ni  Gibraltar, 
ni  Corfou,  ni  Malte,  ni  le  Cap,  ni  l'Ile-de-France  ;  on 
reconnut  donc  implicitement  ses  prétentions  à  la  sou- 
veraineté maritime,  comme  on  parut  passer  condam- 
nation sur  celles  de  la  Russie  relativement  à  l'Orient, 
en  consentant,  sur  l'habile  insistance  du  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg,  à  ne  pas  comprendre  la  Turquie 
dans  l'acte  de  garantie  signée  par  toutes  les  puissances 
chrétiennes  .»  (1) 

Oppenheim»  dans  son  Système  du  droit  international 
(System  des  Vôlkerrechts),  dit  :  «  Je  demande  si, 
comme  Fénelon,  on  ne  pourrait  pas  poser  la  question 
de  savoir  si  un  souverain,  ayant,  comme  Charles- 
Quint,  hérité  de  la  moitié  de  l'Europe,  a  le  droit  d'en 
opprimer  l'autre  moitié  et  tout  l'univers?  »  —  «  L'in- 
tervention fut  l'instrument  du  système  de  Téquilibre 
(die  Intervention  war  die  Wafife  des  Gleichgerwichts) 
appliqué  d'abord  aux  grandes  puissances  qui  sont  in* 
timement  liées  par  le  commerce  et  la  politique.  Ce 


(1)  V.  «  De  V équilibre  européen  >>  par  L.  de  Carné,  Revue  des 
Deux-Mondes,  t.  XXIV,  Paris,  1840,  p.  476-480. 
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système  de  jalousie  et  d'affaiblissement  réciproque 
fait  profiter  de  Tintervention  pour  assurer,  non  seule- 
ment comme  dans  le  sens  de  Fénelon,  l'indépendance 
extérieure,  mais  aussi  pour  maintenir  Tindépendance 
intérieure.  On  souffrit  de  la  guerre  religieuse,  et  les 
interventions  se  produisirent  tantôt  dans  Tintérêt  des 
coreligionnaires,  tantôt  pour  augmenter  les  troubles. 
La  France,  qui  essaya  de  faire  rentrer  en  Angleterre 
les  Stuarts  catholiques,  combattit,  en  Allemagne,  pour 
les  protestants.  La  Cour  de  France  se  montra  généra- 
lement hostile  aux  projets  de  domination  universelle 
de  la  dynastie  hispano-autrichienne  ;  elle  les  déjoua 
pour  se  les  approprier.  Ensuite  TAutriche  abusa  du 
système  appliqué  par  Guillaume  III  pour  dompter  et 
humilier  la  France,  et  dans  ses  rapports,  avec  TEurope 
entière,  sa  politique  se  tourna  contre  elle  ;  le  sort  de 
la  Pologne  qui  remplissait  de  dégoût  et  de  crainte  fut 
le  fruit  terrible  de  cette  conduite.  Le  système  de  l'équi- 
libre politique  européen  n'avait  ni  principe  absolu,  ni 
but  déterminé.  C'était  un  chancellement  éternel,  un 
suicide  mutuel,  une  perfidie  sans  bornes.  Les  alliances 
se  dénouaient,  les  conventions  internationales  étaient 
violées.  C'était  une  réunion  de  principes  du  jésuitisme 
et  du  machiavélisme  mondains  :  une  bonne  foi  justifiait 
les  moyens.  Mais,  dans  le  domaine  du  droit  public,  ce 
dilemme  immoral  n'aurait  pas  existé  si  Ton  avait  re- 
connu le  but  éternel  et  la  véritable  nature  des  Etats  ! 
On  jugeait  l'histoire  en  matérialiste,  et  cette  idée  se 
développant  de  plus  en  plus,  on  se  séparait  du  véri- 
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table  esprit  de  Thistoire.  On  ne  tenait  aucun  compte 
des  nations  ;  les  princes  ne  pensaient  qu'à  leurs  ri- 
chesses et  à  leurs  armées  permanentes.  En  un  mot, 
ce  n'était  plus  qu'une  question  de  canons.  Aucun  Etat 
ne  vivait  et  ne  prospérait  de  lui-même,  mais  seulement 
par  Tentremise  ou  les  rapports  négatifs  des  extrêmes. 
Les  cabinets  et  la  diplomatie  présentaient  leurs  inté- 
rêts propres,  comme  étant  ceux  de  la  nation,  absolu- 
ment comme  le  coucou  avec  ses  œufs.  Les  guerres  où 
les  peuples  versaient  leur  sang  n'étaient  point  des 
guerres  d'Etat  (Staatskriege),  mais  des  guerres  de  fa- 
milles (Familienkriege).  L'ancien  système  d'équilibre  a 
amené  autant  de  guerres  qu'il  devait  en  prévenir.  Le 
nouveau  système  a  cédé  la  place  à  la  suprématie  fédé- 
rale des  grandes  puissances,  juges,  il  est  vrai,  dans  les 
questions  de  paix  et  de  guerre,  mais  qui,  dans  leurs 
décisions,  se  laissent  guider  par  des  règles  tout  à  fait 
personnelles. 

«  Avant  et  après  Grotius,  on  ne  reconnaissait,  comme 
juste  motif  d'une  guerre,  que  les  offenses  directes, 
qu'elles  s'appliquassent  aux  particuliers  ou  à  tout  le 
corps  diplomatique  d'un  Etat.  Plus  tard,  Tagrandisse- 
ment  démesuré  d'un  Etat,  la  crainte  de  voir  le  droit 
violé  dans  l'avenir  furent  déclarés  cause  juste  pour  dé- 
clarer la  guerre.  Le  congrès  de  Vienne  accepta  les 
vieux  principes  du  système  d'équilibre  politique,  re- 
connus par  le  diplomate  français  de  la  Restauration 
(le  Talleyrand  de  1814)  comme  indispensables  pour 
maintenir  la  tranquillité  de  tous  et  les  droits  de 
chacun. 
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«  Depuis  lors,  le  système  de  Téquilibre  prit  une 
forme  nouvelle  :  aucun  Etat  ne  pourra  faire  de  grandes 
acquisitions  territoriales,  sans  le  consentement  des 
autres.  Chaque  acquisition,  privée  de  la  sanction  de 
la  Chambre  des  Pairs  de  la  diplomatie  européenne, 
serait  donc  considérée  comme  un  casm  belli.  Il  faut, 
il  est  vrai,  distinguer,  d*un  côté  les  circonstances  qui 
peuvent  pousser  à  la  guerre,  et  de  lautre  les  motifs 
qui  peuvent  excuser  cette  détermination.  La  sagesse 
politique  demande  une  attention  soutenue  pour  empê- 
cher toute  puissance  de  violer  le  système  qui  domine 
l'union  internationale.  Chaque  Etat  séparé  est  respon- 
sable de  son  isolement  devant  la  diplomatie  euro- 
péenne. Ce  sont  des  considérations,  sur  la  dignité  de 
cette  diplomatie,  qui  donnent  naissance  à  cette  respon- 
sabilité. Mais  risolement  n'est  pas,  par  lui-même,  une 
juste  cause  de  guerre,  de  même  que  les  préparatifs 
militaires  d'un  peuple  ne  peuvent  être  comparés  à  une 
attaque.  Dans  ces  circonstances,  les  autres  puissances 
doivent,  connaissant  les  intentions  de  TEtat  en  ques- 
tion, faire  bonne  garde  et  poser  des  questions.  Ne  pas 
y  répondre  serait  contraire  aux  coutumes  juridiques 
internationales  modernes  et  à  une  sage  politique  ;  en 
cas  de  besoin,  les  autres  puissances  doivent  aussi  com- 
mencer des  armements.  Vaction  peut  constituer  une 
cause  valable  de  guerre,  notamment  une  action  prohi- 
bée, comme  l'atteinte  à  Thonneur  d'un  Etat,  la  viola* 
tion  de  son  droit  positif,  de  ses  droits  territoriaux,  des 
droits  de  ses  sujets.  Même  lorsque  la  paix  générale  est 
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violée  par  certains  actes  militaires,  ce  n'est  pas,  pour 
les  puissances  qui  n'ont  pas  été  attaquées,  une  cause 
suffisante  pour  déclarer  la  guerre  ;  mais  les  Etats  qui, 
dans  la  situation  actuelle  des  relations  territoriales  et 
de  droit  international,  sont  intéressées  dans  l'issue  de 
la  guerre,  peuvent  intervenir  en  faveur  du  pays  le  plus 
faible.  Le  nouveau  droit  international  permet  cette  in- 
tervention, et  chacun  peut  brandir  à  ses  risques  et  pé- 
rils le  flambeau  de  la  guerre.  Quant  aux  affaires  inté- 
rieures d'un  Etat,  il  est  interdit  aux  puissances  étran- 
gères de  s'en  mêler.  Quand  on  parle  de  l'intervention 
d'une  puissance  dans  la  guerre  de  deux  autres  nations, 
il  faut,  tout  d'abord,  supposer  qu'elle  se  fait  en  faveur 
du  plus  faible  ;  car  on  intervient  aujourd'hui  pour  éta- 
blir réquilibre  des  forces  décisives.  Elle  serait  inutile 
si  elle  n'avait  d'autre  but  que  celui  d'aider  le  plus  fort, 
qui  est  ordinairement  Tagresseur.  Mais  si  le  plus 
faible  a  commencé  l'attaque,  Tintorvention,  en  sa  fa- 
veur, ne  serait  qu'une  seconde  agression  contre  la- 
quelle on  renforcerait  les  alliances  défensives.  L'in- 
tervention en  faveur  du  pliis  faible,  attaqué  le  premier, 
ne  peut  être  entièrement  approuvée  que  si  le  droit  est 
pour  lui,  et  si  les  puissances  qui  interviennent  garan- 
tissent la  satisfaction  modérée  des  prétentions  juri- 
diques de  l'agresseur,  et  leur  donnent  une  base  so- 
lide :  tel  est  le  but  de  la  diplomatie  moderne.  Dans  ce 
sens,  l'intention  de  violer  l'équilibre  n'est  pas  une  cause 
légitime  de  guerre,  mais  un  motif  sufiSsant  pour  inter- 
venir. Certes,  il  y  a  toujours  des  abus  :  témoin  l'An- 
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gleterre  ne  s'opposant  pas  aux  justes  projets  de  la 
France  sur  le  Maroc  (1844),  à  la  condition  que  celle-ci 
ne  profite  pas  de  la  victoire  ;  témoin  la  France  bom- 
bardant Anvers,  parce  que  le  roi  de  Hollande  ne  se 
décidait  pas  assez  vite  à  accepter  les  conclusions  des 
conférences  de  Londres  (1831).  Les  guerres,  dont  le 
but  unique  est  la  destruction  ou  la  conquête,  ne  peu- 
vent avoir  lieu  dans  le  monde  civilisé  (c'est  pourtant  ce 
que  voudrait  faire  la  Russie  au  Caucase).  D'autre  part, 
les  violations  de  droit  peuvent  perdre  leur  caractère 
d'hostilités,  si  elles  ont  pour  cause  une  extrême  né- 
cessité, ou  si  elles  sont  favorablement  expliquées  par 
la  diplomatie.  Tel  est  le  cas  de  la  violation  d'un  terri- 
toire neutre  par  un  détachement  en  fuite,  ou  refoulé 
par  Tennemi.  (1) 

«  L'Europe  politique,  dit  M.  Ganesco,  justifiant  par 
les  traités  de  1815  cette  inqualifiable  maxime  du 
pubUciste  anglais  Gould-Francis  Leckie  :  «  Morale  et 
justice  ne  sont  pas  plus  de  mise  dans  les  intérêts  des 
peuples  que  dans  les  questions  de  chimie,  de  physique 
ou  d'architecture  »  (2). 

«  Serait-il  illogique,  après  cela,  d'afiirmer  qu'il  n'a 
jamais  existé  d'équilibre  en  Europe  ?  N'y  a-t-il  pas  des 
conditions  d'une  éternelle  nécessité  pour  la  construc- 
tion et  l'existence  de  tout  corps  politique  ?  Ces  condi- 

(1)  System  des  Voelkerreckts  von  Heinrich  Bernh,  Oppenheim, 
Francfurt-ain-Mein,l845,  p.  31,  32,  33,  272,  273,  274, 273. 

(2)  Voyez  la  Morale  appliquée  à  la  politique^  par  E.  Jouy  de 
l*Académie  française»  Ghap.  VII,  page  193. 
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lions,  ne  faut-il  pas  aller  les  chercher  et  les  prendre 
dans  le  monde  moral  ?  El  ce  dernier  ne  ferme-t-il  pas 
ses  portes  à  celui  qui  bâtirait  et  voudrait  se  maintenir, 
sans  avoir  emprunté  les  bases  de  son  édifice  à  ces 
principes  et  à  ces  lois  naturels,  immuables  et  absolus, 
de  justice  et  de  raison,  qui  régissent  l'univers?  Et  ces 
principes  et  ces  lois  ne  forment-ils  pas  une  foi  que  l'hu- 
manité a  eue  dans  tous  les  âîrc3,  une  vérité  manifeste, 
incontestée,  acceptée  par  tous,  qui  n'est  resserrée  dans 
les  bornes  d'aucune  religion  particulière,  mais  qui  est 
gravée  dans  Tâme  elle-même  par  le  doigt  de  Dieu?  — 
L'équilibre  européen,  nos  citations  précédentes  nous 
Font  dit,  n'a  point  porté  la  marque  que  ces  principes  et 
ces  lois  éternels  impriment  sur  leur  ouvrage.  Aussi, 
répétons-le,  n'a-t-il  jamais  existé.  Si  le  mot  «  équili- 
bre »  a  trouvé  place  dans  les  protocoles  ou  dans  les 
écrits  de  quelques  publicistes,  on  ne  Ta  fait  que  machi* 
nalement,  sans  se  rendre  compte  delà  valeur  du  terme, 
ou  pour  le  moins,  on  Ta  entendu  chacun  à  sa  manière 
et  selon  les  convenances  d'intérêt  personnel.  La  philo- 
sophie de  l'histoire,  en  abordant  les  traités  où  se  sont 
débattus  et  décidés  les  grands  intérêts  de  l'Europe,  ne 
saurait  faire  une  meilleure  part  de  son  équité  aux  ef- 
forts de  Thomme  tendant  au  progrès,  qu'en  consignant 
sur  la  marge  de  ces  mêmes  traités  le  mérite  incontes- 
table de  leurs  signataires,  d'avoir  fait  penser,  au  mi- 
lieu même  des  démolitions,  au  besoin  de  reconstruc- 
tion, et  d'avoir  réussi  à  établir  un  tel  antagonisme,  que 
l'idée  d'un  équilibre  a  germé  au  moment  même  où  Ton 
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s'y  attendait  le  moins.  Ce  qui  fait  Téternel  ridicule  du 
commencement  de  l'histoire  du  prétendu  équilibre  eu- 
ropéen, ce  sont  ces  pauvres  larmes  de  joie  dont  les 
cent  quarante-cinq  plénipotentiaires,  siégeant  au  con- 
grès de  Westphalie,  en  1648,  ont  baptisé  «  cet  équili- 
bre et  cette  sainte  justice  qui,  disaient-ils,  étaient  les 
premières  bases  des  Etats,  et  qui  ayant  été  aussi  les 
premiers  points  sur  lesquels,  après  de  nombreuses 
luttes,  et  beaucoup  de  sang  répandu,  ils  s'étaient  enfin 
accordés,  ils  avaient  entière  confiance  que  la  postérité 
ne  laisserait  pas  périr  leu7\s  précieux  travaiwc  ». 

«  Terrible  destinée  !  as-tu  voulu  désigner  d'avance 
par  ce  douloureux  mécompte  des  premiers  architectes 
de  l'équilibre  européen,  les  rudes  épreuves  auxquelles 
devait  être  vouée,  pendant  si  longtemps,  Vœuvre  de 
pacification  ? 

«  Bentham,  dans  la  foi  extravagante,  pour  ne  pas 
dire  plus,  qu'il  avait  en  son  fameux  code,  disait  souvent: 
<(  Je  voudrais  que  chacune  des  années  qui  me  restent 
à  vivre  passât  à  la  fin  de  chacun  des  siècles  à  venir, 
pour  être  témoin  de  l'efficacité  de  mes  ouvrages  ». 
Dieu,  dans  sa  suprême  miséricorde,  n'a  point  exaucé 
ses  vœux.  Bentham  est  mort  avec  toutes  ses  folles  illu- 
sions ;  tandis  que  si  l'immortalité  terrestre  lui  eût  été 
accordée,  il  aurait  eu  non-seulement  à  rabattre  immen* 
sèment  de  ses  prétentions,  mais  encore  à  gémir  sur  les 
résultats  produits  par  ses  doctrines  en  Amérique,  où 
elles  se  sont,  malheureusement,  les  plus  répandues. 
Mais  pourquoi,  —  qu'on  nous  pardonne  ce  souhait  im* 
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pie,  —  pourquoi  la  Providence  n'a-t-elle  pas  dérogé 
aux  lois  préétablies^  à  Tégard  des  consignataires  du 
traité  de  Weslphalie?  Pourquoi  ne  pas  leur  avoir  ac- 
cordé une  immortalité  d'au  moins  deux  siècles?  Deux 
siècles  leur  auraient  suffi  pour  voir  tout  ce  qui  est  ré- 
sulté pour  l'Europe  de  la  justice  et  de  l'équilibre  de 
1648  !  Deux  siècles  leur  auraient  suffi  pour  se  convain- 
cre qu'eux-mêmes  ils  avaient  tracé  le  premier  pro- 
gramme des  révolutions  qui  ont  désolé  l'Europe  ;  deux 
siècles  leur  auraient  suffi  pour  qu'ils  disent,  en  hom- 
me d  esprit,  avec  l'immortel  Kant  :  «  Attendre  une  paix 
durable  de  l'équilibre  des  puissances  européennes, 
c'est  une  pure  chimère,  semblable  à  cette  maison  de 
Swifty  qu'un  architecte  avait  construite  d'une  façon  si 
parfaitement  conforme  à  toutes  les  lois  de  l'équilibre, 
qu'un  moineau  étant  venu  s'y  poser,  elle  s'écroula  aus- 
sitôt. »  (1) 

«  Il  parait,  cependant,  que  pour  ces  gens,  lanceurs 
de  ces  obus  dont  nous  avons  déjà  parlé,  un  fantôme 
même  qui  se  serait  glissé  à  travers  deux  cent  huit  ans 
(1648-1856),  est  placé  dans  leurs  cahiers  au  nombre 
des  êtres  réels,  des  êlres  vivants.  Ce  n'est,  du  moins, 
que  par  une  semblable  hypothèse  que  nous  pouvons 
nous  expliquer  l'obstination  de  certains  publicistes  ou 
gens  du  monde  à  nous  dire  «  qu'un  congrès  futur  aura 

(1)  Voyez  page  380  des  Eléments  métaphysiques  de  la  doctrine 
du  droit,  suivi  d'un  Essai  phylosophique  sur  la  paix  perpé- 
tuelle, et  d'autres  écrits  relatifs  au  droit  naturel,  par  Emmanuel 
Kant. 
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à  s'occuper  de  rétablir  et  de  maintenir  Tancien  équili- 
bre européen  ».  Rétablir  ou  maintenir  une  chose  qui 
n'a  jamais  existé  de  fait,  c'est  pour  nous  une  énigme 
qui  ne  tombe  nullement  sous  notre  intelligence.  Mais 
peut-être  ne  savons-nous  pas  lire  dans  l'histoire  ;  peut- 
être  ne  comprenons-nous  pas  la  valeur  du  mot  équili- 
bre. Vous  qui  savez  si  bien  tout  cela,  dites-le-nous. 

«  Quelle  est  Tépoque  où  l'équilibre  a  existé  en  Eu- 
rope ? 

«  Fixez-la  ? 

«  Quels  sont  les  avantages  que  l'Europe  a  retirés  de 
l'équilibre  établi  en  1648  et  en  1815? 

«  Citez-les? 

«  Qu'est-ce,  enfin,  que  l'équilibre  européen  ? 

«  Déflnissez-le? 

«  Si  vous  réussissez  dans  les  réponses  qui  sont  à 
faire  à  ces  trois  questions,  ce  sera  une  grande  révéla- 
tion que  vous  ferez  à  l'humanité,  mieux  que  cela,  une 
théodicée.  Mais  si  vous  vous  refusez  à  cet  examen,  vos 
phrases  sur  le  rétablissement  de  votre  prétendu  ancien 
équilibre  européen  seront  toujours  répudiées  par  la 
science  et  le  bon  sens,  comme  «  un  abus  de  Vimagina" 
tion  productive j  »  s'il  nous  est  permis  de  nous  servir 
de  la  trop  docte  expression  de  Hegel. 

«  Croit -on,  par  hasard,  que  le  mot  équilibre^  alors 
même  que  nous  ne  l'admettrions  plus  pour  représenter 
l'état  continuel  de  guerre  et  de  trouble  du  passé,  ces- 
serait d'être  le  symbole  d'un  état  politique  européen 
depuis  si  longtemps  désiré  et  tous  les  jours  souhaité 
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pour  Tavenir?  Est-ce  que  les  discordes  perpétuelles 
des  États  en  Europe  ne  font  pas,  aujourd'hui  plus  que 
jamais,  surgir  du  fond  de  notre  âme  le  désir  de  voir  se 
réaliser  un  équilibre  de  vérité,  de  justice  et  d'intérêt, 
seule  trinité  capable  de  donner  aux  sociétés  humaines 
la  plus  grande  durée,  la  plus  grande  force  auxquelles 
rhomme  est  en  droit  d'aspirer,  en  tenant  compte  de  la 
distance  qui  sépare  le  créateur  de  la  créature,  Touvrier 
de  Tœuvre  ?  Qu'on  ne  commette  pas  Terreur,  nous 
avons  presque  dit  le  crime,  d'en  douter.  Les  peuples  et 
les  trônes,  —  les  trônes  surtout  avec  leur  ancien  pres- 
tige, —  ont  traversé  assez  de  phases  les  plus  affligean- 
tes pour  s'être  éclairés  de  la  véritable  lumière  ;  car 
<  Dieu  se  révèle  au  cœur  quand  les  yeux  ont  pleuré,  » 
dit  un  poète  roumain. 

«  Les  malheurs  essuyés  en  commun  ont  surabon- 
damment fait  connaître  leurs  raisons  déterminantes.  Ils 
nous  ont  enseigné,  en  même  temps,  à  connaître  la  na- 
ture de  l'équilibre  à  établir,  ses  conditions  et  les  bien- 
faits qui  en  découleraient.  Les  symptômes  d'un  retour 
à  la  vérité  se  montrent  de  toutes  parts  :  nous  les  voyons 
jusque  dans  ces  phrases  de  quelques  organes  quasi- 
officiels  :  «  Les  rapports  futurs  des  Etats  européens,  le 
nouveau  droit  public  de  l'Europe,  «  et  jusque  dans  ces 
espérances  vagues,  mais  légitimes,  qui  se  traduisent 
par  la  pensée,  que  la  conclusion  de  la  paix  sera  suivie 
d'un  congrès  appelé  à  décider  toutes  les  questions 
pendantes  en  Europe.  »  (Et  il  y  en  a  tant,  et  d'une  si 
grande  importance  !) 
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«  Donc,  la  paix  etTéquilibre  sont  demandes,  sont 
réclamés. 

c  Et  ils  seront  donnés,  parce  que  la  loi  naturelle  le 
veut  ;  et  certes,  ce  ne  sera  pas  une  loi  positive,  contra- 
dictoire à  elle-même,  qui  pourrait  jamais  la  faire  refou- 
ler :  parce  que  le  grand  lit  fluvial,dans  lequel  couleTes- 
prit  humain  avec  ses  progrès  et  sa  science,leveut;parce 
que  les  intérêts  matériels  de  TEurope  le  veulent;  parce 
que  les  têtes  couronnées  le  veulent,  doivent  le  vouloir. 

«  y  a-t-il  quelqu'un  qui  puisse  révoquer  en  doute  ce 
besoin  universel  de  paix  et  d'équilibre  ?  Peut-être. 

«  Mais  en  voici  l'explication. 

«  Les  planètes  tournent-elles  autour  du  soleil,  d'oc- 
cident en  orient?  La  terre  a-t-elle  deux  mouvements, 
l'un  de  rotation  sur  elle-même,  Tautre  de  circonvolu- 
tion autour  du  soleil?  Oui. 

«  Pourquoi  ne  le  sentons-nous  pas?  C'est  que  le 
mouvement  est  tellement  grand  que  nous  le  subissons 
sans  le  sentir.  Il  en  est  de  même  de  ce  mouvement  im- 
mense qui  a  lieu,  et  de  cette  volonté  générale  qui  se 
manifeste  en  vue  de  rétablissement  d'un  nouveau  droit 
public  ;  ils  jaillissent  de  la  conscience  de  tous  les  peu- 
ples et  de  la  nature  de  toutes  les  choses  avec  une  si 
vive  spontanéité,  qu'il  serait  excusable,  celui  qui  ne 
les  comprendrait  pas.  »  (1) 

D'après  l'opinion  de  M.  Bulmering^  le  système  de 
l'équilibre  politique  se  distingue  par  une  extrême  ins- 

(<}  Ganesco,  Diplomatie  et  nationalités  Paris»  1856,  p.  15-22. 
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tabilité.  Les  partisans  mêmes  de  ce  système  le  décla- 
rent changeant,  et  reconnaissent  la  nécessité  de  cor- 
rections périodiques  (wiederholte  Correctur).  Cette 
correction  doit  avoir  lieu  dans  les  cas  où  la  prépondé- 
rance d'un  Etat  met  en  danger  la  sécurité  de  ses  voi- 
sins ;  mais  la  question  de  l'existence  de  ce  danger  est 
soumise  à  la  décision  des  autres  Etats  qui  ne  seront 
pas  toujours  désintéressés  et  par  conséquent  ne  seront 
point  impartiaux. 

En  tout  cas,  l'équilibre  a  amené  l'application  de  l'in- 
tervention, et  l'intervention  est  une  institution  juridi- 
que contre  laquelle  la  théorie  et  la  pratique  se  sont 
prononcé  plusieurs  fois  et  continuent  à  se  prononcer 
de  plus  en  plus. 

Granville  Stapleton  exprime  Topinion  moderne  do- 
minante en  n'admettant  point  l'intervention  forcée  d'un 
Etat  (forcibly  to  interfère)  dans  les  affaires  intérieures 
d'un  autre  Etat,  à  l'exception  du  casus  hellL 

Si,  continue  Stapleton,  tout  Etat  puissant  avait  le 
droit,  à  son  gré,  d'intervenir  de  force  dans  les  affaires 
intérieures  de  son  voisin  plus  faible  que  lui,  aucun 
Etat  faible  ne  pourrait  conserver  son  indépendance 
(Granville  Stapleton,  Intervention  and  non  interven- 
tion, London,  1866). 

Par  conséquent,  fait  observer  Bulmering,  Tinterven- 
tion  est  un  danger  pour  l'indépendance  des  Etats  et 
pourtant  elle  doit  être  pratiquée  pour  réaliser  l'équili- 
bre politique  créé  précisément  en  vue  de  défendre 
l'indépendance  des  Etats  plus  faibles. 
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Oppenheim  appelle  avec  juste  raison  rintervention  : 
Tarme  du  système  de  l'équilibre  (Die  Waffe  des  Gleich- 
gewîchts  Systems).  Le  système  d'équilibre  politique, 
poursuit  Bulmering,  nous  semble  irréalisable  et  voilà 
pourquoi  Tidée  qui  lui  sert  de  fondement  ne  nous  sem- 
ble pas  pratique.  Le  désir  d'empêcher  la  prépondé- 
rance des  Etats  séparés  est  naturel,  mais  si  le  droit  a 
été  impuissant  à  atteindre  ce  but,  un  système  politique 
l'atteindra  plus  difficilement  encore.  Nous  regardons 
comme  une  humiliation  pour  le  droit  international  d'ê- 
tre soutenu  par  un  moyen  politique. 

La  sécurité  des  Etats  est  sauvegardée  par  les  prin- 
cipes fondamentaux  du  droit  international,  qui  sont  le 
droit  à  l'existence,  le  droit  à  l'indépendance  et  le  droit 
à  l'égalité.  L'équilibre  politique  n'est  qu'une  doctrine 
de  la  politique  extérieure,  et  non  du  droit.  Kaltenborn 
{Krilik  des  Voelkerrechts,  page  193)  déclare  aussi 
que  l'équilibre  est  plutôt  un  moyen,  un  auxiliaire,  une 
préparation  au  droit  international  et  notamment  jus- 
qu'à ce  que  le  droit  ait  conquis  la  véritable  suprématie, 
mais  il  ajoute  qu'il  est  impossible  de  reconnaître  l'é- 
quilibre comme  un  principe  juridique  ni  même  comme 
une  institution  du  droit  international,  et  voilà  pourquoi 
il  place  la  doctrine  de  l'équilibre  politique  dans  la  doc- 
trine de  la  sagesse  politique  (p.  205).  Nous  ne  pou- 
vons que  regretter  que  le  droit  international  soit  dis- 
crédité par  l'introduction  dans  ses  parties  constitutives 
d'un  système  politique,  ou  plutôt  d'un  moyen  politi- 
que. Nous  avons  nous-même  prouvé  par  des  docu- 
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ments  que  dans  divers  actes  internationaux  on  s'est 
appuyé  sur  la  théorie  de  Téquilibre.  Mais  les  amis  de 
la  vérité  ne  nieront  point  que  cela  se  faisait  dans  des 
buts  fort  différents  et  dans  des  significations  fort  di- 
verses. Et  cependant,  dans  les  rapports  juridiques,  les 
Etats  devraient  se  contenter  de  se  fonder  sur  le  droit 
et  se  taire  dans  les  cas  où  le  droit  n'est  pas  de  leur 
côté  d'une  manière  absolue.  Cette  manière  d'agir  des 
Etats  garantirait  mieux  la  sécurité  et  la  paix  des  Etats 
que  le  système  d'équilibre  politique,  système  qui  n'est 
point  devenu  une  vérité,  malgré  de  fréquentes  cita- 
tions, et  qui  malgré  ces  citations  n'a  jamais  été  ex- 
posé d^une  façon  assez  théorique.  Mais  dans  la  sphère 
de  la  pratique,  il  a  été  souvent  une  simple  phrase  ser- 
vant de  masque  pour  exprimer  une  politique  pseudo* 
désintéressée.  Et  qu'est-il  resté  à  la  fin  delà  répartition 
présumée  juste  des  forces,  au  congrès  de  Vienne  ? 
Quels  changements  dans  les  rapports  des  forces  pré- 
sentent avant  tout  les  quatre  principaux  Etats  :  l'Alle- 
magne unifiée  à  nouveau,  et  ceci  malgré  l'Autriche,  le 
dernier  représentant  de  Tancien  empire  d'Allemagne  ; 
l'Autriche  bien  moins  puissante  ;  l'Italie  unifiée  ;  et  la 
France  agrandie  d'un  côté  par  ses  acquisitions  ita- 
liennes, de  l'autre  diminuée  par  la  perte  de  l'Alsace  et 
de  la  Lorraine  ?  Parmi  les  Etats  secondaires,  le  Dane- 
mark et  la  Hollande  ont  été  diminués  de  moitié,  et  la 
Prusse  tarde  sans  cesse  à  rendre  au  Danemark  la  par- 
tie du  Schlesvig  qui  lui  appartient.  Tous  ces  événe- 
ments et  beaucoup  d'autres  se  sont-ils  passés  au  profit 
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et  à  Tbonneur  de  Téquilibre  politique  ?  De  même  que 
jusqu'à  présent,  on  n'a  point  réussi  et  qu'on  ne  réus- 
sira point  dans  l'avenir  à  réaliser  le  pefTf>etuum  mo- 
bile de  même  jamais  on  ne  trouvera  une  combinaison 
pouvant  établir  un  véritable  équilibre.  Il  existera  tou- 
jours des  Etats  plus  ou  moins  puissants  qui  s'allieront 
aux  ennemis,  non  en  raison  d'un  système  inventé  ou 
décrété^  mais  à  cause  des  intérêts  naturels  de  ces 
Etats.  (1) 

M.  Danefski  trouve  que  l'équilibre  politique  a  con- 
sisté au  fond  dans  la  création  d'un  système  de  contre- 
action, d*opposition,au  moyen  d'une  distribution  propor- 
tionnelle des  forces  matérielles  entre  les  divers  Etats. 
Cette  contre-action  et  cette  opposition  étaient  dirigées 
contre  les  puissances  qui  avaient  attenté  à  Tindépen- 
dance  des  autres  Etats.  Le  but  poursuivi  par  la  théorie 
du  système  de  l'équilibre,  c'est-à-dire  la  défense  de 
l'indépendance  des  Etats,  peut  être  entièrement  expli- 
qué par  les  lois  naturelles  de  l'existence  et  le  dévelop- 
pement de  l'association  internationale  des  Etats.  Tout 
diflférent  est  le  moyen  d'atteindre  le  but  proposé.  A  ce 
dernier  point  de  vue,  le  soi-disant  équilibre  politique 
s'est  montré  extrêmement  incapable. 

Au  point  de  vue  historique,  il  a  été  impossible  de 
créer  entre  les  puissances  des  combinaisons  de  forces 
suffisantes  pour  les  rendre  égales  entre  elles,  ou  mieux 


(<)  V.  Praxis,  Théorie  und  Codification  des  Volkerrechts,  par 
Auguste  Bul  £  ering.  Leipzig,  1874,  p.  47-50. 
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approximativement  égales  sous  le  rapport  de  leur  puis- 
sance politique.  Et  cela  se  comprend  si  Ton  ne  prend 
en  considération  que  la  proportion  des  forces  relative- 
ment à  leur  nombre,  proportion  qui  dépend  de  l'éten- 
due du  territoire,  qui  n'influe  pas  exclusivement  sur  la 
puissance  politique  d*un  Etat,  et  n'est  pas  elle-même 
une  cause  de  force  ou  de  faiblesse  pour  TEtat,  puis- 
qu'elle ne  le  rend  ni  dangereux  ni  inoffensif  pour 
son  voisin.  Par  eux-mêmes,  l'étendue  du  territoire  et 
le  nombre  des  habitants  ne  donnent  pas  le  droit  d  affir- 
mer que  tel  Etat  est  plus  puissant  que  tel  autre,  son 
voisin,  sous  le  rapport  politique. 

La  France,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  avait  ac- 
quis de  nouveaux  territoires  ainsi  qu'un  grand  accrois- 
sement de  population,  et  cependant  déjà  Gentz  a  re- 
marqué fort  justement  que  la  puissance  politique  de  la 
France  fut  moins  grande  à  la  fin  de  ce  règne  qu'au 
commencement. 

Bluutschli  partage  cette  opinion  et  cite  en  outre 
l'exemple  de  la  Prusse  :  sous  Frédéric-Guillaume  II, 
elle  s*était  considérablement  agrandie,  mais  fut  moins 
puissante  que  sous  Frédéric-le-Grand  (Bluntschli,  das 
moderne  Vôtkerrecht,  note  35). 

L'exemple  de  la  Prusse  après  la  guerre  de  1870- 
1871  est  encore  plus  caractéristique.  Sa  puissance  ap- 
parente^ vu  ses  liens  avec  les  autres  Etats  allemands, 
a  atteint  des  dimensions  colossales.  La  France  est  dé- 
membrée :  après  avoir  été  privée  de  TAlsace  et  d'une 
partie  de  la  Lorraine,  elle  a  encore  payé  cinq  milliards 
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de  contribution  de  guerre.  Et  cependant,  que  voyons- 
nous?  L'Allemagne  et  surtout  la  Prusse  s  appauvris- 
sant de  jour  en  jour  et  même  d'heure  en  heure, etla  posi- 
tion économique  de  la  France  s'agrandissant  dans  une 
proportion  plus  grande  encore  et  avec  plus  de  rapidité. 
Il  va  sans  dire  qu'en  parlant  de  la  puissance  relative  des 
deux  Etats,  de  leurs  moyens  de  défense  et  d'attaque, 
il  est  impossible  de  ne  pas  prendre  en  considération 
cette  différence  économique  qui  peut  avoir  une  in- 
fluence décisive  sur  la  lutte  des  deux  pays.  L'agran- 
dissement démesuré  des  limites  territoriales  d'un  Etat 
considéré  en  lui-même,  surtout  si  cet  accroissement  a 
eu  lieu  par  des  acquisitions  de  territoire,  en  diminue 
sensiblement  la  puissance  politique,  les  moyens  d'at- 
taque et  de  défense.  Le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  avec  toutes  ses  colonies,  se  trouve  précisé- 
ment dans  ce  cas.  Il  est  impossible  à  T Angleterre  d'in- 
tervenir énergiquement  et  activement  dans  les  affaires 
du  continent^  ses  forces  étant  disséminées  dans  les 
colonies  pour  réprimer  les  révoltes  intérieures  et  re- 
pousser les  attaques  de  Textérieur. 

Supposons  réquilibre  temporairement  introduit  en- 
tre les  puissances  au  moyen  du  démembrement  artifi- 
ciel de  TEurope  en  Etats  de  même  étendue  et  de  même 
population.  Pour  réaliser  ce  démembrement,  il  faudrait 
diminuer  en  partie  tous  les  corps  politiques  et  même 
en  supprimer  quelques-uns,  c'est-à-diré  qu'il  faudrait 
toucher  aux  intérêts  des  membres  de  l'union  interna- 
tionale et  attaquer  leur  indépendance,  leur  intégrité  et 
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leur  inviolabilité.  Mais  pour  sauvegarder  Tindépen- 
dance,il  faudrait  donc  l'attaquer!  En  fait,  cette  combinai- 
son serait  impossible,  car  on  ne  pourrait  trouver  une 
puissance  assez  désintéressée  pouvant  prendre  sur  elle 
Texécution  de  cette  combinaison  sans  risque  pour  ses 
intérêts,  ni  un  pays  assez  fort  pour  vaincre  la  résis- 
tance d'une  coalition  des  Etats  plus  faibles.  Admettons 
même  l'impossible  !  cette  combinaison  se  fût-elle  réa- 
lisée, elle  ne  pourrait  subsister,  attendu  qu'il  pourrait 
se  trouver,  au  nombre  des  Etats  égaux  en  apparence, 
des  Etats  plus  énergiques,  plus  riches,  etc. 

En  outre,  cette  création  artificielle  de  corps  politi- 
ques égaux  sous  le  rapport  du  nombre,  ne  serait  pos- 
sible que  par  une  infraction  grossière  au  principe  des 
nationalités.  Une  seule  et  même  nationalité  serait  dé- 
membrée et  il  faudrait  séparer  les  parties  de  ce  tout 
et  les  distribuer  à  des  Etats  dont  la  majorité  de  la  po- 
pulation n'a  rien  de  commun  avec  une  nationalité  qui 
lui  est  étrangère.  Les  diverses  nationalités  seraient 
mêlées  de  la  manière  la  plus  fortuite.  De  là  une  agita- 
tion et  une  lutte  des  nationalités,  des  révoltes  conti- 
nuelles^ des  guerres  et  à  la  fin  la  destruction  de  la 
création  artificielle.  Il  est  à  remarquer  que  «  l'équi- 
libre politique  »  n'a  jamais  respecté  les  aspirations  na- 
tionales ;  ceci  se  comprend  :  au  nom  de  l'équilibre 
politique,  il  paraissait  nécessaire  dans  Tignorance  où 
on  était  de  ces  aspirations  nationales  à  l'indépendance 
et  à  l'unité,  d'opprimer  ces  aspirations,  de  fondre  en- 
semble diverses  nationalités  dans  un  corps  politique^ 
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et  de  démembrer  une  seule  et  même  nationalité  entre 
différents  corps  politiques.  Au  nom  de  v  Téquilibre  », 
les  provinces  belges  passèrent  à  la  maison  d'Autriche  ; 
le  congrès  de  Vienne  fit  de  lltalie  un  monstre,  donna 
Venise  à  TAutriche,  démembra  la  Pologne  entre  trois 
voisins,  créa  «  pour  l'équilibre  »  la  faible  confédéra- 
tion germanique  et  jeta  de  cette  façon  une  pomme  de 
discorde  entre  la  Prusse  et  TAutriche  qu'on  voulait  te- 
nir dans  cet  état. . . 

Le  rétablissement  de  l'équilibre  par  les  lois  natu- 
relles est  toujours  échu  en  partage  à  celui  ou  à  ceux 
qui  étaient  les  plus  forts,  c'est-à-dire  au  vainqueur.  Or, 
vu  le  peu  de  développement  chez  les  diplomates  du 
sentiment  de  la  modération  et  de  la  conscience  juridi- 
que, et  par  conséquent  de  la  reconnaissance  des  obli- 
gations envers  les  vaincus  et  le  reste  de  l'Europe,  il 
arrivait  que  le  plus  fort  des  alliés  qui  s'étaient  levés 
contre  celui  qui  avait  détruit  l'équilibre,  se  mettait  lui- 
même  à  la  place  du  destructeur  et  prenait  son  rôle. 
Après  l'affaiblissement  de  l'Espagne,  la  prépondérance 
passa  à  la  maison  d'Autriche.  La  France  brisa  la  puis- 
sance de  cette  maison,  elle  c  rétablit  l'équilibre  »  pour 
parler  la  langue  de  la  vieille  diplomatie.  Mais  bientôt 
d'autres  durent  penser  à  «  rétablir  Téquihbre  »  que  la 
France  avait  détruit.  On  atteignit  ce  but,  on  calma  la 
France  ;  aussi  après  la  Révolution  et  l'Empire,  qui  don- 
nèrent à  l'Europe  de  nouvelles  tentatives  de  prépon- 
dérance universelle,  à  la  plao.e  de  la  France  domptée 
se  placèrent  la  Russie  et  l'Autriche.  Toutes  les  tenta- 
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tives  de  prépondérance  sensible,  despotique  d'une 
puissance  sur  les  autres  ont  toujours  échoué,  non 
parce  que  les  coalitions  formées  contre  TEtat  prépon- 
dérant avaient  réussi  à  réaliser  le  système  qui  se  trouve 
dans  ridée  de  l'équilibre,  c'est-à-dire  à  pondérer  réel- 
lement les  forces  des  diverses  puissances,  mais  uni- 
quement à  cause  de  Tinstinct  de  conservation  person- 
nelle de  la  défense  de  soi-même,  et  de  la  conservation 
des  membres  de  l'union  internationale  ;  instinct  inhé- 
rent à  cette  union. Dans  toutes  les  phases  de  la  lutte  avec 
Charles-Quint,  Louis  XIV  et  Napoléon  V%  on  dut  trou- 
ver les  voies,  les  moyens  d'attaque  et  de  défense, 
choisir  les  alliés  et  faire  les  meilleures  et  les  plus  pra- 
tiques combinaisons.  L'on  n'a  pu  et  Ton  ne  pourra  dans 
l'avenir  donner  à  ces  moyens  un  caractère  général, 
car  ils  ne  furent  pratiqués  que  dans  des  cas  spéciaux. 
On  n'a  pas  créé  et  on  ne  créera  pas  de  système  sup- 
posant une  certaine  fixité  et  une  certaine  permanence. 
En  effet,  nous  ne  trouvons  ni  dans  l'histoire,  ni  dans 
la  littérature  une  règle  déterminée  pour  résoudre  les 
questions  suivantes  :  quand  l'équilibre  entre  les  Puis- 
sances a-t-ilété  détruit  ;  quel  est  le  trait  caractéristique, 
essentiel  de  cette  destruction  ;  quand  peut-on  et  quand 
doit-on  former  une  alliance  défensive  ou  offensive  con- 
tre l'ennemi  commun.  Il  est  aussi  très  difficile  de  déci- 
der et  de  résoudre  la  question  de  la  distribution  des 
territoires  après  une  guerre  heureuse  entre  les  Etats 
intéressés,  de  dire  quel  sera  le  nombre  et  Timpor- 
tance  des  changements  apportés  à  la  carte  politique. 
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En  eflfet,  il  serait  fort  difficile  d'indiquer  même  un  seul 
traité  qui  ait  terminé  une  guerre  au  nom  du  soi-disant 
équilibre,  qui  ait  réparti  les  territoires  et  la  population 
de  telle  façon  que  l'équilibre  entre  les  Etats  fût  un  fait 
accompli. 

Où  et  dans  quelle  condition  essentielle  se  trouve  la 
mesure  de  la  puissance  politique  d'un  Etat.  Cette  puis- 
sance ne  se  trouve-t-elle  pas  dans  la  réunion  de  toutes 
les  conditions  d'existence  d'un  Etat,  conditions  dans 
lesquelles  le  nombre  de  la  population,  et  l'étendue  du 
territoire  ne  sont  que  quelques-uns  des  facteurs.  Qui 
osera  prendre  sur  lui-même  d'établir  une  proportion 
entre  les  différents  facteurs  (l'étendue  du  territoire,  le 
nombre  des  habitants,  la  prospérité  économique  du 
pays,  son  degré  de  civilisation,  le  caractère  du 
peuple,  etc.)  ?  Qui  calculera  combien  de  territoire  et 
de  population  doit  échoir  en  partage  à  tel  Etat,  pour 
qu'il  puisse  être  considéré  comme  un  Etat  normal  ne 
menaçant  point  l'équilibre  ?  Supposez  que  l'Europe 
accepte,  dans  un  temps  donné,  une  sorte  de  statu  quo 
politique,  que  Ton  considère  comme  à  peu  près  d'ac- 
cord avec  l'équilibre  entre  les  Puissances  !  Mais  alors 
la  logique  réclamerait  pour  toujours  l'établissement  de 
cet  état  de  choses,  c'est-à-dire  la  fixation  d'une  certaine 
situation  favorable  au  maintien  de  la  paix  entre  les 
Etats  ;  la  paix,  dans  un  tel  système,  ne  serait  alors 
qu'un  moyen.  Mais  «  la  paix,  comme  moyen  de  main- 
tenir une  situation  donnée,  dit  M.  Laurent,  est  la  plus 
irrationnelle  de  toutes  les  conceptions,  et  la  plus  irréa* 
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lisable  ;  elle  tendrait  à  immobiliser  Thumanité,  dans  un 
certain  état,  mais  lequel  ?  Est-ce  celui  du  XV*  siècle  ? 
Est-ce  celui  du  XVP  ou  du  XVIP  ?  Et  pourquoi  l'un 
plutôt  que  l'autre  ?  On  demande  vainement  le  pourquoi 
à  un  système  qui  n'est  que  le  fait  érigé  en  droit,  et  le 
fait  arbitraire,  le  fait  tel  quMl  existe  par  hasard.»  (Lau- 
rent, EtudeSy  tome  X,  p.  48). 

Mais  rétablissement  et  la  sanction  du  »  fait  »  sera 
toujours  physiquement  impossible,  —  impossible 
d'abord,  parce  que  beaucoup  d'Etats  encore  aujourd'hui, 
grâce  à  la  conquête  et  à  d'autres  raisons  historiques 
qui  vont  en  disparaissant  sans  cesse,  sont  composés 
d'éléments  si  disparates  (la  Turquie)  qu'ils  sont  con- 
damnés finalement  à  la  ruine  par  l'histoire  même  ;  le 
système  d'équilibre  devrait  donc  lutter  contre  une  force 
majeure  et  combattre  la  loi  du  progrès  historique  ;  im- 
possible aussi^  parce  que  la  croissance  naturelle  et  le 
développement  normal  des  Etats  peuvent,  dans  une  pé-> 
riode  relativement  insignifiante,  augmenter  la  popula- 
tion et  la  richesse  d'une  Puissance  d'une  manière  con- 
sidérable, affaiblir  au  point  de  vue  économique  et  sous 
le  rapport  du  nombre  de  la  population  un  autre  Etat,  et 
détruire  par  cela  même  l'équilibre  ;  enfin,  les  aspira- 
tions nationales  indomptables,  inexpliquables  même, 
peuvent  triompher  des  préjugés  deTéquilibre,  arracher 
une  ou  deux  provinces  à  l'un  des  membres  de  l'union 
internationale,  pour  les  réunir  à  un  autre  Etat  ressem- 
blant par  sa  nationalité  aux  provinces  données.  Tout  ce 
que  nous  venons  de  dire  n'est  pas  sans  exemples  : 
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pour  maintenir  l'équilibre  on  soutint  la  Turquie,  mais 
les  parties  constitutives  de  la  Turquie  se  détachaient 
d'elle  peu  à  peu.  Il  est  donc  permis  de  se  demander 
pourquoi  les  alliés  ont  fait  une  guerre  opiniâtre  pour 
maintenir  Tintégrîté  d'un  Empire  nécessaire  à  l'équilibre 
européen,  puisque  malgré  tout  la  fin  de  la  Turquie 
est  arrivée,  et  que  depuis  longtemps  elle  est,  de  son 
vivant  mAme,  en  décomposition  ?  —  Le  Congrès  de 
Vienne  donna  les  terres  italiennes  aux  Bourbons  et 
aux  Habsbourg.  Et  pourtant  que  voyons-nous  :  toute 
une  série  de  guerres  et  de  révolutions  a  détruit  le  pou- 
voir temporel  du  pape,  enlevé  à  TAutriche  la  province 
Lombarde-vénitienne,  chassé  les  petits  princes  de  l'Ita- 
lie démembrée,  unifié  l'Italie,  c'est-à-dire  créé  un  ordre 
de  choses  que  le  congrès  de  Vienne  a  voulu  de  toutes 
ses  forces  empêcher.  On  a  eu  peur  d'unifier  l'Allema- 
gne, d'en  faire  un  corps  puissant  et  compact,capablede 
se  défendre  lui-même.  On  rêva  la  pondération  mutuelle 
de  TAutriche  et  de  la  Prusse.  Le  résultat,  ce  fut  Vex-^ 
clusion  de  l'Autriche  de  la  confédération  germanique, 
la  création  d  abord  de  la  confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord,  puis  la  confédération  de  l'Allemagne  unifiée 
avec  la  Prusse  à  sa  tête.  —  On  affaiblit  la  Russie, 
en  lui  enlevant  l'embouchure  du  Danube,  on  ne  lui 
permit  plus  que  d'admirer  la  Mer  Noire.  Mais  déjà^  en 
1870,  la  conférence  de  Londres  —  tempora  mutantur  I 
—  lui  rendit  la  jouissance  de  son  droit,  et  l'année  1878 
donna  à  notre  patrie  Tembouchure  du  Danube>  forçant 
ainsi  les  amis  de  la  Turquie  et  les  ennemis  de  la  Russie 
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à  pleurer  et  à  méditer  sur  la  nullité  et  Tinstabilité  des 
combinaisons  terrestres.  Au  point  de  vue  de  la  plus  ou 
moins  grande  augmentation  de  la  population  dans  les 
divers  Etats,  augmentation  qui  a  lieu  suivant  des  lois 
et  des  conditions  naturelles,  nous  constaterons  que  les 
lois  de  la  croissance  de  la  population,  la  faculté  de  pro- 
duction des  deux  nations  française  et  allemande  sont 

fort  différentes  et  ne  sont  pas  à  l'avantage  de  la  France. 

• 

Ainsi,  de  1817  à  186i  (47  ans),  la  population  de  la 
Prusse  a  augmenté  de  82  pour  cent  et  celle  de  la 
France  seulement  de  25  pour  cent.  Ni  dans  les  autres 
Etats  de  la  confédération  germanique,  ni  en  Angleterre, 
la  croissance  de  la  population  n'a  été  si  considérable  ; 
elle  n'a  point  dépassé  50  pour  cent.  (M.  Dupont  White, 
—  Les  droits  et  les  devoirs  de  la  France  dans  la  situa- 
tion actuelle  de  l'Europe,  «  Revue  contemporaine,  » 
1867,  janvier  et  février,  p.  419).  Dupont  White  écrivait 
en  1867,  que  la  Prusse  communiquera  à  ses  nouveaux 
alliés  cette  fécondité,  cette  puissance  de  reproduction, 
cette  «  force  militaire,  »  car  parler  de  la  population  ou 
de  l'armée,  c'est  tout  un  (ibidem,  p.  417-420).  Entre 
temps  en  France,  la  population  s'augmente  fort  lente- 
ment :  de  1846  à  1864  (18  ans),  elle  n'a  augmenté  que 
de  5  pour  cent,  en  comptant  français  et  étrangers. 

Malheureusement,  ce  fait  n'est  point  un  fait  acci- 
dentel ;  c'est  un  fait  régulier  et  naturel  en  France, 
quelque  chose  comme  un  gallicisme  (ibidem,  p.  422). 
Pendant  un  siècle,  le  progrès  n'est  que  de  28  pour  cent, 
et  cette  proportion  est,  paraît-il^  normale.  Au  XVIP 
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siècle,  la  population  s'éleva  de  14  millions  à  18  mil- 
lions seulement,  et  au  XVIIP  siècle  de  18  à  24  millions. 
(Dans  ces  deux  cas  ne  sont  point  comptées  les  terres 
conquises)    (ibidem,  p.   423-425).    Aujourd'hui   nous 
voyons  que  la  Prusse  et  l'Allemagne  ont  de  beaucoup 
devancé  la  France,  ce  qui  constituera,  dans  un  avenir 
prochain  une  différence  fort  considérable  dans  la  po- 
pulation et  partant  dans  les  forces  militaires  des  deux 
Puissances  (au  recensement  de  1879,  l'empire  d'Alle- 
magne compte  déjà  près  de  45  millions  d'habitants, 
c'est-à-dire,  plus  de  7  millions  de  plus  que  la  France). 
Dans  ce  cas^  la  puissance  politique  de  la  France  serait 
fort  affaiblie,  «  l'équilibre  serait  détruit.  ^  Afin  de  rester 
logique,  il  faut  réclamer  pour  la  France  un  accroisse- 
ment de  population  au  moyen  d'un  accroissement  ter« 
ritorial  «  pour  rétablir  l'équilibre  détruit.  »  Mais  si  Ton 
prend  en  considération  d'autres  conditions  se  combi- 
nant avec  celles  qu'on  a  indiquées  pour  former  la  puis- 
sance politique  d'un  Etat,  on  peut  se  persuader  qu'en 
Allemagne  Témigratiôn  prend  des  proportions  mena- 
çantes^ tandis  qu'en  France  l'émigration  en  masse  est 
inconnue.  Nous  verrons  aussi  que  le  bien-être  écono- 
mique surpasse  de  beaucoup  celui  de  l'Allemagne,  et 
cette  supériorité  se  prolongera  probablement  pendant 
des  années.  Pour  mesurer  la  puissance  politique  de  la 
France  et  de  la  Prusse,  il  faudrait  prendre  toutes  ces 
choses  en  considération,  et  il  serait  plus  qu'étrange  de 
parler  après  dix  ou  quinze  ans  de  l'équilibre  détruit 
uniquement,  parce  que  la  population  de  l'Allemagne 
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serait  devenue  plus  considérable  que   celle    de    la 
France.  (1) 

«  Si  l'Europe  a  jusqu'ici  échappé  au  danger  d'une 
monarchie  universelle,  »  dit  M.  Laurent,  c  est-ce  à  dire 
qu'il  en  faille  faire  honneur  au  système  d'équilibre  ? 
Un  savant  historien  semble  le  croire  :  ce  système,  dit 
Heeren,  est  la  loi  naturelle  qui  régit  les  relations  des 
Etats  (Heeren,  Vereischt  historiche  schriften,  T.  I, 
p.  72).  N'est-ce  pas  élever  un  pur  fait,  ou  pour  mieux 
dire  un  instinct  à  la  hauteur  d'une  théorie  et  d'une  loi 
éternelle  ?  Dieu  a  mis  dans  les  sociétés  comme  dans 
les  individus  le  besoin  de  la  conservation  ;  ce  qu'on 
décore  du  nom  d'équilibre  politique  n'est  autre  chose 
que  le  sentiment  instinctif  qui  porte  les  faibles  à  cher- 
cher un  appui  contre  le  fort,  quand  celui-ci  veut  abuser 
de  sa  force  pour  les  opprimer.  Tel  fut  le  système  dans 
son  origine,  tel  il  resta.  C'est  en  Italie  que  Ton  rencon- 
tre, vers  la  fin  du  moyen-âge,  les  premières  tentatives 
pour  équilibrer  les  forces  des  princes  et  des  républiques 
qui  se  partageaient  la  Péninsule  ;  le  but  était  d'assurer 
l'indépendance  de  chacun.  Un  historien  contemporain, 
engagé  lui-même  dans  la  politique  militante,  nous  dira 
quelle  pensée  inspirait  les  Médicis,  ces  grands  politi- 
ques du  quinzième  siècle.  «  Médicis,  dit  Guicciardini, 
comprit  avec  les  Florentins  qu'il  fallait  s'opposer  à 
l'agrandissement  des  principales  Puissances  de  l'Italie 

(1)  V.  Les  systèmes  de  l'équilibre  politique  et  du  légitimisme 
el  le  principe  des  nationalités,  par  Oscyolod-Danefski  :  Saint-Pê-* 
tersbours,  1882,  p.  15-23. 


! 
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et  maintenir  entre  elles  un  juste  équilibre,  tant  pour  la 
sûreté  de  la  République  de  Florence  que  pour  la  ga- 
rantie de  sa  propre  autorité.  L'unique  moyen  d'entre- 
tenir cette  égalité  était  de  garder  la  paix  et  d'éloigner 
tout  ce  qui  pouvait  la  troubler.  (Guicciardini,  Histoire 
d'Italie^  livre  I,  chap.  I).  Voilà  le  système  dans  toute  sa 
simplicité,  nous  dirions  presque  dans  son  naïfégoïsme: 
c'est  la  conservation  des  Etats  existants.  Est-ce  là 
ridéal  de  Thumanitë  ?  Si  le  fait  était  Texpression  exacte 
du  droit,  sans  doute  il  faudrait  bénir  le  système  qui 
parviendrait  à  l'éterniser,  puisque  ce  serait  assurer  le 
règne  du  droit  sur  la  terre.  Mais,  si  par  hasard  le  t'ait 
était  le  produit  de  la  violence,  faudra- t-il  aussi  le  légi- 
timer et  le  perpétuer.  Il  y  a  des  Etats  qui  sont  fondés 
sur  la  négation  du  droit,  en  ce  sens  qu'ils  renferment 
des  nationalités  diverses,  opprimées,  enchaînées  ; 
faudra-t-il  que  le  système  d'équilibre  assure  à  jamais 
cet  abus  de  la  force  ?  Alors,  loin  de  sauvegarder  Tin- 
dépendance  des  nations,  il  serait  un  obstacle  invincible 
à  leur  développement. 

«  La  paix  est  un  élément  du  système  d'équilibre, 
comme  de  l'unité  du  moyen-âge.  Nous  avons  déjà  dit 
que  c'est  un  faux  idéal,  défaire  de  la  paix  le  dernier 
but  de  l'humanité.  Dans  la  doctrine  de  l'équilibre,  la 
paix  n'est  plus  le  but,  mais  un  moyen,  le  moyen  de 
tenir  une  certaine  balance  de  puissance,  et  d'empêcher 
la  monarchie  universelle.  Dans  l'une  et  l'autre  théorie, 
la  paix  est  une  fausse  paix.  La  paix,  comme  moyen  de 
maintenir  une  situation  donnée,  est  la  plus  irrationnelle 
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de  toutes  les  conceptions  et  la  plus  irréalisable  ;  elle 
tendrait  à  immobiliser  Thumanité  dans  un  certain  état^ 
mais  lequel  ?  Est-ce  celui  du  XV"  siècle  ?  Est-ce  celui 
du  XVP  ou  du  XVIP  siècle  ?  Et  pourquoi  l'un  plutôt  que 
l'autre  ?  On  demande  vainement  le  pourquoi  à  un  sys- 
tème qui  n'est  que  le  fait  érigé  en  droit  et  le  fait  arbi- 
traire, le  fait  tel  qu'il  existe  par  hasard.  Une  pareille 
paix,  non  seulement  ne  garantit  pas  le  droit,  elle  l'em- 
pêche de  naître.  Il  y  a  des  paix  funestes  et  des  guerres 
saintes.   Pourquoi  telle  paix  est-elle  funeste  ?  Parce 
que  c'est  la  paix  du  despotisme,  la  paix  de  la  mort. 
Pourquoi  telle  guerre  est-elle  sainte  ?  Parce  que  les 
armes  servent  à  conquérir  l'indépendance  des  nations 
opprimées,  ou  les  droits  imprescriptibles  de  la  raison 
et  de  la  liberté.  Il  peut  donc  y  avoir  des  guerres  qui  dé- 
rangent l'équilibre  existant,  et  qui  n'en  sont  pas  moins 
légitimes.  En  définitive,  l'idéal  d'un  système  politique 
ne  doit  pas  être  de  balancer  des  forces  pour  immobili- 
ser un  état  contraire  au  droit,  mais  bien  d'organiser 
l'humanité  d'après  le    principe  des  nationalités,     et 
d'établir  la  paix  comme  condition  du  développement  de 
l'homme. 

«  Comme  idéal,  l'équilibre  est  donc  une  fausse  théo- 
rie. En  fait  ce  n'est  pas  ce  prétendu  système  qui  a 
arrêté  l'ambition  des  monarchies  universelles  :  les  coa- 
litions qui  se  sont  formées  contre  la  maison  d'Autriche 
et  contre  la  France,  ne  doivent  pas  leur  origine  à  une 
doctrine  politique,  mais  au  besoin  de  conservation.  Que 
si  To'n  demande  pourquoi  cet  instinct  inné  à  l'homme 
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n'a  pas  empêché  les  monarchies  universelles  de  l'anti- 
quité, nous  répondrons  que  c'était  faute  de  relations 
entre  les  peuples.  Ils  vivaient  isolés,  ignorant  presque 
leur  existence  ;  cet  isolement  légitimait  en  quelque 
sorte  la  conquête,  la  guerre  était  le  seul  moyen  d'unir 
les  hommes  ;  en  tout  cas,  il  facilita  la  monarchie  uni- 
verselle. C'est  parce  que  dans  les  temps  modernes 
risolement  a  fait  place  à  un  mouvement  international 
de  plus  en  plus  actif,  que  la  monarchie  par  voie  de  la 
conquête  est  devenue  impossible.  * 

«  Il  est  vrai  que  les  admirateurs  de  l'équilibre  lui  at- 
tribuent l'activité  qui  règne  dans  les  relations  interna- 
tionales ;  un  historien  français  va  jusqu'à  dire  que  cette 
idée  se  confond  avec  celle  de  la  solidarité  du  genre 
humain  (Sismondi,  Histoire  desFrançaiSj  ch.  3,  p.  371). 
C'est  une  singulière  méprise.  L'uu  des  vices  du  système 
est  au  contraire  de  développer  jusqu'à  l'excès  l'indé- 
pendance des  Etats.  La  solidarité  des  peuples  suppose 
qu'ils  forment  un  tout  organique,  vivant  d'une  même 
vie,  qui  se  répand  dans  tous  ses  membres.  Dans  la 
théorie  de  l'équilibre,  au  contraire,  tous  les  Etats  ont 
leur  existence  à  part  ;  s'il  y  a  un  lien  entre  eux,  ce 
n'est  pas  celui  d'une  vie  commune,  c'est  l'intérêt  de 
leur  conservation  ;  c'est  l'intérêt  qui,  loin  d'unir  les  peu- 
ples, les  sépare^  en  ce  sens  que  chacun  est  toujours 
sur  ses  gardes,  comme  un  soldat  en  faction.  Il  y  a 
plus  :  la  doctrine  de  l'équilibre  suppose  qu'il  y  a  des 
Etats  qui  sont  ennemis  naturels,  comme  il  y  en  a  d'au- 
tres qui  sont  alliés  naturels.  Ils  sont  ennemis  naturels, 
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en  tant  quMls  ont  la  même  ambition  et  poursuivent  le 
même  but  ;  telles  sont  la  France  et  TAng^leterre  ;  leur 
rivalité  est  aussi  ancienne  que  leur  histoire  et  ne  cessera 
jamais,  puisqu'elle  est  dans  la  nature  des  choses. 
Quant  aux  alliances  naturelles,  elles  résultent  d'une 
haine  commune  ;  TAutriche  est  Tennemie  née  de  la 
France,  donc  elle  est  ralliée  nécessaire  de  l'Angleterre. 
Nous  voilà  bien  loin  de  la  solidarité  humaine  I  Peut-il 
y  avoir  quelque  chose  de  plus  contraire  à  Tidée  d'une 
vie  harmonique  que  la  division  du  genre  humain  en 
éléments  fatalement  hostiles  ?  Que  tel  soit  le  fait,  nous 
ne  le  nions  pas  ;  mais  de  ce  qu'il  y  a  des  haines  natio- 
nales, faut-il  conclure  que  la  haine  est  une  loi  naturelle 
pour  les  nations  ?  Dieu  aurait  donc  créé  les  hommes 
pour  qu'ils  se  haïssent  !  Si  Satan  créait  un  monde,  il 
ne  donnerait  pas  une  autre  loi  à  ses  créatures. 

«  Le  système  d'équilibre,  loin  de  procéder  de  la  soli- 
darité des  peuples,  est  au  contraire  la  négation  de 
l'unité  humaine.  On  dira  que  c'est  en  cela  que  consiste 
son  mérite  et  que  telle  est  sa  mission,  puisqu'il  est  une 
garantie  de  l'indépendance  des  nations  contre  des  ten- 
tatives de  monarchie  universelle.  Les  défenseurs  du 
système  feraient  bien  de  s'entendre  et  de  ne  pas  vanter 
l'équilibre  tout  ensemble,  comme  le  lien  de  la  solidarité 
humaine  et  comme  la  garantie  d'une  indépendance 
exclusive^  qui  nie  cette  solidarité.  Est-il  bien  vrai  que 
l'équilibre  garantit  le  développement  des  nations?  Il 
n'a  pas  empêché  le  partage  de  la  Pologne,  ce  meurtre 
d'une  nation,  il  n'empêchera  pas  d'autres  attentats  de 
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même  nature  ;  il  suffit  pour  cela  que  les  forts  s'enten- 
dent aux  dépens  des  faibles.  Mais  laissons  de  côté  les 
crimes,  et  supposons  que  Téquilibre  prévienne  ces  bri- 
gandag^es  en  grand  :  en  résulterait-il  que  les  nations 
se  développeront  librement  ?  Encore  une  fois,  le  sys- 
tème garantit  tout  au  plus  des  faits  ;  tant  pis  pour  le 
droit,  s'il  n'est  pas  en  harmonie  avec  le  fait  !  L'Italie, 
la  patrie  des  idées  d'équilibre,  en  a  fait  une  triste  expé- 
rience. Elle  équilibra  si  bien  la  puissance  des  divers 
Etats  que  la  conquête,  l'usurpation  ou  l'hérédité, 
avaient  fondés  dans  son  sein,  que  la  nation  fut  étouffée 
sous  ces  créations  artificielles  ;  à  force  de  respecter  le 
fait,  le  droit  ne  parvint  pas  à  se  faire  jour.  »  (1) 

(1)  V.  Laurent,  Etudes  sur  VHistoire  de  l'Humanité,  tome  X, 
^1»  édition,  Paris,  1880,  p.  46-50. 


CHAPITRE  III 


CRITIQUE  DE  LA  THEORIE  DE  L'bQUILIBRE  POLITIQUE 


En  commençant  l'analyse  critique  du  principe  de 
Téquilibre  politique,  nous  remarquerons  tout  d'abord 
que  sans  l'équilibre  international,  l'existence  du  prin- 
cipe de  l'association  juridique  des  peuples  ou  principe 
objectif  du  droit  international  serait  impossible.  (1) 

Si  les  États,  sujets  du  droit  international,  et  membres 
de  l'union  internationale  des  peuples  dans  ces  relations, 
reconnaissent  leur  solidarité  réciproque  et  générale, 
c'est-à-dire  celle  de  leur  vie  psycho-physique,  cette 
reconnaissance  doit  alors  exciter  à  la  lutte  contre 
tout  ce  qui  est  hostile  à  la  solidarité  internationale, 
contre  tous  les  faits  complètement  opposés  à  la  recon- 
naissance de  la  communauté  des  intérêts  et  des  buts 
civilisateurs  des  Etats  policés.  Mais  si  en  temps  oppor- 
tun nous  refusons  de  lutter  avec  le  mal,  celui-ci  aug- 
mentera intensivement  et  extensivement,  il  sera  de 
plus  en  plus  difficile  et  finalement  impossible  de  le 

(i),  V.  Fexposé  détaillé  des  principes  subjecUf  et  objectif  du 
droit  international  dans  notre  Élude  sur  V extradition,  Paris,  Pe- 
done-Lauriel,  1883,  Gh.  Hl. 


vaincre.  Il  en  est  de  même  avec  le  principe  de  Téquili- 
bre  politique  ou  avec  celui  de  la  balance  internationale 
des  forces  politiques  ou  des  forces  des  Etats.  La  néga- 
tion de  ce  principe  et  celle  du  principe  objectif  du 
droit  international,  et  les  actes  attentatoires  à  ce  prin- 
cipe, sont  suivis  de  la  prépondérance  du  principe  sub- 
jectif du  droit  international  sur  le  principe  olyectif. 

Qu'appelle-t-on  équilibre  politique  ?  C'est  un  principe 
d'après  lequel  un  certain  groupe  d'Etats  civilisés  forment 
un  seul  organisme  proportionné  dans  toutes  ses  par- 
ties. Quand  la  prépondérance  ou  le  renforcement  déme- 
suré d'u  n  des  membres  de  ce  groupe  d  Etats  a  lieu  J'orga- 
nisme  devient  difforme,  il  souffre  et  se  désorganise  com- 
plètement. Le  même  phénomène  se  produirait  en  cas  de 
croissance  anormale  d'un  des  membres  du  corps  humain 
au  détriment  des  autres.  Figurez-vous  un  homme  ayant 
une  tête  immense  et  de  dimensions  anormales,  quand 
le  reste  du  corps  est  suffisamment  proportionné,  et 
imaginez-vous  que  cet  individu  se  trouve  dans  la  pé- 
riode de  développement  physique  :  évidemment,  Ténor- 
mité  de  la  tête  aura  une  influence  défavorable  surTor- 
ganisme. 

Dans  les  organismes  des  êtres  collectifs  des  Etats, 
il  est  bien  évident  que  chaque  phénomène  aura  une 
importance  infiniment  plus  grande  que  le  phénomène 
analogue  dans  la  vie  d'une  personne  physique.  C'est 
pourquoi  nous  avons  dit  plus  haut  que  lorsqu'à  lieu 
la  prépondérance  d'un  des  membres  du  groupe  des 
Etats  civilisés,  tout  Torganisme  qui  les  compose  en 
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souffre  et  se  dérange  complètement.  Le  membre  du 
groupe  des  Etats  civilisés  qui  aspire  à  la  prépondérance 
est  Tennemi  commun  de  tout  le  groupe,  car  il  présente 
le  même  danger  pour  tous.  Une  lutte  énergique  et  ar- 
rivant en  temps  opportun  est  alors  nécessaire  afin 
d'empêcher  le  mal  de  s'enraciner  profondément.  Les 
alliances  ou  coalitions  sont  les  principaux  instruments 
de  lutte.  La  lutte  personnelle,  isolée,  ne  présente  pas 
les  mêmes  côtés  favorables.  Tandis  que  la  lutte  par  coa- 
litions est  moins  dangereuse  et  mène  plus  vite  et  plus 
facilement  au  but,  car,  lorsqu'une  alliance  existe,  il  y 
a  moins  de  probabilité  qu'une  hégémonie  en  remplace 
une  autre  :  chacun  des  alliés  poursuit  son  propre  but, 
ses  intérêts  personnels,  mais  il  n'a  pas  exclusivement 
en  vue  ses  intérêts,  il  ne  veut  pas  opposer  ses  inté- 
rêts à  ceux  des  autres  alliés.  La  poursuite  de  son  but, 
le  désir  de  satisfaire  ses  desseins  et  ses  intérêts  privés, 
n'excluent  en  aucune  façon  la  possibilité  de  garantir 
au  même  degré  les  besoins  et  les  intérêts  de  l'autre  ou 
des  autres  alliés.  Dans  toute  alliance  on  tombe  préa- 
lablement d'accord  sur  le  but  et  les  intérêts  commuas 
de  l'alliance  et  des  alliés,  ce  qui  rend  fort  difficile  une 
politique  qui  poursuit  des  intérêts  exclusifs,  et  la  subs- 
titution d'une  hégémonie  à  une  autre.  On  admet  diffi- 
cilement qu'un  Etat  moderne  et  civilisé  se  décide  à 
abandonner  son  allié,  et  ne  tienne  pas  sa  parole  con- 
firmée par  convention  internationale. 

Nous  avons  vu  (V.  plus  haut)  que,  d'après  Justi,  la 
source  du  système  d'équilibre  est  la  jalousie  interna- 
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tionale  semblable  à  la  jalousie  entre  particuliers  :  «  Un 
Etat  mal  gouverné»,  dit  Tauleur,  «  n'aura  jamais  beau- 
coup d'ennemis...  Au  contraire,  un  Etat  gouverné  sa- 
gement... sera  bientôt  en  butte  à  la  jalousie  des  autres 
souverains  ;  contre  cet  Etat  bien  gouverné  et  heureux 
se  formera  bientôt  une  ligue,  qui  profitera  de  la  pre- 
mière occasion  favorable  pour  l'attaquer... 

«  Mais,  quand  les  allies  sont  dans  Timpossibilité  de 
nuire  à  cet  Etat,  objet  de  leurs  attaques,  ils  s'élèvent 
alors  avec  fureur  contre  la  prépondérance  de  cette 
Puissance,  affirmant  que  la  liberté  de  TEurope  est  en 
danger  et  invoquent  l'idée  de  l'équilibre  afin  de  pous- 
ser les  autres  Etats  à  prendre  part  à  la  guerre  com- 
mencée inutilement... 

(«  La  puissance  d'un  Etat  ne  réside  ni  dans  retendue 
de  ses  possessions,  ni  dans  la  densité  de  sa  popula- 
tion, ni  dans  la  fortune  du  souverain  et  de  ses  su- 
jets, ni  dans  le  nombre  de  soldats,  ni  dans  la  force  et 
la  masse  des  forteresses,  mais  dans  la  sagesse  du 
souverain,  le  bon  choix  de  ses  agents.  Tordre  parfait 
qui  doit  régner  dans  toutes  les  affaires  et  surtout  dans 
la  solide  organisation  d'une  armée  brave.  Cette  véri- 
table notion  de  la  puissance  d'un  Etat  détruit  momen- 
tanément l'édifice  scientifique  de  l'équilibre  européen  ; 
il  est,  en  effet,  impossible,  sans  commettre  la  plus  évi- 
dente et  la  plus  cruelle  injustice,  d'entraver  l'activité 
d'un  Etat  dont  le  but  tend  vers  le  bonheur  et  le  pro- 
grès. » 

Non,  ce  n'est  pas  la  jalousie  qui  est  la  sourcs   du 
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principe  de  l'équilibre  politique,  mais  un  tout  autre  mo- 
bile et  notamment  la  sagesse  politique,  la  reconnais- 
sance du  principe  de  Tassociation  juridique  internatio- 
nale et  à  Torigine  uniquement  l'instinct  de  la  conser- 
vation personnelle.  L'Etat  qui  a  pour  devise  Tantisoli- 
darité,  la  politique  des  intérêts  exclusifs,  la  tendance  à 
la  monarchie  universelle,  cet  Etat  est  un  danger  pour 
tous  les  autres  Etats  et  doit  être  considéré  comme  l'en- 
nemi commun  de  toute  l'union  internationale  des  peu- 
ples. La  simple  prudence  politique  exige  une  lutte  coa- 
lisée des  membres  de  l'union  restés  fidèles  au  principe 
objectif  du  droit  international  contre  l'Etat  qui  a  trahi 
ce  principe.  Il  n'est  pas  question  ici  d'un  Etat  bien  ou 
mal  gouverné,  ni  des  ennemis  de  cet  Etat.  Les  mem- 
bres de  la  coalition,  en  agissant  ainsi  au  nom  du  prin- 
cipe de  l'équilibre  politique,  n'ont  pas  en  vue  la  subs- 
titution d'un  mauvais  gouvernement  intérieur  à  un  bon. 
Ils  ne  sont  pas  les  ennemis  de  l'Etat  contre  lequel  s'est 
formée  une  coalition  pour  ce  motif  que  dans  cet  Etat 
les  ministres  ne  sont  pas  bornés,  et  que  les  adminis- 
trateurs n'acceptent  pas  de  pots  de  vin.L'hostilitéapour 
cause  la  prépondérance  de  ce  membre  de  l'union  inter- 
nationale,prépondérance  soutenue  par  des  projets  ambi- 
tieux, et  qui  tendent  vers  la  suprématie,  vers  l'hégé- 
monie. 

Voilà  ce  qui  rend  cet  Etat  dangereux  et,  par  suite, 
l'ennemi  commun  de  tous  les  membres  de  l'union.  Si  la 
puissance  d'un  Etat  réside  «  dans  la  sagesse  du  souve- 
rain^ le  bon  choix  de  ses  agents,  dans  Tordre  parfait 
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qui  doit  régner  dans  toutes  les  affaires  et  surtout  dans 
la  solide  organisation  d'une  armée  brave  »,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  <  cette  véritable  notion  de  la  puissance 
d'un  Etat  détruise  tout  à  coup  Tédiflce  scientifique  de 
l'équilibre  européen.  » 

Le  principe  de  Tcquilibre  politique  exige-t-il  lanéan- 
tissement  de  laclivité  d'un  Etat,  activité  qui  a  pour  but 
le  progrès  et  le  bonheur  ? 

Non,  au  contraire,  le  principe  de  l'équilibre  politique 
qui  consacre  l'unité  organique  des  membres  de  l'union 
internationale  est  un  principe  politique  découlant  d'un 
principe  juridique,  et,  notamment,  du  principe  de  l'as- 
sociation juridique  internationale.  Ce  principe  juridique 
est  impossible  sans  ce  principe  politique:  la  reconnais- 
sance de  la  communauté  des  intérêts  civilisateurs  et  la 
réunion  des  hommes  dans  la  forme  la  plus  élevée  des 
associations  humaines  dans  le  but  de  satisfaire  com- 
plètement ces  intérêts,  seraient  restés  sans  résultat  si 
le  principe  de  l'équilibre  politique  n'avait  pas  été  re- 
connu et  appliqué. 

Le  principe  de  l'équilibre  politique  n'admet  pas  la 
prépondérance  d'un  des  membres  de  l'association  ju- 
ridique ou  de  Tunion  internationale  des  peuples,  si  à 
cette  prépondérance  s'ajoutent  des  projets  ambitieux, 
une  tendance  à  la  suprématie  politique  et  surtout  des 
aspirations  à  la  monarchie  universelle.  En  rejetant  ce 
principe,  nous  détruisons  eo  ipso  la  barrière  contre  le 
développement  des  aspirations  à  la  monarchie  univer- 
selle, et  de  cette  façon  nous  rendons  sans  force  le  prin- 
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cipe  objectif  du  droit  international,  ainsi  que  Tunion 
et  l'association  internationale  des  peuples,  qui  entrera 
dans  un  Etat  instable,  indécis,  et  sera  toujours  exposé 
aux  dangers  de  la  part  de  TEtat  aspirant  à  Tunité 
omniengloulissante.  Alors  il  ne  pourra  plus  être  ques- 
tion de  satisfaire  complètement  les  besoins  psycho- 
physiques de  l'homme,  car  l'attention  devra  être  tour- 
née vers  la  lutte  qui  sera  inopportune,  tardive,  faible 
et  mal  organisée.  La  lutte  sera  opportune  et  aura  du 
succès  si  nous  acceptons  Téquilibre  politique,  si  les 
autres  membres  de  Tunion  internationale,  voyant  que 
TEtat  aspire  à  la  prépondérance  unie  à  des  projets  am- 
bitieux  et  à  des  tendances  de  conquête,  forment  une 
coalition  au  nom  du  principe  de  l'équilibre  politique  ; 
alors,  la  lutte  sera  vive,  énergique  et  mènera  néces- 
sairement au  but  qui  est  le  rétablissement  de  l'équili- 
bre. En  acceptant  le  principe  de  l'équilibre  politique 
comme  une  des  règles  de  conduite  dans  la  vie  politi- 
que des  Etats,  en  le  reconnaissant  comme  une  garan- 
tie et  une  défense  du  principe  objectif  du  droit  inter- 
national, les  membres  de  l'union  acquièrent  la  possi- 
bilité de  poursuivre  avec  sécurité  leurs  buts,  pour  les- 
quels les  membres  de  Tunion  internationale  ont  formé 
cette  union  et  sont  entrés  dans  l'association  juridique 
internationale. 

Passant  ensuite  à  la  négation  historique  du  prin- 
cipe de  Téquilibre  politique,  Justi  remarque  qu'il  n'a 
pas  l'intention  de  s'enfoncer  dans  les  temps  fabu- 
leux de  Sésostris.  Nous  irons  plus  loin  et  ferons  remar- 


—  239  — 

quer  que  nous  n'avons  point  Tintention  de  considérer 
la  question  de  l'équilibre  politique  à  Tépoque  du 
royaume  de  Babylone,  lequel,  comme  le  remarque 
Justi,  est  le  premier,  dans  la  période  de  l'histoire  véri- 
dique,  qui  ait  atteint  une  puissance  démesurée.  Jnsti  a 
très  facilement  prouvé  qu'en  ce  temps-là,  le  principe 
de  réqnilibre  n'était  pas  appliqué,  car  alors  le  droit 
international  n'existait  pas  ;  c'est  pourquoi  il  ne  pou- 
vait être  question  du  principe  de  l'équilibre  politique. 

En  ce  qui  concerne  la  période  historique  suivante  al- 
lant du  royaume  de  Babylone  jusqu'aux  Romains  in- 
clusivement, nous  renvoyons  le  lecteur  à  notre  aperçu 
historique  du  principe  de  l'équilibre  politique. 

Parlant  de  l'époque  historique  après  la  chute  de 
TEmpire  romain,  l'auteur  attire  l'attention  sur  le  fait  que 
personne  n'a  pensé  à  l'équilibre  au  temps  de  la  pré- 
pondérance de  la  monarchie  des  Francs,  ni  à  l'époque 

■ 

de  la  puissance  dominante  de  l'empire  d'Allemagne. 
Mais  à  ce  moment- là  existait  le  règne  de  la  force  et  des 
chevaliers  brigands,  le  règne  de  l'arbitraire  absolu,  de 
l'absence  complète  du  droit,  et  c'est  pourquoi  il  ne 
pouvait  être  question  de  l'application  régulière,  per- 
manente, systématique  du  principe  politique  de  la  dé- 
fense et  de  la  garantie  du  principe  objectif  du  droit  in- 
ternational. Plus  loin,  l'auteur  indique  la  complète  ab- 
sence de  mesures  de  la  part  des  Etats  européens  con- 
tre la  suprématie  de  l'empire  ottoman. 

Dans  le  cas  donné,  nous  sommes  d'accord  avec  l'au- 
teur qui  prétend  que  cette  absence  de  mesures  dirigées 


—  2W  — 

contre  la  domination  ottomane  fut  un  événement 
étrange,  nous  dirons  même  honteux,  pour  les  Etats 
chrétiens. 

Passant  au  règne  de  Charles-Quint,  Fauteur  remarque 
que  la  plus  grande  partie  de  TEurope  se  trouvait  entre 
les  mains  de  la  maison  d'Autriche,  et  que  néanmoins, 
par  jalousie,  la  France  seule  prit  les  armes  contre  cette 
puissance  grandissante.  Cette  opinion  de  Justi  va  à 
rencontre  des  faits  historiques,  ce  dont  on  peut  facile- 
ment se  convaincre  en  lisant  notre  chapitre  contenant 
les  notions  historiques  sur  Téquilibre. 

Nous  renvoyons  le  lecteur  à  la  même  partie  de  notre 
ouvrage  pour  les  autres  réfutations  de  l'exposition  his- 
torique de  Justi. 

Passant  à  Kluber,  nous  rappellerons  que  cet  écri- 
vain reconnaît  l'impossibilité  d'établir  une  loi  agraire 
internationale,  c'est-à-dire  une  loi  aux  termes  de  la- 
quelle  aurait  lieu  une  distribution  proportionnelle  des 
divers  pays  conformément  à  l'importance  politique  des 
Etats.  Au  reste,  continue  l'auteur,  chaque  Puissance 
a  incontestablement  le  droit  d'empêcher  toute  tendance 
injuste  d'une  autre  Puissance  qui  aurait  pour  but  l'acca- 
parement du  pouvoir,  la  suprématie  politique,  un  agran- 
dissement territorial,  ou  la  monarchie  universelle  (V. 
plus  haut). 

Kluber  a  raison  lorsqu'il  dit  que  l'on  ne  peut  éta- 
blir une  loi  agraire  internationale  ;  mais  le  fait  est 
que  le  système  d'équilibre  n'exige  point  l'établissement 
d'une  telle  loi.  Mais  s'il  est  certain  que  chaque  Puis- 
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sance  ait  le  droit  d'empêcher  toute  tendance  injuste 
d'une  autre  Puissance,  il  s'en  suit  donc  que  Kluber, 
tout  en  se  regardant  comme  un  adversaire  de  notre 
principe,  en  est  au  fond  un  partisan. 

En  réponse  à  la  question  de  M.  Carné  :  «  Quand  agis- 
sait-on d'après  les  vrais  principes  de  l'équilibre  ? 
Etait-ce  en  1748  lorsqu'on  s'appuyait  sur  Berlin,  ou  en 
1756  lorsqu'on  s'appuyait  sur  Vienne,  »  (V.  plus  haut) 
sous  ferons  remarquer  que  la  conclusion  d^alliances  à 
différentes  époques  et  avec  diverses  Puissances  n'est 
aucunement  en  contradiction  avec  le  principe  de  l'é- 
quilibre politique.  Au  contraire,  ce  principe  exige 
même  la  formation  de  ligues  ou  de  coalitions  avec  les 
Puissances  plus  faibles  contre  celles  qui  prédominent, 
dans  le  but  de  faire  contrepoids. 

Supposons  que  l'Etat  A  ait  conclu  une  alliance 
avec  les  Etats  B  et  C  contre  l'Etat  D  ;  supposons  aqssi 
que  parmi  ces  alliés  l'Etat  B  soit  devenu  démesurément 
fort  et  commence  à  montrer  des  projets  ambitieux  qui 
menacent  l'équilibre  politique.  Admettons  enfin  que 
l'Etat  D^  contre  lequel  les  Etats  alliés  A,  B,  C  ont  pris 
les  armes  a  été  si  affaibli  qu'il  cesse  d'être  dangereux 
pour  l'équilibre  international.  On  sera  alors  complète'» 
ment  d'accord  avec  l'équilibre  politique  en  rompant 
l'alliance  avec  TEtat  B  et  même  en  s'alliant  avec  l'Etat 
D,  si  la  politique  l'exige. 

L'auteur  trouve  que  c'est  une  faute  de  discuter  sur 
les  nations  comme  sur  des  objets  inanimés,  de  ne  pas 
prendre  assez  en  considération  le  mouvement  qui  trans* 
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forme  sans  cesse  les  nations  et  de  négliger  les  révo- 
lutions dans  la  sphère  des  relations  internationales, 
lesquelles  naissent  sous  Tinfluence  d'un  individu  oa 
d'une  idée. 

Si  vraiment  la  doctrine  de  l'équilibre  politique 
présentait  ce  caractère  anti-civilisateur,  nous  nous  se- 
rions immédiatement  placé  au  nombre  de  ses  adver- 
saires. Mais  nous  ne  pouvons  reconnaître  cette  faute 
capitale  de  la  part  de  la  doctrine  qui  nous  intéresse.  Le 
système  de  l'équilibre  politique  ne  traite  pas  les  peu- 
ples vivants  comme  des  marionnettes  ;  il  provient  des 
besoins  fondamentaux  des  nations  civilisées.  Ce  sys- 
tème scientifique  n*exige  pas  la  stagnation  ;  il  serait 
plus  juste  de  l'appeler  le  système  de  pondération  ou 
des  contre-poids.  Il  n'exige  pas  coûte  que  coûte  la  con- 
servation du  statu  quo  international,  il  se  modifie  sous 
l'influence  de  diverses  combinaisons  politiques  aux 
ambitions  desquelles  elle  oppose  des  contrepoids  en 
proportion  des  changements  de  prépondérance,  et,  à 
mesure  que  la  nécessité  s'en  présente,  il  se  conforme 
aux  besoins  de  l'association  internationale.  Ce  système 
scientifique  et  le  principe  qui  lui  sert  de  base  provien- 
nent, en  outre,  des  conditions  fondamentales  et  néces- 
saires des  Etats.  Ils  ont  pour  source  l'instinct  de  la 
conservation  personnelle,  inhérent  non  seulement  aux 
personnes  physiques,  mais  aussi  aux  personnes  mo- 
rales, aux  Etats. 

M.  Carné  affirme  que  les  trois  partages  de  la  Polo- 
gne eurent  lieu  au  nom  de  l'équilibre  invoqué  par  TAu- 
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triche  pour  servir  de  contrepoids  à  la  puissance  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie,  et  que  la  réunion  de  Venise  k 
rAutriche  eut  aussi  lieu  dans  ce  but.  Il  ajoute  que  Té* 
quilibre  au  XVIP  siècle  n'arrêta  pas  Louis  XIV,  qu'il 
fut  violé  par  Frédéric  II  et  ne  put  au  XIX""  siècle  en- 
traver Napoléon. 

On  a  tort  d'affirmer  que  les  trois  partages  de  la 
Pologne  eurent  lieu  au  nom  de  l'équilibre  ;  ils  ont  été 
faits  par  une  application  dénaturée,  défigurée  et  fausse 
du  principe  dont  nous  nous  occupons  et  du  système 
construit  sur  ce  principe,  notamment  au  nom  du  soi- 
disant  système  copartageant  ou  des  compensations. 

D'après  ce  système,  chaque  changement  intensif  ou 
extensif  du  groupement  international  des  Etats  doit 
être  suivi  d'un  autre  changement  pour  rétablir  Téqui* 
libre.  Mais  ce  système  des  compensations  ou  système 
copartageant  ne  provient  nullement  du  système  de  Té- 
quilibre  politique  et  l'on  y  a  recours  non  pas  dans  le 
but  de  rétablir  l'équilibre,  mais  dans  une  toute  autre 
intention.  Certes,  on  invoque  l'équilibre,  mais  qu'est- 
ce  que  cela  prouve  ?  L'histoire  des  peuples  ne  présente- 
t-elle  pas  une  foule  d'exemples  de  violations  des  règles 
les  plus  élémentaires  de  la  justice  et  de  l'équité,  et 
cela  au  nom  des  principes  supérieurs  de  la  morale,  de 
la  religion,  de  laHberté,  de  l'équité  et  de  la  fraternité 
(les  peuples  ?  L'Autriche  prend  part  au  partage  de  la 
Pologne,  et  pourtant  l'impératrice  Marie-Thérèse  est 
réputée  femme  religieuse  et  de  haute  moralité.  Com- 
ment concilier  une  telle  réputation  avec  une  manière 
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d'agir  reconnue  comme  immorale  par  TAutriche  et 
rimpératrice  elle-même  ?  C'est  bien  simple,  on  invoqua 
la  nécessité  de  rétablir  Téquilibre  au  nom  du  prétendu 
système  des  compensations  ou  système  copartageant, 
système  d'après  lequel  la  violation  du  droit  international 
par  TEtat  A  autorise  la  violation  de  ce  droit  par  les 
autres  membres  de  l'union  internationale.  Quant  à 
l'opinion  d'après  laquelle  le  système  de  l'équilibre  n'a 
pas  arrêté  Louis  XIV  et  Napoléon,  elle  est,  croyons- 
nous,  contraire  aux  faits  historiques  connus  de  tout 
le  monde. 

Nous  ne  sommes  pas  non  plus  d'accord  avec  l'auteur 
qui  prétend  que  Frédéric  II  a  violé  l'équilibre  :  nous  ne 
voyons  pas  en  quoi  la  suprématie  de  l'Autriche  en  Al- 
lemagne fut  plus  en  harmonie  avec  les  règles  de  Téqui- 
libre  que  la  suprématie  de  la  Prusse  sous  Frédéric  II. 
Rappelons-nous  la  lutte  de  Richelieu  contre  la  prépon- 
dérance de  l'Autriche  en  Allemagne.  H  nous  semble  que 
l'opinion  de  l'auteur  qui  consiste  à  dire  que  le  congrès 
de  Vienne  a  enlevé  la  suprématie  politique  à  la  France 
pour  l'accorder  à  la  Russie  et  à  l'Angleterre  est 
inexacte. 

Prenons  l'Angleterre.  Peut-on  jamais  parler  de  la 
prépondérance  de  l'Angleterre,  nous  entendons  de  l'An- 
gleterre seule,  isolée,  de  l'Angleterre  sans  alliés.  Que 
ferait  l'armée  anglaise,  peu  nombreuse,  formée  par  en- 
rôlements, dans  une  lutte  contre  les  Puissances  conti- 
nentales même  de  second  ordre?  Si  l'on  ne  compte  pas 
les  troupes  indiennes,  qui  ne  peuvent  être  employées 
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dans  une  guerre  européenne,  nous  voyons  que  la 
Suisse  à  elle  seule  a  plus  de  soldats  que  tout  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande. 

En  ce  qui  concerne  la  Russie,  il  nous  semble  qu'il 
ne  peut  être  question  de  la  prépondérance  ou  de  la 
suprématie  de  cette  Puissance,  après  le  congrès  de 
Vienne. 

S'il  y  a  eu  une  prépondérance  ou  suprématie  quelcon- 
que après  le  congrès  de  Vienne,  ce  n'a  pas  été  celle  de 
la  Russie  seule,  mais  tout  au  plus  la  prépondérance  ou 
suprématie  austro-russe.  Les  interventions  qui  suivi- 
rent après  le  congrès  de  Vienne  eurent  lieu  dans  l'inté- 
rêt de  TAutricbe,  non  dans  celui  de  la  Russie.  Après 
Tavèaement  de  l'empereur  Nicolas  Paolovitch,  la  su- 
prématie politique  passe  dans  les  mains  de  ce  grand 
monarque  ;  mais,  à  partir  de  Tannée  1815  jusqu'à  la  fin 
du  règne  d'Alexandre,  il  est  manifeste  que  la  supré- 
matie générale  de  TEurope  a  appartenu  à  Tempire 
d'Autriche  dans  la  personne  de  Metternich. 

Oppenheim  (V.  plus  haut)  trouve  que  le  système  d'é- 
quilibre politique  est  un  système  de  jalousie  et  d'affai- 
blissement mutuels  dont  on  s'est  servi  non  seulement 
pour  assurer  l'indépendance  extérieure,  comme  le  veut 
Fénelon,  mais  aussi  pour  garantir  l'indépendance  in- 
térieure. D'après  l'auteur,  le  système  de  l'équilibre  eu- 
ropéen ne  s'est  pas  appuyé  sur  un  principe  absolu  et 
n'a  pas  eu  de  but  déterminé.  Il  a  consisté  dans  une  ins- 
tabilité permanente,  dans  une  destruction  réciproque, 
dans  une  perfidie  sans  limites,  sous  le  rapport  des 
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changements  d'alliances  et  des  violations  de  traites* 
En  somme,  ce  principe  fut  intimement  lié  aux  principes 
du  jésuitisme  et  du  «  machiavélisme  laïque  »,  d'après 
lesquels  un  résultat  heureux  nécessite  et  justifie  rem- 
ploi de  moyens  repréhensibles,  immoraux  et  blâma^ 

Ill6S*  é«a  •  • 

L'intérêt  des  peuples  n'était  pas  pris  en  considéra- 
tion; les  souverains  ne  se  souciaient  que  de  leurs 
moyens  pécuniaires  et  de  leurs  armées  permanentes. 
A  la  fin  tout  se  réduisit  au  nombre  des  canons.  Souve- 
rains et  diplomates  faisaient  couver  comme  des  œufs 
de  coucou  leurs  intérêts  par  les  peuples.  Les  guerres 
où  les  peuples  versaient  leur  sang  n'étaient  pas  des 
guerres  politiques,  mais  des  guerres  de  famille  I...  Et 
c'est  le  système  d'équilibre  politique,  dans  l'opinion  de 
M.  Oppenheim,  qui  est  responsable  de  tout  cela  !  Pour- 
quoi ne  pas  multiplier  les  chefs  d'accusation  ?  On  pour- 
rait aussi  lui  imputer  les  incendies,  les  mauvaises  ré*- 
coltes,  les  épidémies,  etc. 

A  l'époque  où  la  force  brutale  régnait  dans  les  rela- 
tions internationales,  bien  des  maux  se  produisaient. 
Non  !  ce  n'est  pas  dans  le  système  de  l'équilibre  poli- 
tique qu'il  faut  chercher  la  source  du  mal,  mais  bien 
dans  l'infériorité  du  niveau  intellectuel  et  moral  des  di- 
vers Etats  de  l'Europe.  Cette  assertion  que  les  souve- 
rains, les  cours,  les  diplomates  furent  hostiles  aux  peu^ 
pies,  que  le  système  d'équilibre  leur  Ait  nuisible,  cette 
assertion,  suivant  nous,  ne  peut  soutenir  la  critique. 
Est-ce  que  des  souverains  sensés  pourraient  agir 
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longtemps  et  intentionnellement  au  détriment  des  inté* 
rets  de  leurs  peuples? Evidemment  non  !  car  ici  les  in* 
térêts  djmastiques  sont  en  Jeu.  Il  ne  s'agit  pas  des  in- 
térêts d'un  président  de  République  élu  par  la  nation, 
intérêts  purement  personnels,  mais  bien  d'intérêts  de 
famille,  de  droits  à  la  succession.  Sans  doute,  il  y  a  eu 
parfois  de  la  part  des  souverains  des  exemples  de  po- 
litique antinationale,  mais  ce  sont  là  des  cas  exception- 
nels qui  s'expliquent  parla  faiblesse  d'esprit  ou  d'intel- 
ligence des  souverains.  Bien  compris  et  appliqué  cons- 
ciencieusement, le  système  d'équilibre  ne  pouvait  être 
nuisible  aux  peuples,  car  ce  système  avait  pour  but  de 
garantir  la  liberté  et  l'indépendance  des  différents  peu*^ 
pies.  Que  si  Ton  a  abusé  de  ce  système,  le  système 
lui-même  n'y  est  pour  rien.  Les  hommes  n'ont-ils 
pas  abusé  des  théories  les  plus  sublimes  et  les  plus 
saintes  ? 

Ganescoj  comme  nous  Tavons  vu  plus  haut>  parle  de 
Kant  pour  qui  attendre  une  paix  durable  de  l'équilibre 
des  puissances  européennes  est  une  chimère,  sembla- 
ble à  la  maison  de  Swift  construite  par  un  architecte 
en  observant  toutes  les  lois  de  l'équilibre,  mais  qui  s'é- 
croula dès  qu'un  moineau  vint  se  poser  sur  elle. 

Cette  comparaison  qui  a  l'air  d'être  spirituelle  n'est 
rien  de  plus.  Chaque  fois  que  Féquilibre  européen  fut 
détruit,  les  hommes  qui  agirent  n'étaient  rien  moins 
que  des  moineaux.  Quel  est  donc  ce  moineau  dont  parle 
Ganesco?  Est-ce  Charles«^Quint?  Est-ce  Louis  XIV? 
Bst-ce  Napoléon  P?  Appelez  ces  souverains  ambitieux, 
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despotes,  tyrans,  dompteurs  de  peuples.  Dominez-les, 
si  vous  voulez,  j^énies,  bienfaiteurs  de  l'humanité,  nom- 
mez-les monstres,  scélérats,  mais  ne  les  appelez  pas 
des  moineaux,  ce  serait  contraire  au  sens  commun.  Les 
nains  vous  ne  les  appelez  pas  des  géants. 

M.  Bulmering  comme  nous  l'avons  vu  déjà,  repro- 
che au  système  de  l'équilibre  politique  une  extrême  ins- 
tabilité. L'auteur  affirme  que  les  partisans  même  de  ce 
système  le  trouvent  changeant  et  reconnaissent  la  né- 
cessité de  le  corriger  périodiquement.  Les  partisans  du 
système  d'équilibre  ne  dissimulent  pas  qu'il  est  suscep- 
tible d'être  modifié  et  qu'il  est  nécessaire  de  le  modifier 
périodiquement.  Et  en  effet,  ces  traits  caractéristiques 
du  système  le  rendent,  au  contraire,  plus  digne  encore 
de  notre  attention  et  de  notre  respect.  Que  si  notre 
système  transformait  les  Etats  en  momies,  nous  serions 
les  premiers  à  le  repousser.  Et  cette  nécessité  de  mo- 
difier à  certaines  époques  le  système  de  l'équilibre 
prouve  bien  qu'il  n'est  pas  fondé  sur  des  théories  phi- 
losophiques, juridiques  et  politiques  qui  sont  absolu- 
ment et  éternellement  vraies.  La  théorie  scientifique  de 
l'équilibre  poUtique  ne  peut  être  une  exception  parmi 
toutes  les  autres  manifestations  de  l'esprit  humain. 
Celui-ci  ne  peut  atteindre  ni  comprendre  les  vérités 
absolues  et  ne  s'approprie  que  celles  qui  ont  de  l'im- 
portance dans  un  temps  donné  et  dans  des  circonstan- 
ces données. 

L'auteur  fait  remarquer  que  »  l'équilibre  a  amené  les 
interventions  ;  or,  celles-ci  sont  une  institution  juridi- 
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que  contre  laquelle  se  prononcent  de  plus  en  plus  la 
théorie  et  la  pratique.  —  Il  est  très  étrange  de  vouloir 
prouver  Tinconsistance  du  système  de  Téquilibre  par  le 
fait  que  celui-ci  a  amené  les  interventions.  Que  dirait 
le  vénérable  professeur  de  Heidelberg  si  nous  atlaquions 
la  religion  chrétienne,  en  invoquant  les  bûchers  de 
rinquisition  ?  Nous  considérons,  dit  encore  Tauteur, 
comme  une  humiliation  pour  le  droit  international  le 
fait  de  le  soutenir  par  un  moyen  politique.  La  sécurité 
des  Etats  est  défendue  par  les  formes  fondamentales 
du  droit  des  gens,  par  le  droit  à  l'existence,  par  le 
droit  à  rindépendance  et  à  Tégalité.  L'équilibre  politi* 

que  n'est  qu'une  doctrine  de  la  politique  exlérieure, 
et  non  du  droit  ». 

Ainsi,  le  professeur  Bulmering  dédaigne  et  re- 
pousse toute  doctrine  politique  ;  il  trouve  que  si  une 
doctrine  quelconque  fait  partie  de  la  politique,  elle  est 
dès  lors  indigne  de  faire  partie  d'une  des  branches  du 
droit!  Cependant  notre  science  n'est  pas  une  science 
juridique  pure,  mais  une  science  juridico-politique. 
Même  en  ne  s'y  arrêtant  pas,  on  ne  peut  s'eiçpêcher 
de  se  demander  quelle  étrange  appréciation  donne  là 
Tun  des  représentants  les  plus  éminents  de  notre 
science,  sur  Taction  réciproque  de  la  politique  et  du 
droit.  Le  sympathique  auteur  n'est-il  pas  lui-même 
membre  de  VUniversitas  liiterarum?  Or  le  mot  Uni- 
versitas  exprime  Tunité  des  nombreuses  manifestations 
scientifiques  d'un  seul  esprit  humain. 

M.  Laurent,  comme  le  lecteur  se  le  rappellera^  cite  les 
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paroles  de  Guicciardini  sur  Téquilibre  politique  en  Italie, 
et  il  8*écrie  ensuite  :  Voilà  le  système  dans  toute  sa 
simplicité,  nous  dirions  presque  dans  son  naïf  égoïs- 
me  :  c'est  la  conservation  des  États  existants.  Est-ce  là 
Tidéal  de  rbumanité  ?  Si  le  fait  était  l'expression  exacte 
du  droit,  sans  doute  il  faudrait  bénir  le  système  qui 
parviendrait  à  Téterniser,  puisque  ce  serait  assurer  le 
règne  du  droit  sur  la  terre.  Mais  si  par  hasard  le  fait 
était  le  produit  de  la  violence,  faudrait-il  aussi  le  légi- 
timer et  le  perpétuer?  Il  ne  peut  plus  en  être  question, 
mais  le  fait  est  que  les  faits  produits  par  la  violence^ 
ne  sont  pas  protégés  par  le  système  de  l'équilibre  poli- 
tique, quand  celui-ci  est  bien  compris  et  justement  ap-* 
pliqué.  Nous  ne  nierons  pas  qu'on  ait  plusieurs  fois  in* 
Yoqué  notre  théorie  en  commettant  des  actes  contrai- 
resà  la  justice  etàTéquité;  ce  n'est  pas  dans  cette 
théorie  que  résidait  la  source  du  mal,  mais  dans  une 
diplomatie  machiavélique.  L'équilibré  politique  ou  in- 
ternational a  pour  but  de  combattre  le  plus  grand  des 
maux  de  la  vie  internationale^  la  tendance  à  la  monar- 
chie universelle.  Cette  tendance  est  incompatible  avec 
le  droit  international,  et  sa  réalisation  en  serait  même 
le  tombeau.  M.  Laurent  affirme  plus  loin  que  ce  pré- 
tendu système  n'a  pas  arrêté  cette  ambition  démesu*- 
rée.  Les  coalitions  qui  se  sont  formées  contre  la  mai- 
son d'Autriche  et  contre  la  France  ne  doivent  pas  leur 
origine  à  une  doctrine  politique  mais  au  besoin  de  con- 
servation. 
L'instinct  de  la  conservation  est  la  source  d'où  dé- 
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coule  notre  théorie,  le  principe  de  l'équilibre  est  une 
règle  fondamentale  juridico-politique  de  laquelle  a  été 
développe,  pour  former  un  tout  harmonique,  toute  une 
série  de  règles  secondaires,  un  édiflce  proportionné 
dans  toutes  ses  parties,  c'est-à-dire  la  théorie  de 
réquilibre  politique.  Ce  principe  et  cette  théorie  se  trou- 
vent à  Tétat  embryonnaire  dans  Tinstinct  de  la  conser* 
vation  personnelle  ;  ils  en  découlent  et  lui  doivent  leur 
existence.  Cet  instinct  a  aussi  dans  la  sphère  du  droit 
un  rapport  vague,  indéterminé,  avec  une  certaine  ca* 
tégorie  de  faits  qui  se  passent  dans  la  vie  des  Etats. 
Ce  rapport  devient  plus  déterminé,  grâce  au  principe 
et  à  la  théorie  de  Téquilibre  politique.  Il  ne  f)aut  pas 
opposer  au  principe  et  à  la  théorie,  signalés  plus  haut, 
l'instinct  de  la  conservation  personnelle,  car  ce  dernier 
ne  peut  être  une  base  pour  la  lutte  contre  la  suprématie 
d'un  État  aspirant  à  la  domination  universelle.  La  cause 
en  est  aux  défauts  de  cet  instinct,  lesquels  sont  inhé- 
rents à  tous,  car  la  lutte  serait  sans  succès  quoique 
nécessaire,  si  Ton  ne  pouvait  passer  de  Tactivité  aveu* 
gle  et  sensuelle  à  l'activité  intellectuelle  et  rationnelle. 

M.  Danefski  affirme  (Y.  plus  haut)  que  ^(  au  point  de 
vue  historique  il  fut  impossible  d'établir  de  telles  com- 
binaisons de  forces  entre  les  Puissances,  qui  les  fas- 
sent égales  ou  même  à  peu  près  égales  quant  à  leur 
puissance  politique  )>. 

«  Bt  cela  se  comprend,  continue  l'auteur,  si  nous 
prenons  en  considération  que  le  rapport  des  forces 
quant  au  nombre,  qui  dépend  de  l'étendue  du  territoire 
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et  du  nombre  de  la  population,  n'a  pas  une  influence 
exclusive  sur  la  puissance  politique  d'un  État,  ne  fait 
pas  par  lui-même  la  force  ou  la  faiblesse  d'un  État,  ne 
le  rend  pas  dangereux  ou  inoffensif  par  rapport  à  ses 
voisins.,.  » 

Cette  dernière  appréciation  estincontestable  ;  mais  que 
s'en  suit- il?  Il  n'y  a  rien  d'extraordinaire  à  ce  que,  au 
point  de  vue  historique,  il  ait  été  impossible  même  ap- 
proximativement de  niveler  réciproquement  les  États, 
car  nous  ignorons  qui  a  pu  aspirer  à  une  telle  égalité 
générale  des  États  de  TEurope. On  lutta  contre  les  États 
qui  avaient  acquis  la  prépondérance, non  pas  seulement 
parce  quils  étaient  devenus  plus  puissants  que  les  au- 
tres, mais  encore  parce  que  cette  puissance  était  une 
menace,  un  danger,  parce  qu'elle  était  accompagnée 
du  désir  de  violer  la  liberté,  d'attenter  à  l'indépen- 
dance, de  toucher  à  l'inviolabilité  territoriale  et  à  l'hon- 
neur des  autres  Etats. 

Plus  loin  l'auteur  fait  remarquer  que  «  ni  l'histoire, 
ni  la  littérature  ne  nous  ont  donné  aucune  règle  fixe 
pour  décider  quand  Téquilibre  entre  les  États  est  rompu, 
violé,  en  quoi  et  où  est  le  trait  essentiel  de  cette  viola- 
tion de  l'équilibre,  quand  on  peut  et  quand  on  doit  con- 
clure une  alliance  offensive  et  défensive  contre  l'en- 
nemi commun  ». 

C'est  étrange  !  Quant  à  nous,  il  nous  semble,  bien  au 
contraire,  que  l'étude  de  la  question  de  l'équilibre  po- 
litique dans  l'histoire  et  dans  la  littérature  amène  à  con- 
clure que  :  le  trait  essentiel  qui  marque  la  violation  de 
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Téquilibre  réside  dans  la  prépondérance,  la  supériorité 
politique,  le  développement  démesuré  de  l'un  des  mem- 
bres de  l'union  internationale,  quand  cette  prépondé- 
rance marche  de  front  avec  des  projets  ambitieux,  avec 
des  aspirations  de  conquête,  avec  un  oubli  du  respect 
réservé  aux  droits  fondamentaux  des  autres  États,avec 
l'inobservation  des  conventions  internationales,  et  sur- 
tout avec  des  tendances  à  la  monarchie  universelle. 


CHAPITRE  IV 


éQUILIBRB  BT  QUESTION  d'ORIBNT. 


Avant  de  terminer  cette  première  partie  de  notre 
travail,  nous  allons  examiner  le  rapport  existant  entre 
réquilibre  européen  et  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
la  «  question  d'Orient.  »  A  proprement  parler  cette  ex- 
pression de  «  question  d'Orient  »  n'est  pas  juste.  Tl  eût 
été  de  beaucoup  plus  exact  de  dire  «  question  slave  ou 
européenne.  »  En  effet,  par  «  question  d'Orient  »  on 
entend  parler  de  la  solution  à  donner  à  la  situation  po- 
litique des  peuples  des  Balkans  et  de  TEmpire  turc, 
c'est-à-dire  des  contrées  situées  à  Test  de  l'Europe. 
On  s'attache  trop  à  la  désignation  topographique.  A  no- 
tre sens,  on  doit  voir  plus  haut. 

Il  faut  certainement  étabhr  une  différence  entre  les 
peuples  slaves  aux  mœurs  particulières  et  les  peuples 
romans  et  germaniques.  On  aurait  tort  cependant  de 
les  opposer  les  uns  aux  autres.  Il  ne  peut  y  avoir  d'an- 
tagonisme ;  ce  qui  serait  une  faute. 

La  lutte  contre  la  barbarie  où  l'inhumanité  et  le  vice 
dominent,  où  les  ténèbres  intellectuelles  favorisent 
l'immoralité,  conduisent  à  une  vie  animale  et  brutale, 
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la  lutte  pour  la  vérité  et  la  justice,  pour  une  existence 
honnête,  pour  Télargissement  de  Tesprit  et  du  cœur, 
pour  le  développement  intellectuel  et  moral,  tel  est  le 
but  de  ce  qu'on  dénomme  «  question  d'Orient.  »  Tous 
les  peuples  de  TEurope  ne  doivent-ils  pas  tendre  vers 
ce  but  et  marcher  ensemble,  unis  les  uns  aux  autres 
par  des  liens  fraternels,  qu'ils  soient  Slaves,  Romans 
ou  Germains  ?  Une  hostilité  des  uns  aux  autres  a-t-elle 
sa  place  sur  ce  terrain,  une  haine  peut-elle  s'élever  en- 
tre eux?  Une  opposition  de  vues  et  de  volontés  s'éta- 
blissant  entre  peuples  civilisés,  tournerait  uniquement 
au  profit  de  la  barbarie. 

Mais  il  est  regrettable  d'avoir  à  mentionner  qu'à  part 
es  Slaves,  les  autres  peuples  de  l'Europe  ne  voyaient 
pas  la  «  question  d'Orient  »  sous  ce  jour.  La  Russie 
uttait  pour  eux,  pour  l'Europe  entière  en  s'attaquant 
au  joug  barbare,  en  combattant  les  Turcs;  elle  luttait 
pour  les  mœurs,  pour  la  civilisation,  pour  porter  la  lu* 
mière  aux  âmes  et  aux  esprits.  El  cependant  l'Europe 
paya  la  Russie  de  la  plus  vile  ingratitude;  elle  s'est 
unie  à  ses  ennemis,  elle  a  marché  de  front  avec  leurs 
troupes  sauvages  qui  détruisaient  tout  et  représen* 
talent  l'endurcissement,  l'insensibilité  des  Musulmans 
chez  qui  les  femmes  sont  au  rang  des  animaux,  et  dont 
la  cruauté  à  l'égard  de  tout  ce  qui  n'est  pas  musulman 
est  connue.  D'où  venait  cette  opposition  ?  Quel  en  était 
le  mobile?  Le  principe  de  l'équilibre  international! 
Aussi  comprenons-nous  que  quelques  savants  et  publi- 
cistes  russes  se  soient  prononcés  contre  ce  principe. 
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Tout  en  faisant  ressortir  l'hypocrisie,  Terreur,  le  men- 
songe et  la  haine  qui  se  sont  montrés  en  Europe,  nous 
nous  efforcerons  de  démontrer  la  non-culpabilité  du 
principe  que  nous  défendons. 

L'année  1453,  comme  on  le  sait,  marque  dans  l'his- 
toire parla  chute  héroïque  de  Constantinople.  Cet  évé- 
nement, semble-t-il,  aurait  dû  provoquer  la  concentra- 
tion des  forces  des  chrétiens,  alors  divisés,  et  les 
pousser  contre  leur  ennemi  commun.  Mais  il  ne  se  pro- 
duisit rien  de  semblable.  Les  peuples  européens  firent 
plus  de  cas  de  leur  richesse  que  de  leur  honneur  et  ils 
donnèrent  sur  les  intérêts  intellectuels  la  première 
place  aux  intérêts  matériels.  D'un  côté  Jésus-Christ,  le 
Sauveur,le  christianisme,  la  civilisation  chrétienne  ;  de 
Tautre,  Mammon,  le  veau  d'or,  la  barbarie  musulmane. 
Les  Etats  de  l'Europe  occidentale  se  rangèrent  de  ce 
côté,  et  ce  fut  en  vain  que  les  papes  Nicolas  V,  Ca- 
lixte  III  et  Pie  II  adressèrent  un  pressant  appel  aux 
souverains  chrétiens  en  vue  d'une  croisade  nouvelle. 
Personne  ne  répondit  à  cet  appel,  et  même  nous 
voyons  la  République  de  Venise  envoyer  Bartholomeo 
Marcello  auprès  du  sultan  avec  la  mission  d'entrer  en 
pourparlers  pour  la  conclusion  d'une  convention  com- 
merciale. Et  quel  fut  l'accueil  fait  à  cette  démarche? 
Mahmoud  II  commanda  aussitôt  une  prise  de  posses- 
sion des  territoires  de  la  République. 

La  paix  fut  signée  en  1479  ;  et  la  République  avait 
perdu  la  plus  grande  partie  de  ses  possessions  ;  mais 
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elle  trouva  dans  des  avantages  commerciaux  une  com- 
pensation à  la  honte  et  au  déshonneur.  (1) 

En  1536,  le  roi  de  France,  François  I",  et  le  sultan 
Soliman  conclurent  un  traité  contre  Charles-Quint.  Ce 
traité  eut  pour  conséquence  d'établir  entre  la  France 
et  la  Porte  des  relations  amicales  qui  se  continuèrent 
sans  interruption  jusqu^au  règne  de  Louis  XVI.  Ces 
bonnes  relations  n'étaient  pas  seulement  commandées 
par  des  considérations  politiques  ;  mais  encore  les  rois 
de  France,  Henri  II,  François  II  et  Charles  IX  devaient 
par  la  suite  avoir  recours  aux  richesses  de  la  Porte. 
L'ambassadeur  de  France  à  Constantinople  (Noailles) 
écrit  à  Charles  IX,  le  22  mars  1573,  qu'il  différera  de 
quelque  temps  sa  demande  d'emprunt  à  la  Porte  de 
trois  millions,  non  pas,  diiM,  que  je  craigne  la  honte 
de  rougir^  mais  parce  que  tout  le  porte  à  croire  qu'il 
courerait  au  devant  d'un  refus  et  ce,  une  fois  de  plus. 
«  Les  Turcs,  ajoute-t-il,  ont  pour  péché  irrémissible 
contre  leur  loi  et  religion  de  prêter  argent  aux  chré- 
tiens ».  Â  ses  yeux,  de  tous  les  princes  ottomans,  le 
plus  rigide  dans  sa  foi,  le  plus  observateur  des  lois  du 
Coran,  c'est  assurément  le  sultan  alors  à  la  tête  du  gou- 
vernement (Sélim)  (2).  Cependant  nous  devons  ajouter 
qu'en  dehors  de  leurs  insuccès  sur  le  terrain  finan- 
cier, les  Français  furent  mieux  favorisés  dans  d'autres 
circonstances.  Au  XVr  siècle,  la  France  jouissait  de 

(i)  V.  Julien  Klaczko,  Les  Evolutions  du  problème  oriental, 
»  Revue  des  Deux-Mondes^  »  io  octobre  1878,  p.  723. 
(2)  Ibid.,  p.  729. 
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privilèges  très  vastes  et  exclusifs,  si  bien  que  les 
Turcs  en  vinrent  à  donner  la  dénomination  de  nations 
franques  à  toutes  les  nations  ;  à  Texception  de  la  Ré- 
publique de  Venise,  toutes  les  autres  puissances  de 
l'Europe  qui  entretenaient  des  relations  commerciales 
avec  le  Levant  devaient  porter  le  pavillon  français.  Il 
s'agit  ici  du  Portugal,  de  la  Catalogne,  de  la  Sicile,  de 
Gènes,  de  Lucques,  d'Âncône,  de  Raguse  et  même  de 
TAngleterre.  Relativement  à  cette  dernière  puissance, 
nous  voyons  encore  en  1583  les  marchands  anglais  éta- 
blis dans  les  possessions  de  la  Porte  soumis  à  la  juri- 
diction des  consuls  français  et  obligés  de  s*adresser  à 
l'ambassadeur  de  France  pour  obtenir  leurs  passe- 
ports. (1)  Alors  Harbone  qui  avait  vécu  pendant  de  lon- 
gues années  à  Constantinople,  en  qualité  de  marchand 
anglais,  entama  des  pourparlers  sérieux  avec  le  Divan 
dans  le  but  d'obtenir  pour  l'Angleterre  les  mêmes  pri- 
vilèges et  droits  de  représentation  à  la  cour  du  Sultan. 
Ces  démarches  eurent  un  heureux  résultat  et  tournè- 
rent en  faveur  de  l'Angleterre.  En  effet,  Harebone  se 
présente  à  Constantinople,  le  29  mars  1583,   en  qua- 
lité d'ambassadeur  de  l'Angleterre.  Aussitôt  il  déploie 
la  plus  grande  activité  et  ne  tarde  pas  à  offrir  une  al- 
liance au  sultan  en  lieu  et  place  de  la  reine  Elislibeth 
qui  se  montrait,  dans  ses  lettres  à  Murad  III,  comme 
«  verœ  fidei  contra  idolâtras  propugnatrix  >• 
Dans  un  mémoire  qu'il  adresse  au  padichah,  en  1587, 

(i;  Ibid.,  p.  730. 
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Harebone  s'exprime  ainsi  :  «  Si  sa  Hautesse  voulait  dé- 
clarer la  guerre  (à  TEspagne),  de  concert  avec  ma  sou- 
veraine, Torgueilleux  Espagnol  et  le  pape  imposteur 
n'échapperaient  pas  à  la  peine  de  leur  témérité,  car 
Dieu,  qui  ne  protège  que  les  siens,  ne  manquerait  pas 
de  punir  ces  idolâtres  assez  sévèrement  pour  que  ceux 
qui  en  pourraient  encore  survivre  fussent  convertis 
par  leur  exemple,  et  adorassent  le  vrai  Dieu  en  union 
avec  nous.  »  —  Après  l'avoir  écouté,  le  grand  vizir  fit 
la  remarque  qu'il  ne  restait  plus  aux  Anglais  qu'à  «  le- 
ver les  doigts  et  à  prononcer  ïéched  (formule  de  foi 
musulmane)  pour  devenir  de  bons  moslims.  ))(!) 

L'esprit  mercantile  et  les  efforts  commerciaux  de 
l'Europe  occidentale  augmente  le  mépris  et  la  haine 
des  Turcs  pour  les  chrétiens.  La  situation  des  repré- 
sentants diplomatiques  de  TEurope  occidentale  auprès 
de  la  Porte  devient  très  humiliante.  Pour  l'ambassa- 
deur, la  série  des  humiliations  commençait  à  la  séance 
solennelle  de  sa  présentation.  On  cherchait  d  abord 
sur  lui  s'il  ne  portait  aucune  arme  cachée  ;  puis,  «  plu- 
tôt traîné  que  conduit,  »  il  arrivait  devant  le  trône  du 
Sultan.  Là  «  on  le  forçait  de  se  mettre  à  genoux,  de  se 
prosterner  même  dans  les  grandes  occasions,  et  de 
baiser  la  terre.  La  déplaisante  cérémonie  accomplie, 
l'ambassadeur  était  encore  heureux  si  au  sortir  du  pa- 
lais il  n'était  pas  hué  et  injurié  par  la  foule,  procédés 
contre  lesquels  il  n'y  avait  pas  de  satisfaction  à  deman- 

(1)  Ibid.,  p.  731. 
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der.  c  En  sortant  de  la  Portei  écrit  ingénument  (en 
«  1534)  l'envoyé  de  Ferdinand  I",  Duplidus  Schepper, 
ce  nous  fûmes  moi  et  les  miens  violemment  bousculés 
«  par  les  janissaires  et  reçus  par  des  vociférations 
c  sauvages  et  rauques,  par  des  huées  et  des  menaces. 
«  On  criait  :  Spagnia  I  Spagnia  I  on  faisait  des  gestes 
«  de  mort^  on  hurlait  comme  des  chiens,  et  les  tchaouch 
«  (gardes  d^honneur)  qui  nous  accompagnaient  ne  fai- 
«  salent  rien  pour  réprimer  cette  insolence  barbare. 
«  Il  fallut  donc  supporter  cela  en  patience,  ne  pouvant 
c  faire  autrement.  »  (1) 

Les  épreuves  et  les  humiliations  continuaient  égale* 
ment  dans  les  entrevues  avec  le  Grand- Vizir.  Les  am- 
bassadeurs attendaient  des  heures  entières  dans  les 
antichambres.  A  leur  entrée  le  Grand- Vizir  ne  se  levait 
jamais;  de  même  à  la  fin  des  audiences.  Et  durant  Ten- 
tretien  il  ne  se  gênait  guère  dans  le  choix  de  ses  ex- 
pressions. Â  son  exemple,  les  autres  ministres  ne  fai- 
saient pas  montre  de  plus  de  respect  et  de  tenue.  Hare- 
bone,  lui-même  dont  nous  avons  parlé,  «  reçut  un  jour 
du  capoudan-pacha  (ministre  de  la  marine)  un  message 
qui  lui  promettait  une  forte  volée  de  bois  vert  {mille  bas- 
tonnade)»{2).  Le  grand  vizir  alla  même  jusqu'à  menacer 
le  représentant  de  TAutriche  de  le  faire  battre  «  cSmnie 
un  âne  ».  En  outre,  les  ambassadeurs  étaient  suspects  ; 
on  les  surveillait  de  très  près  ;  on  s'efforçait  d'inter- 
rompre   leurs    correspondances  chiffrées,  et  il  ne 


({)  Ibid.,  p.  740. 
(2)  Ibid.,  p.  741. 
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leur  était  pas  permis  de  se  réunir  entre  eux.  «  Vous 
vous  parlerez  tout  à  Taise  à  votre  retour  dans  la 
chrétienté,  »  leur  disait  le  grand  vizir  Sokoli.  Pour 
se  rencontrer,  les  ambassadeurs  attendaient  la  nuit 
et  agissaient  prudemment  afin  de  ne  pas  donner 
l'éveil.  Il  leur  était  strictement  défendu  de  se  mon- 
trer dans  les  rues  avec  leurs  femmes  ;  on  alla  jusqu'à 
vouloir  leur  défendre  de  boire  du  vin.  La  question  fut 
agitée  au  cours  d'une  séance  du  Divan.  Ils  «  obtinrent 
enfin  la  liberté  de  faire  venir  cette  boisson  du  port  au 
plus  profond  de  la  nuit»...  Encore  à  la  veille  de  la  révo- 
lution (1788)  un  diplomate  français,  et  un  des  plus  chauds 
défenseurs  de  la  Turquie,  est  forcé  de  reconnaître  que 
les  gardes  mêmes  que  le  représentant  de  sa  majesté 
très  chrétienne  entretient  à  sa  porte  à  Constantinople 
restent  fièrement  assis  quand  il  passe,  et  que  le  moin- 
dre janissaire  s'arroge  le  pas  sur  luijdans  la  rue  comme 
pour  bien  lui  signifier  que  le  dernier  des  Musulmans 
vaut  mieux  que  le  premier  des  ghiaours  ». 

a  C'était  là,  fait  remarquer  M.  Klaczko,  le  train  or- 
dinaire par  les  temps  réguliers  et  calmes  ;  aux  mo- 
ments de  colère  ou  de  crise,  les  affaires  prenaient  une 
tournure  tout  autrement  odieuse  et  tragique.  En  par- 
courant les  divers  traités  conclus  par  l'empereur  d'Au- 
triche et  la  Turquie  dans  le  XVP  et  au  commencement 
du  XVn*  siècle,  on  est  frappé  d'un  article  qui  y  revient 
constamment,  à  savoir  que  les  hauts  contractants  pro- 
céderont désormais  entre  eux  «  humainement  »  {huma- 
niter  procedatur)  et  qu'on  n'emprisonnera  plus  les 
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ambassadeurs,  chargés  d'affaires,  agens  et  leur  suite, 
«  même  en  cas  de  rupture  de  paix.  »  C'était  en  effet  ce 
qui  arrivait  à  Constantinople  malgré  maintes  stipula- 
tions; les  malheureux  drogmans  surtout  tombaient  vic- 
times de  ces  crises  ;  on  les  torturait  ou  on  les  étran- 
glait au  premier  signal,  et  les  représentants  eux-mê- 
mes subissaient  parfois  un  sort  pareil.  Qu'il  est  épou- 
vantable le  récit  que  deux  compagnons  d'infortune 
nous  ont  laissé  de  la  mission  du  baron  de  Kreckwitz, 
ambassadeur  d'Autriche  en  1593!  Enlevé  de  sa  maison, 
dépouillé  de  tous  ses  papiers  et  chargé  de  chaînes,  il 
fut  traîné  au  camp  du  grand<vizir,  puis  à  Belgrade,  où 
il  succomba  à  ses  souffrances  ;  des  trente  personnes 
qui  composaient  sa  suite,  les  unes  passèrent  des  an- 
nées dans  les  prisons  de  la  Tour  noire,  les  autres  sur 
les  galères  ou  au  bagne  de  l'arsenal.  —  La  France  ne 
fut  pas  plus  épargnée  que  l'Autriche  :  il  suffira  de  rap- 
peler les  célèbres  démêlés  du  grand-vizir  Kuprili  avec 
MM.  de  la  Haye  père  et  fils.  Kuprili,  ayant  intercepté 
des  dépêches  françaises,  voulut  forcer  le  jeune  La  Haye 
et  le  premier  secrétaire  de  l'ambassade  de  lui  en  don- 
ner le  chiffre  ;  sur  leur  refus  indigné,  il  les  fit  arrêter  à 
Andrinople  et  jeter  dans  des  cachots.  Les  gens  du  pa- 
cha battirent  le  fils  de  l'ambassadeur,  lui  brisèrent  les 
dents,  et  le  père  fut  lui-même  bloqué  dans  son  palais 
sur  le  Bosphore.  Pour  toute  satisfaction,  le  roi  très 
chrétien  demanda  quelques  années  après  que  le  jeune 
M.  de  La  Haye  pût  reprendre  à  Constantinople  le  poste 
de  son  père,  mort  dans  l'intervalle,  et  être  «  traité  sui- 
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vant  la  coutume  ;  »  mais  à  la  première  audience  chez  le 
grand-vizir  une  scène  violente  eut  lieu,  l'ambassadeur 
fut  frappé  au  visage  par  un  tchcLOuchy  etKuprili  demanda 
et  obtint  sa  révocation  définitive.  (1) 

Quant  aux  relations  de  la  Russie  avec  la  Porte,  elles 
se  montrent  sous  un  tout  autre  jour.  Elles  ont  leur  point 
de  départ  dans  la  seconde  moitié  du  XV  siècle.  En 
1445,1e  diak  (secrétaire)  Théodore  Kouritsyne, revenant 
du  pays  des  Valaques,  où  il  avait  été  envoyé  avec  une 
mission  auprès  du  voyéwode  Stéphan,  fut  arrêté  par 
les  Turcs  à  Belgrade  (Belgrade  en  Bessarabie,  au- 
jourd'hui Akkermann).  Le  grand-duc  de  Moscou, 
Jean  III,  écrit  alors  à  son  allié  le  Khan  de  Crimée, 
Mengli-Guirey,  que  «  les  pachas,  se  faisant  Técho  des 
paroles  du  sultan  de  Turquie,  avaient  dit  à  Théodore 
Kouritsyne  que  le  sultan  désirait  mon  amitié. Il  faut  ap- 
prendre par  quelle  sorte  d'amitié  ce  souverain  turc  veut 
se  lier  avec  moi,  et  fais-le  moi  savoir  par  mon  boyare 
Simon  » . 

Â  cette  question  que  lui  posait  Jean  III,  le  prince 
Scheïn,  envoyé  en  Crimée  en  1488,  donna  une  ré- 
ponse par  courrier.  D'après  Mengli-Guirey  les  paroles 
du  sultan  étaient  les  suivantes  :  «  Si  le  grand-duc  est 
ton  ami  et  frère,  je  veux  alors  être  également  en  amitié 
et  en  fraternité  avec  lui.  »  Mengli-Guirey  conseillait  en 
conséquence  le  grand-duc,  son  allié,  d'envoyer  des 
ambassadeurs  auprès  du  sultan.  (1) 

(1)  Ibid.,  p.  742. 

(1)  V.  t  Le  commencement  des  relations  de  la  Russie  avec  la 
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Quelque  temps  plus  tard,  Mengli-Guirey  se  fit  auprès 
de  Jean  l'interprète  du  sultan  qui  Tavait  chargé  d'ap- 
prendre pour  quelles  raisons  les  marchands  russes  ne 
se  montraient  plus  à  Kaffa  et  à  Azoff.  En  1492,  Jean 
envoya,  pour  répondre  à  cette  communication,  deux 
lettres  en  Crimée  par  l'entremise  de  Tambassadeur 
Constantin  Zablotsky.  La  première  était  à  l'adresse 
de  Mengli-Guirey,  la  seconde  à  celle  du  sultan  Bajazet. 
Jean  se  plaignait  auprès  do  son  allié  des  persécutions 
auxquelles  les  marchands  russes  avaient  été  exposés 
à  Kafa.  Il  ajoutait  même  :  «  C'est  pour  ces  motifs  que 
nous  n'avons  pas  laissé  nos  marchands  se  rendre  pen- 
dant ce  printemps  ni  à  Azof  ni  à  Kafa.  Là  où  on  les 
poursuit  et  injurie,  nous  ne  les  y  laissons  pas.  Jusqu'à 
ce  jour,  nous  n'avions  pas  de  représentants  auprès  du 
souverain  de  Turquie,  mais  à  cette  heure,  nous  propo- 
sons à  Bajazet  des  relations  commerciales  tout  en  lui 
demandant  s'il  avait  ou  non  connaissance  des  persé- 
cutions dont  nous  avons  fait  allusion  plus  haut  et  nous 
l'avons  prié  de  nous  répondre  à  ce  sujet.  Notre  lettre, 
nous  l'envoyons  à  ta  Majesté,  notre  frère,  avec  prière 
de  la  faire  remettre  au  sultan  par  une  personne  de  ton 
entourage  ou  par  quiconque  méritera  ta  confiance. 
Si  le  sultan  m'écrivait,  expédie-moi  sa  lettre,  et  s'il  la 
faisait  accompagner  par  quelque  attaché  à  sa  personne, 
tu  me  le  ferais  aussi  conduire  par  les  tiens. 

Tuf^quiCf  »  par  A.  Nekludoff.  Recueil  des  archives  principales  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  troisième  livraison.  Moscou, 
«883,  p.  ii. 
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Dans  sâ  lettre  à  Bajazet,  Jean  expose  presque  mot 
pour  mot,  les  plaintes  qu'il  a  déjà  formulées  contre  les 
mauvais  traitements  dont  les  marchands  russes  ont  été 
l'objet.  Il  ajoute  ensuite:  «  On  assure  qu'anciennement 
ceux  de  nos  marchands  qui  se  rendaient  dans  votre 
pays  ne  payaient  qu'un  seul  «  tamga  »  (droit  de 
douane)  ;  ils  n'étaient  pas  alors  persécutés,  mais  il  n*en 
est  pas  de  même  aujourd'hui  sous  ton  règne...  Encore 
un  mot:  Ton  père,  (Mahomet  II)  qui  fut  un  grand  et 
illustre  souverain,  avait  voulu  que  nous  eussions  entre 
nous  des  ambassadeurs  pour  nous  tenir  réciproquement 
au  courant  de  nos  santés.  Il  semble  que  de  nos  jours 
Dieu  ait  tenu  à  te  faire  souvenir  de  ton  père  et  du  désir 
qu'il  avait  eu  de  voir  s'établir  des  ambassades  entre 
nous.  Réponds  à  toutes  mes  questions  et  envoie-moi  ta 
lettre.  »  (1) 

Pour  répondre  aux  paroles  amicales  de  Jean,  le 
sultan  Bajazet  «  prit  le  parti  d'envoyer  une  ambassade 
auprès  du  grand-duc  de  Moscou.  L'ambassadeur  turc 
quitta  la  Crimée  en  1493,  accompagné  par  le  représen- 
tant de  Mengli-Guirey  et  de  l'ambassadeur  russe  Cons- 
tantin Maletchkine  qui  s'en  revenait  à  Moscou.  Mais  au 
cours  de  son  voyage,  l'ambassade  dut  s'arrêter  à  Kiew 
conformément  aux  ordres  d'Alexandre  de  Lithuanie. 
Le  représentant  du  sultan  fut  forcé  de  revenir  sur  ses 
pas.  »  (2) 

Jean  III  ne  s'en  tint  pas  à  l'insuccès  de  l'ambassade 


(1)  Ibid.,  p.  12. 

(2)  Ibid.,  p.  13. 
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turque.  Il  envoya  à  son  tour  à  Bajazet  et  à  son  fils 
Schichsada,  sultan  de  Kafa,  des  représentants  à  la  tête 
desquels  il  avait  placé  le  stolnik(l)  Michel  Andrée witch 
Pleschtcheeff.  Partant  de  Moscou  au  printemps  de  1497, 
Pleschtcheeflf  fut  accompagné  par  le  prince  Jean  Zveni  sa 
qui  était  envoyé  en  qualité  d'ambassadeur  auprès  de 
Mengli-Guirey.  Outre  Pleschtcheeflf,  le  personnel  de 
rambassade  comprenait  :  l'ambassadeur  Constantin 
AksentieflT,  le  secrétaire  DoljikoflT,  le  fauconnier  Lucka 
et  rinterprète  Koudash.  Toute  la  mission  passa  par 
Pérékop,c'est-à-dire  par  les  steppes.De  là  PleschtcheeflT 
devait  se  rendre  à  Kafa  et,  après  s'être  accompli  de  sa 
mission  auprès  de  Schichsada,  demandera  ce  dernier 
de  le  faire  conduire  à  Constantinople  à  la  cour  de  son 
père  Bajazet. 

Dans  Tinstruction  (nakas)  donnée  à  Pleschtcheeflf  au 
moment  de  son  départ  de  Moscou,  nous  lisons  entre 
autres  recommandations  :  En  premier  lieu,  à  Tarrivée, 
adresser  comme  salut,  tout  en  se  tenant  debout  et  en 
ne  se  mettant  pas  à  genoux,  ces  paroles  :  Jean,  par  la 
grâce  de  Dieu,  le  tzar  de  toutes  les  Russies  et  grand- 
duc,  m'a  ordonné  de  te  saluer.  Ceci  dit,  présente  les 
cadeaux.  Et,  s'il  t'ordonne  ensuite  de  t'asseoir,  alors 
tu  prendras  place.  Après  être  resté  un  peu  assis,  se 
lever  et  prendre  la  parole.  S'il  te  permet  de  parler  en 
demeurant  assis,  alors  tu  diras  ton  discours  de  ta 
place.»— Les  discours  devaient  consister  dans  Texposé 
du  but  et  de  l'intention  de  l'ambassade,  c'est-à-dire 

(i)  Charge  de  la  cour.  Du  mot  Stol,  table. 


—  267  — 

s'informer  de  la  santé  du  sultan  Schichsàda  et  de  celle 
de  son  père  Bajazet  (V.  plus  haut),  et  reprendre  les 
relations  commerciales  qui  ont  été  interrompues.  Avant 
de  terminer,  exposer  au  sultan  le  nombre  des  persécu- 
tions survenues  dans  les  pays  turcs  au  détriment  des 
marchands  russes. — A  Michel  pour  mémoire  :  Quand, si 
Dieu  le  permet,  la  mission  parviendra  auprès  de  Mengli- 
Guirey,  que  ce  dernier  lui  donne  pour  raccompagner 
chez  le  sultan  de  Kafa  un  des  siens.  Michel  se  gardera 
bien  de  l'avoir  à  ses  côtés  au  moment  de  sa  visite  au 
sultan  et  surtout  de  s'asseoir  plubs  bas  que  lui.  En 
second  lieu,  vient  l'ordre  d'écrire  au  grand-duc  une 
lettre  pour  lui  apprendre  «  avec  quels  honneurs  le 
sultan  de  Kafa  l'aura  reçu.  >^  Pleschteeff  devait  ins- 
tamment prier  le  sultan  de  le  faire  conduire  auprès  de 
son  père  Bajazet.  (1)  En  ce  qui  concerne  la  réception 
chez  le  sultan  Bajazet,  l'ambs^ssadeur  avait  reçu  à  peu 
près  mot  pour  mot  les  mêmes  instructions  avec  cette 
seule  variante  cependant  :  «  A  Michel  pour  mémoire  : 
—  Et,  s'il  se  trouve  chez  le  souverain  de  Turquie  des 
représentants  des  autres  nations,  alors  il  ne  faut  pas 
que  Michel  prenne  place  plus  bas  qu'eux.  »  Les  ins- 
tructions disaient  en  outre  que  dans  le  cas  où  le  sultan 
ne  voudrait  pas  recevoir  lui-même  l'ambassadeur  et 
remettrait  tout  pouvoir  à  ses  pachas,  Pleschteeflf 
devrait  ne  pas  se  soumettre  à  cette  combinaison.  Au 
besoin,  il  pourrait  leur  remettre  le  texte  des  discours, 

(J)Ibid.,  p.  2i. 
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mais  n'aurait  en  aucun  cas  à  les  prononcer  en  leur  pré- 
sence. (1) 

Dans  le  courant  du  mois  de  février  7006  (c'est-à-dire 
1498)  Michel  Pleschteef  arriva  à  Pérékop  après  avoir  ac- 
compli sa  mission  auprès  du  sultan.  Il  était  accompagné 
par  Machmed,  l'envoyé  de  Mengli-Guirey.  Machmed 
était  chargé  de  transmettre  les  lettres  de  son  souverain, 
dans  lesquelles  étaient  traitées  les  affaires  de  la  Lithua- 
nie,  de  la  Valachie  et  de  la  Crimée.  Ces  lettres  se  ter- 
minaient comme  suit  :  «  Tu  as  envoyé  l'ambassadeur 
Michel,  et  nous,  nous  conformant  à  ton  ordre,  nous 
avons  envoyé  avec  lui  auprès  du  sultan  notre  bon 
bakschi  Mourtasa.  »  «  Le  sultan,  continuait  Mengli-Gui- 
rey, reçut  l'ambassade  comme  un  grand  honneur  pour 
lui  et  écrivit  qu'un  ambassadeur  est  venu  chez  lui  de  la 
part  du  grand-duc  Jean  avec  la  mission  de  demander 
qu'il  ne  soit  fait  ni  violence  ni  offense^aux  marchands 
qui  viennent  sur  nos  terres,  et  qu'il  ne  soit  pas  pris  sur 
les  biens  de  ceux  qui  meurent  les  droits  d'aubaine. 
Nous  avons  fait  bon  accueil  à  son  désir.  Et  si  Dieu  le 
permet,  sache  que  nos  représentants  commenceront  à 
se  rendre  à  Moscou  avec  de  larges  présents.  Je  t'envoie 
aujourd'hui  l'ambassadeur  du  grand-duc  Jean,  Michel. 
Tu  dois  quant  à  toi  accueillir  l'ambassade  également 
avec  honneur.  » 

La  position  tout-à-fait  exceptionnelle  que  prirent  les 
représentants  de  la  Russie  à  Constantinople  leur  resta 

(1)  Ibid.,  p.  22. 
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acquise.  Il  est  vrai  d^ajouter  que  les  ambassadeurs  de 
Moscou  durent  accepter  quelques  particularités  du 
cérémonial  turc  ;  mais  cette  concession  n'alla  jamais 
jusqu'à  souffrir  les  humiliations  sous  lesquelles  se 
courbait  Toccident  en  vue  de  son  commerce.  Et  encore 
cette  concession  n'empêchait  pas  d'ardentes  protes- 
tations de  se  produire  au  besoin.  Les  ambassadeurs 
prenaient  part  en  outre  au  repas  du  Grand  Vizir  qui 
précédait,  suivant  l'usage,  l'audience  chez  le  sultan. 
Et  cependant  l'habitude  en  Russie  était  d'offrir  à  diner 
à  l'ambassadeur  après  sa  réception  par  le  tzar.  (1) 

M.  Zabeline  dépeint  la  réception  faite  à  notre  ambas- 
sadeur, Wosnitzine,  (1682)  par  le  grand-vizir.  Cette 
description  montre  combien  nos  représentants  ont  su 
ne  rien  abandonner  de  leur  dignité  au  cours  du  repas 
qui  leur  avait  été  offert  à  l'occasion  de  leur  réception. 
Ils  ne  se  sont  pas  cru  obligés,  comme  le  faisaient  les 
représentants  des  puissances  d'Occident  pour  plaire 
aux  Turcs,  de  prendre  de  tout  ce  qu'on  leur  offrait  ;  ils 
n'ont  jamais  renoncé  à  leurs  convictions  religieuses, 
pas  plus  qu'ils  n'ont  fait  violence  à  leur  conscience  à 
cette  seule  fin  d'obtenir  la  conclusion  d'une  convention 
au  profit  de  notre  commerce.  «  Aux  jours  maigres  », 
dit  Zabeline,  ils  insistaient  auprès  du  vizir  pour  savoir 
si  les  mets  ne  contenaient  pas  quelque  chose  de  gras. 
Après  le  repas,  la  réception  avait  lieu  chez  le  sultan. 

(i)  V.  la  description  historique  de  Zabeline.  Les  ambassades 
russes  en  Turquie  au  XVI 1^  siècle^  dans  la  «  Rosskala  starina,  » 
1877,  sept.  p.  21. 
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Mais  avant  de  pénétrer  dans  la  salle  où  se  trouvait  Sa 
Majesté,  les  ambassadeurs  et  toute  leur  suite  devaient 
s'arrêter  dans  une  des  galeries  du  palais.  On  les  y  vê- 
tait de  cafetans  en  or.  C^était  là  le  présent  que  le  sultan 
offrait  ordinairement  aux  ambassadeurs.  Les  gens  atta- 
chés à  la  personne  du  souverain  venaient  alors  au  de- 
vant d'eux  jusqu'à  la  porte  de  la  salle  du  trône.  Ds  les 
prenaient  sous  les  bras,  pressaient  leurs  mains  contre 
leurs  poitrines  et  les  conduisaient  ainsi  jusqu'au  trône. 
Il  en  était  de  même  pour  les  personnes  qui  formaient  la 
suite  des  ambassadeurs.  Le  diak  (secrétaire)  Vosnitsine 
ne  comprenantpas  de  prime  abord  ce  qu'on  lui  voulait, 
déclara  sans  hésitation  qu'on  devait  le  mener  devant  Sa 
Majesté  sans  lui  faire  la  moindre  violence,  car  il  savait 
lui-même  très  bien  de  quelle  façon  rendre  honneur  au 
grand  souverain  turc.  (1) 

Comme  on  le  voit,  nos  représentants  ne  se  départis- 
saient en  aucun  cas  de  leur  dignité  ;  les  considérations 
de  tous  ordres,  politiques  ou  économiques,  ne  la  leur 
faisaient  pas  oublier.  Mais  nos  tzars  orthodoxes  ne  se 
contentèrent  pas  de  veiller  aux  intérêts  d'un  ordre  pu- 
rement matériel  et  de  diverses  combinaisons  politiques, 
ils  se  préoccupèrent  également  des  intérêts  spirituels, 
des  questions  religieuses,  de  la  mesure  dans  laquelle 
la  Sainte-Eglise  orthodoxe  devait  agir  et  s'implanter  en 
Orient  et  avec  le  même  soin  du  sort  des  prisonniers 
russes  à  Constantinople.   «   Aussi  dès  les  premiers 

(1)  Ibid.  p.  23. 
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jours,  »  dit  Zabéline,  alors  que  les  ambassadeurs  pre- 
naient possession  des  demeures  qu'on  leur  avait  dési- 
gnées, voyait-on  arriver  chez  eux  secrètement  les  dif- 
férents membres  du  clergé  grec,  et  surtout  les  métropo- 
litains, désireux  de  prendre  des  nouvelles  du  souverain 
de  Moscou  et  pressés  de  donner  des  renseignements 
précieux  sur  les  affaires  turques. 

Ces  bonnes  dispositions  du  clergé  grec  à  regard  du 
peuple  russe  qui  professait  la  même  religion  que  lui, 
étaient  non-seulement  basées  sur  la  même  foi  reli- 
gieuse, mais  subissaient  encore  une  autre  influence. 

Un  ambassadeui?'  de  Moscou  n'arrivait  jamais,  en  ef- 
fet, à  Constantinople,  les  mains  vides.  Il  avait  toujours 
un  don  à  faire  sous  forme  d'aumône  qu'on  distribuait 
par  toute  la  ville  de  Constantinople  et  qu'on  faisait  par- 
venir partout  où  il  y  avait  4es  lieux  saints,  des  autels 
et  des  monastères  :  à  Jérusalem,  au  mont  Sinaï,  au 
mont  Âthos,  etc. 

La  distribution  était  faite  en  monnaie  d'or...  Aux 
patriarches,  les  ambassadeurs  remettaient  des  lettres, 
des  présents  qui  consistaient  en  or,  en  étoffes  de  ve- 
lours, en  fourrure  de  zibeline,  le  tout  de  la  part  du  sou- 
verain et  du  patriarche  de  Moscou.  Ainsi,  à  la  faveur 
de  la  même  religion,  par  des  actes  de  générosité  et 
d'heureuse  assistance,  l'union  s*était  faite,  malgré  les 
distances,  entre  Moscou  et  tout  l'orient  orthodoxe. 
Aussi  la  présence  de  nos  ambassadeurs  à  Constantino- 
ple fut-elle  regardée  sous  certains  rapports  comme  un 
événement  touchant  de  près  toute  l'orthodoxie  grec- 
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que  en  Turquie.  Mais  cet  événement  était  surtout  ar- 
demment souhaité  par  les  prisonniers  russes  qui  se 
trouvaient  en  grand  nombre  à  Constantinople.  On 
les  y  vendait  dans  les  bazars  comme  toute  autre 
marchandise.  Ces  malheureux,  dès  qu'ils  apprenaient 
Tarrivée  des  ambassadeurs  de  Moscou  s*en  ve- 
naient secrètement j  comme  on  pense,  à  leurs  résiden- 
ces après  s'être  échappés  de  leurs  travaux  forcés  (les 
galères)  ;  ils  demandaient  leur  délivrance.  D'autres  en- 
core, des  prisons  où  on  les  retenait  sous  prétexte  de 
tranquillité,  mais  où  on  les  astreignait  à  un  travail  en 
attendant  qulls  fussent  vendus  ou  rachetés,  imploi^ient 
Tassistance  de  nos  représentants.  Au  XVIP  siècle  en 
Turquie,  à  Constantinople  principalement,on  menait  sur 
le  marché  plus  de  vingt  mille  esclaves,  ainsi  que  le 
prouvent  les  registres  des  douanes  de  cette  ville.  Et 
ces  prisonniers  avaient  passé  par  les  mains  des  Tarta- 
res  de  Crimée,  ou  venaient  des  bords  de  la  mer  Noire 
d'où  on  les  enlevait.  Parmi  eux,  on  remarquait  bon 
nombre  de  femmes,  des  enfants  et  des  Russes  surtout. 
Nos  ambassadeurs  déployaient  toute  Tinfluencè  dont  ils 
pouvaient  disposer  pour  obtenir  du  sultan  lautorisation 
de  reprendre  les  prisonniers  russes  au  prix  d'un  rachat 
ou  d'un  échange.  Cette  autorisation,  ils  ne  Tobtenaient 
que  pour  ceux  qui  réclamaient  leur  assistance  et  pour 
ceux  qui  étaient  demeurés  chrétiens.  En  revanche,  ils 
ne  pouvaient  rien  en  faveur  des  musulmans.  Beaucoup, 
en  effet,  embrassaient  Tislamisme  à  bout  de  moyens  et 
pour  échapper  aux  travaux  forcés.  Â  lui  seul,  le  diak 


—  273  — 

Vosnitsine  emmena  avec  lui  des  Russes  de  toutes  les 
conditions,  des  femmes,  des  enfants,  au  nombre  de 
quinze  cents  personnes.  (1) 

L'attitude  de  nos  tzars,  la  conduite  vraiment  digne  de 
nos  ambassadeurs,  qui  avaient  pleinement  conscience 
de  leurs  devoirs^répondaient  en  tous  points  à  la  mission 
historique  de  la  Russie,  la  délivrance  des  chrétiens  de 
la  domination  des  Turcs.  Bien  que  les  souverains  russes 
et  leurs  hommes  d'Etat  n'aient  pas  eu  une  pleine  cons- 
cience de  cette  mission,  il  n'y  a  aucun  doute  qu'ils 
l'aient  sentie  par  instinct.Les  diplomates  de  TEurope  oc- 
cidentale l'ont  sentie  tout  commeles Turcs  eux-mêmes. 
En  1576  le  haîlo  de  Venise  écrit  en  propres  termes  dans 
son  rapport  (relazione)  au  sénat  :  «  Le  Moscovite  est 
redouté  du  sultan  par  cette  autre  raison  que  le  grand- 
duc  est  de  réglise  grecque  comme  les  peuples  de  la 
Bulgarie,  de  la  Serbie,  de  la  Bosnie,  de  la  Morée  et  de 
la  Grèce.  Ces  peuples  sont  pour  cela  très  dévoués 
(devotissimi)  à  son  nom  et  seront  toujours  tout  dispo- 
sés (sempre  prontissimi)  à  prendre  les  armes  et  à  se 
soulever  pour  s'aflFranchir  de  l'esclavage  turc  et  se  sou- 
mettre à  sa  domination...  »(2)  Mais  ce  n'est  que  sous  le 
règne  de  Pierre-le-Grand  que  la  Russie  voit  les  pre- 
mières réalisations  de  sa  mission.  En  effet,  des  trou- 
bles intérieurs,  des  discordes,  des  embarras  suscités 
par  les  ennemis,  des  influences  hostiles  à  la  Russie  or- 

(1)  Ibid.  p.  30-32, 

(2)  Voir  Julien  Klaczko,  op.  cit.  c  Revue  des  Deux  Mondes  »,  15 
oct.  1878,  p.  746. 
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thodoxe,  telles  furent  les  causes  de  ce  retard  que 
rhistoire  relate.  En  1711,  dès  que  le  sultan  nous  eût  dé- 
claré la  guerre,  un  colonel  serbe,Michel  Miloradovitsch, 
fut  envoyé  chez  les  Monténégrins  pour  les  engager  à 
se  soulever.  Pierre  le  Grand  leur  disait  dans  la  procla- 
mation qu'il  leur  adressait  :  «  Je  fais  savoir  à  vos  nobles 
personnes  et  à  tous  les  peuples  qui  croient  en  Notre 
Seigneur  Jésus- Christ,  crucifié  pour  nous,  et  dont  le 
royaume  nous  sera  ouvert  si  nous  travaillons  pour  no- 
tre foi  et  pour  TEglise,  que  les  Turcs,  en  raison  de  no- 
tre bienveillance  pour  les  chrétiens  et  nous  voyant, 
grâce  à  Dieu,  heureux  dans  nos  exploits  guerriers,  en 
sont  venus  à  nous  soupçonner,  comme  si  notre  inten- 
tion était  de  leur  reprendre  les  possessions  qu'ils  ont 
injustement  conquises.  Ils  repoussent  aussi  l'assistance 
que  nous  accordons  aux  chrétiens  courbés  sous  leur 
domination.  Ils  viennent,  de  concert  avec  l'hérétique 
roi  de  Suède,  de  déclarer  la  guerre  à  S.  M.  le  tzar,  sans 
que  nous  leur  en  ayons  donné  des  motifs.  Dans  ces 
conditions,  en  présence  de  leur  fourberie,  prévoyant 
de  nouvelles  persécutions  de  chrétiens,  nous  nous 
voyons  contraints,après  avoir  faitappelàTaidedeDieu, 
de  rassembler  non-seulement  nos  troupes  et  toutes  nos 
forces,  mais  encore  de  grouper  autour  de  nous  tous 
ceux  qui  souffrent.  Notre  vœu  est  de  leur  faire  la  guerre 
cette  année  même  pour  parer  à  leurs  menaces  tout  d'a- 
bord, puis,  nous  nous  efforcerons  d'entrer  jusque  dans 
leurs  possessions  et  d'arracher  de  leur  infâme  domina- 
tion, si  Dieu  le  permet,  les  chrétiens  orthodoxes.  Nous 
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marcherons  en  personne  à  la  tête  de  nos  troupes  fidè- 
les, car  il  n'est  pas  de  fatigues  et  de  difficultés  que 
nous  ne  devons  affronter  pour  TEglise  et  pour  la  religion 
orthodoxe.  Pour  elles  nous  ne  ferons  pas  seulement  la 
guerre  ;  au  besoin  nous  donnneronsjusqu'à  la  dernière 
goutte  de  notre  sang.  Comme  Notre  Majesté  connaît  la 
courageuse  carrière  de  vos  anciens  princes,  la  gran- 
deur de  vos  sentiments  chrétiens,  le  superbe  courage 
que  vous  avez  déployé  à  tous  les  temps  pour  défendre 
la  religion  au  cours  de  plusieurs  guerres,  ainsi  que  nous 
rapprend  votre  histoire  ;  de  même  qu'on  vante  par  tout 
l'univers  votre  habileté,  et  qu'Alexandre  de  Macédoine 
avec  de  faibles  troupes  composées  de  vos  frères  a  su 
combattre  plusieurs  rois,  conquérir  plusieurs  empires 
et  laisser  après  lui  une  gloire  immortelle  à  la  suite  de 
ses  faits  de  guerre  ;  de  même  que  Georges  Kastriote 
Skanderberg  fit  face  avec  des  troupes  aussi  faibles  et 
composées  des  mêmes  éléments,  aux  continuels  assauts 
dont  il  fut  l'objet  pendant  sa  vie,  et  infligea  la  défaite 
à  Tennemidans  soixante-trois  batailla6,vos  autres  sou- 
verains auraient  dû  travailler;  avec  plus  de  courage  et 
plus  de  fermeté  ils  ne  se  verraient  pas  réduits  à  Tescla- 
vage  et  leurs  successeurs  ne  seraient  pas  des  sujets. 
Aujourd'hui,  plaise  à  Dieu  qu'il  entre  dans  vos  vues  de 
continuer  votre  ancienne  gloire,  et  unis  à  nos  forces, 
de  prendre  les  armes  contre  Tennemi  commun,  de  com- 
battre pour  la  religion,  pour  la  patrie,  pour  votre  hon- 
neur et  votre  prospérité,  pour  la  liberté  de  vos  enfants. 
Ceux  d'entre  vous  qui  participeront  à  cette  guerre  juste 
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en  tous  points,  recevront  de  Dieu  une  récompense  et 
de  nous  notre  bienveillance  et  nos  faveurs.  Chacun, d'a- 
près les  services  qu'il  aura  rendus  et  suivant  les  dé- 
sirs qu'il  aura  exprimés, recevra  de  nous  des  avantages, 
car  nous  n*avons  d'autres  désirs  de  gloire  que  ceux  de 
vous  délivrer  de  la  tyrannie  néfaste,  d'orner  les  églises 
et  de  relever  la  ,  sainte  croix.  Donc,  si  chacun  tra- 
vaille et  prend  part  à  le  guerre  selon  les  moyens  dont 
il  disposera,  on  verra  le  nom  de  Jésus-Christ  glorifié 
paiiout  et  les  infâmes  descendants  de  Mahomet  rejetés 
dans  leurs  premières  possessions,  jusqu'aux  sables 
et  aux  déserts  d'Arabie.  »  (1) 

Pendant  le  malheureux  règne  d'Anna  Iwanowna, 
alors  que  Byron  avait  cours  en  Russie,  et  tandis  que 
notre  clergé  et  toute  la  nation  russe  subissaient  et  gé- 
missaient des  influences  luthériennes,  il  ne  put  assuré- 
ment être  question  de  la  question  d'Orient  dans  le  sens 
slave  et  orthodoxe.  La  guerre  de  1735-1739  fut  faite 
pour  des  motifs  exclusivement  politiques  et  n'eut  pas 
pour  but  de  défendre  la  religion  de  la  nation.  11  était 
réservé  à  Alexis,  et  à  Grégoire  Orloflf  ainsi  qu'à  Timpé- 
ratrice  Catherine  II,  de  reprendre  les  larges  idées  de 
Pierre-le-Grand  sur  la  question  d'Orient.  Mais  avant  le 
règne  de  Catherine  il  s'était  trouvé  dans  les  sphères 
officielles  russes  un  patriote  qui  écrivit  sur  les  Turcs, 
sur  les  Orthodoxes^  sur  les  Slaves  en  s'inspirant  de 


(1)  L* histoire  de  Russie  par  Solovieff,  vol.  XVI,  Moscou   1882, 
p.  74. 
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respritde  Pierre-le-Grand.Dans  Tannée  1745,  Veshnia- 
koff,  notre  ambassadeur  à  Constantinople,  écrit  à  Tim- 
pératrice  Elisaweta  Petrowna  :  «  Il  dépend  de  V.  M.  I. 
d'anéantir  sans  grands  efforts  cette  tourbe  néfaste  et  de 
relever  la  Croix.  Il  semble  que  Dieu  ait  tout  préparé  et 
disposé  en  ce  sens;  tous  les  pauvres  chrétiens  orthodo- 
xes mettent  en  V.  M.  I.  leur  espoir  de  délivrance.  Que 
l'armée  russe  à  l'automne  paraisse,  sans  qu'on  s'en  soit 
douté  sur  les  bords  du  Danube  avec  des  armes  de 
réserve,  car  elle  deviendra  en  peu  de  temps  dix  fois 
plus  forte.  La  Moldavie,  la  Valacbie,  la  Bulgarie,  la 
Serbie,  la  Slavonie^  la  Dalmatie,  les  Monténégrins,  l'Al- 
banie, la  Grèce  tout  entière,  les  îles  et  la  ville  elle-même 
de  Constantinople  prendront  en  même  temps  la  Croix  et 
courront  se  grouper  autour  de  V.  M.  I.  Quant  aux 
approvisionnements,  au  fourrage  et  à  l'argent,  on  en 
trouvera  en  quantité  considérable.  Les  Puissances 
européennes  dont  les  guerres  se  perpétuent  et  qui  sont 
par  conséquent  épuisées,  ne  peuvent  donc  pas  faire 
obstacle  à  la  Russie.  Le  moment  est  on  ne  peut  plus 
favorable  pour  une  action  et  il  se  peut  qu'une  pareille 
occasion  ne  se  représente  pas  plus  tard.  Je  n'émets  pas 
là  une  opinion  personnelle,  maisjemefais  l'écho  des 
chefs  de  tous  les  malheureux  chrétiens  qui  m'ont  affirmé 
les  larmes  dans  les  yeux,  que  si  on  leur  laissait  entre- 
voir le  moindre  rayon  d'espérance,  ils  seraient  bientôt 
sur  pied.  Selon  leurs  dires,  la  plus  grande  partie  et  la 
meilleure  classe  des  Turcs  serait  prête  à  s'unir  à  eux, 
parce  que  ces  derniers  comptent  dans  leurs  rangs  bon 


—  278  — 

nombre  de  chrétiens  qui  se  disent  trinitaires,  c'est-à  dire 
partisans  de  la  Sainte-Trinité,  et  parmi  eux  Eislar-Âga, 
le  moufti  Essad-Effendi  et  beaucoup  d'autres;  mais 
qu'en  réalité  ils  sont  musulmans  sans  conviction,  pro- 
fondément inquiets  et  affligés  de  se  voir  conduire  à 
Tabîme  par  les  troubles  incessants  de  leur  gouverne- 
ment. La  populace,  si  on  ne  l'avait  convertie,  serait 
massacrée,  car  comparée  aux  chrétiens  elle  compte  à 
peine  pour  un  cinquième  dans  toute  la  Roumélie.  (1) 

Plus  loin,  dans  une  lettre  au  chancelier  de  TEmpire 
de  Russie,  Vechniakofif  fait  remarquer  ce  profond  atta- 
chement des  chrétiens  turcs  et  des  Slaves  pour  la 
Russie.  Au  cours  de  leurs  entretiens,  ils  échangent 
entre  eux  les  paroles  les  plus  bienveillantes  au  sujet  de 
la  Russie  et  l'histoire  de  la  vie  de  Pierre-le-Grand 
forme  leur  lecture  favorite.  Ils  possèdent  la  biographie 
de  Tillustre  souverain  dans  tous  leurs  idiomes,  soit  en 
prose,  soit  en  vers,  et  ils  accordent  les  plus  larges  ré- 
compenses à  celui  qui  décrit  le  mieux  sa  carrière.  Au 
cours  de  la  dernière  guerre,  ils  allaient  même  jusqu'à 
parier  de  fortes  sommes  en  faveur  des  Russes,  persua- 
dés qu'ils  étaient  que  leurs  armées  triompheraient  des 
Turcs.  Leur  intention  et  leur  désir  étaient  de  se  diriger 
vers  elles  si  elles  s'étaient  montrées  près  du  Danube. 
Ne  pouvant  imposer  silence  à  leurs  sentiments  d'atta- 
chement pour  la  Russie,  ils  s'exposaient  aux  plus 
grands  malheurs  et  mouraient  en  prononçant  son  nom. 

(1)  Ibid.  V.  XXII  p.  86. 


—  279  — 

Ces  liens  d'attachement  se  manifestent  chez  les  Slaves, 
dans  les  provinces  turques  et  jusque  dans  les  régions 
vénitiennes.  En  Turquie  ces  témoignages  de  sympathie 
subsistent  envers  et  contre  tout,  malgré  les  efforts 
faits  par  la  France  dans  le  but  de  s'attirer  la  confiance 
du  peuple  grec  en  lui  accordant  sa  protection  et  ses 
faveurs,  en  instituant  des  écoles,  en  distribuant  gra- 
tuitement des  livres.  De  pareilles  avances  à  notre 
égard  demandent  à  être  payées  de  retour.  La  Russie 
doit  suivre  l'exemple  de  la  France  et  de  l'Espagne  qui, 
pour  des  raisons  politiques,déploient  la  plus  grande  acti- 
vité afin  de  venir  en  aide  à  leurs  coreligionnaires.  Tan- 
dis que  chez  nous  nos  règlements  militaires  n'accep- 
tent pas  la  formation  des  corps  de  hussards,  ceux  de 
valacho-moldaves,  et  en  1743  déclaraient  interdire 
aux  chrétiens  turcs  l'entrée  au  service  et  les  empê- 
chaient de  franchir  nos  frontières  sans  passeports. 
Vechniakoff  démontre  la  nécessité  de  former  des  colo- 
nies d'indigènes  chrétiens.  En  cela,  on  ne  porterait 
pas  atteinte  aux  traités,  puisque  de  leur  côté  les  Turcs 
accueillent  leurs  coreligionnaires  qui  quittent  la  Rus- 
sie. Il  n'y  a  rien  à  redouter  de  la  part  de  la  Porte, 
mais  faut-il  encore  la  tenir  en  respect. 

A  la  suite  des  cruautés  sans  nom  du  hospodar  de 
Moldavie,  Michel,  plus  de  14,000  familles  se  sont  réfu- 
giées sur  le  territoire  autrichien  ;  la  cour  de  Vienne 
les  accueillit,  bien  qu'il  existât  dans  son  traité  avec  la 
Porte  une  clause  lui  interdisant  de  recevoir  des  fugi- 
tifs ;  les  Vénitiens  et  les  Polonais  agissent  de  même 
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sans  que  la  Porte  élève  la  voix.  En  terminant,  Vechnia- 
koff  expose  les  avantages  que  Ton  pourrait  retirer  de 
Tanéantissement  de  TEmpire  de  Turquie  et  de  la  fon- 
dation en  son  lieu  et  place  d'une  grande  et  forte  Puis- 
sance chrétienne.  «  Si  Ton  pouvait  arriver,  par  une  ac- 
tion quelconque,  par  quelque  événement  semblable  à 
l'expulsion  des  Arabes  d'Espagne,  à  anéantir  cette 
tourbe  barbare  qui  se  trouve  réduite  au  dernier  degré 
de  l'avilissement,  il  en  résulterait  pour  Sa  Majesté  Im- 
périale une  gloire  immense  et  ce  serait  pour  elle  la 
plus  heureuse  des  opérations  I  Nous  obtiendrions  ainsi 
pour  plusieurs  siècles  la  sécurité,  et  la  fondation  d'une 
grande  puissance  qui  ne  pourrait  plus,  sans  s'exposer 
à  un  danger,  s'éloigner  de  la  Russie,  aurait,  grâce  à 
l'unité  des  intérêts  et  à  la  suppression  des  frontières, 
un  avantage  inexprimable.  Par  ce  fait,  les  prétentions 
orgueilleuses  de  la  maison  d'Autriche  se  trouveraient 
amoindries.  Quant  aux  puissances  maritimes,  elles  en 
retireraient  également  profit.  L'Autriche  aurait  la  mis- 
sion de  contrebalancer  l'influence  de  la  France,  mais 
elle  serait  retenue  dans  ses  mêmes  limites.  Dans  ces 
conditions  l'équilibre  européen  dépendrait  de  la  Rus- 
sie et  de  ce  nouvel  Etat  établi  sur  la  péninsule  des  Bal- 
kans. »  (1) 

En  1763  alors  qu'un  danger  commençait  à  s'élever 
du  côté  de  la  Turquie  en  raison  de  son  intervention 
dans  les  affaires  de  Pologne,  le  comte  Grégoire  Orloff 

(1)  Ibid.,  p.  88. 
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envoya  en  mission,  chez  le  peuple  Spartiate,  deux 
Grecs,  Manuel  Sara  et  l'officier  d'artillerie  Papasouli. 
Sara  revint  de  son  voyage  au  mois  de  mai  1765  et  cer- 
tifia que  le  peuple  Spartiate  qu'il  avait  visité  était  de  la 
religion  chrétienne  et  de  la  confession  grecque.  Il 
ajouta  que  bien  qu'il  habitât  des  territoires  turcs,  il 
n'était  pas  soumis  à  la  Turquie,  qu'il  ne  la  craignait 
guère  et  avait  même  marché  contre  elle.  Les  Turcs  ne 
pouvaient  pas  l'atteindre,  car  il  vivait  dans  les  monta- 
gnes et  occupait  de  fortes  positions.  Dès  que  les  Grecs 
se  furent  rendu  compte  des  propositions  dont  Sara 
était  porteur,  ils  déclarèrent  qu'en  cas  de  guerre  de  la 
Russie  contre  la  Turquie,  ils  se  révolteraient  contre 
cette  dernière  ;  leurs  chefs  et  leurs  capitaines  :  Trou- 
paki,  Dmitriaki,  Koumoudouro^  Navromichali,  Foka  et 
autres  provoquèrent  une  grande  assemblée  et  déclarè- 
rent qu'ils  étaient  disposés  à  déployer  toutes  leurs  for- 
ces contre  les  Turcs,  et  aussi  contre  les  ennemis 
de  la  religion  chrétienne.  Un  Grec,  Binaki,  riche  et 
honorable  gentilhomme  affirma  dans  l'assemblée  qu'il 
soulèverait  les  Lacédémoniens  bien  qu'ils  fussent  su- 
jets turcs,  au  cas  où  ils  pourraient  être  assurés  de  la 
protection  de  l'Impératrice  de  Russie.  Il  y  avait  un  au- 
tre peuple  grec  qui  vivait  en  liberté  dans  une  grande 
province  connue  sous  le  nom  de  Karamira  et  dont  les 
chefs,  Stafa,  Boukouvalo,  Makripoulo,  Joudro  et  au- 
tres, voulaient  pour  leur  religion  secouer  la  domina- 
tion turque.  Ils  prendraient  les  armes  avec  une  grande 
joie  contre  les  Turcs  et  pourraient  entraîner  dans  leurs 
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rangs  bien  d'autres  Grecs  encore.  La  province  de  Chî- 
mara,  appelée  aussi  Petite  Albanie,  dont  les  habitants 
recherchaient  la  liberté, professaient  la  religion  ortho- 
doxe, parlaient  la  langue  grecque,  et  ne  s'étaient  en- 
core jamais  soumis  aux  Turcs,  disposait  de  Ténergie 
voulue  pour  faire  la  guerre  contre  la  Turquie.  Le  roi 
de  Naples  avait  formé  tout  un  régiment  avec  des  habi- 
tants de  celte  région.  Sara  et  Papasouli  ont  parcouru 
toutes  ces  provinces  et  partout,  ils  ont  reçu  de  leurs 
habitants  l'assurance  que,  si  une  guerre  venait  à  écla- 
ter entre  les  Russes  et  les  Turcs,  ils  se  révolteraient 
d'un  commun  accord  contre  la  Porte  et  se  réuniraient 
dans  une  même  région,  ainsi  qu'ils  pouvaient  le  faire 
en  raison  des  faibles  distances  qui  les  séparaient  les 
uns  des  autres  et  dont  la  plus  grande  ne  dépassait  pas 
150  werstes.  «  A  la  suite  de  mes  allées  et  venues,  écri- 
vit Sara,  je  prends  la  liberté  de  proposer  l'envoi  de  dix 
vaisseaux  de  guerre  russes  dans  la  Méditerranée  con- 
tre les  Turcs.  Ces  vaisseaux  devraient  être  armés  d'un 
nombre  considérable  de  canons.  En  les  voyant,  les 
Grecs  s'uniraient  aux  Russes.  Ils  disposent  de  vais- 
seaux assez  puissants;  mais  il  faudrait  seulement  les 
fournir  de  canons.  Quant  aux  Grecs,  ils  sont  braves  et 
courageux.  »  (1) 

La  guerre  contre  la  Turquie  éclata  en  i768. 

A  cette  époque,  le  comte  Alexis  Orlofif  se  trouvait  en 
Italie  où  il  était  allé  avec  son  frère  Théodore,  à  la  suite 

(1)  Ibid  ,  m.  28,  p.  i5. 
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d'une  grave  maladie,  pour  hâler  sa  convalescence. 
Malgré  le  fâcheux  état  de  sa  santé,  il  s'adressa  à  llm- 
pératrice  en  la  priant  de  vouloir  bien  «  remployer  au 
service  de  la  patrie  avec  les  peuples  orthodoxes  grecs 
et  slaves.  »  A  son  frère  Grégoire  il  écrivit  de  Venise  : 
«  J  ai  rencontré  ici  bien  des  coreligionnaires  qui  veu- 
lent être  sous  nos  ordres  et  servir  dans  les  circonstan- 
ces présentes  contre  les  Turcs.  Oui,  d'après  de  nom- 
breuses informations,tout  le  Monténégro  et  les  régions 
qui  l'environnent  et  sont  du  domaine  de  l'Empire  otto- 
man, âdèles  à  notre  religion,  prennent  les  armes.  Je 
vous  en  parle,  car  si  je  pouvais,  dans  le  cas  présent, 
être  utile  à  quelque  chose,  employez-moi.  À  mon  sens 
on  ne  pourrait  rien  faire  de  mieux  que  d'allumer  dans 
l'intérieur  un  feu  très  fort  et  d'intercepter  tous  les  ap- 
provisionnements et  diviser  l'armée  (c'est-à-dire  l'ar- 
mée turque).  Si  Ton  se  met  en  marche,  il  faudrait  aller 
jusqu'à  Constantinople  d'où  l'on  délivrerait  du  joug  qui 
les  opprime  tous  les  orthodoxes  et  tous  les  chrétiens. 
Je  dirais  alors  comme  l'écrivait  Pierre  P'  :  les  musul- 
mans infidèles,  qu'on  les  repousse  sur  les  territoires 
arides  et  brûlés,  vers  les  déserts  où  ils  vivaient  jadis. 
Le  respect  de  la  religion  une  fois  rétabli,  nous  remer- 
cierons le  Dieu  Tout-Puissant.  Tout  me  porte  à  croire 
que  je  n'aurai  pas  grande  difficulté  à  conduire  ces  peu- 
ples contre  les  Turcs  et  à  obtenir  d'eux  l'obéissance. 
Ils  sont  très  braves  et  me  témoignent  ainsi  qu'à  mes 
compagnons,  parce  que  nous  sonmies  leurs  coreligion- 
naires, le  plus  vif  attachement;  ils  sont  prêts  à  suivre 
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nos  ordres.  Avancez  d'un  côté  ;  quant  à  moi,  je  mar- 
cherai de  l'autre.  Telle  est  ma  façon  d'envisager  la 
question  et  si  vous  la  partagez,  nous  devons  suivre 
l'exemple  de  Pierre-le-Grand,  et  leur  envoyer  une  pro- 
clamation amicale  et  cordiale  avec  un  habile  homme  de 
confiance.  Mais  il  faut  autant  que  possible  se  méfier  de 
la  cour  césarienne  (Orlofif  entend  par  là  la  cour  â'Au- 
triche)  :  autant  que  j'ai  pu  l'observer  par  moi-même,  et 
des  observations  que  nous  avons  pu  tirer  de  nos  en- 
tretiens avec  plusieurs  personnes  en  diflFërentes  cir- 
constances, il  résulte  que  nous  n'avons  pas  de  pire 
ennemi.  Ainsi,  j'ai  envoyé  des  agents  pour  nouer  des 
relations  avec  les  gens  de  la  classe  pauvre  et  les  mar- 
chands et  je  me  suis  convaincu  que  tout  ce  monde 
souhaite  la  défaite  de  nos  troupes.  Personne  au  monde 
ne  nous  envie  autant  et  n'en  veut  plus  à  la  grandeur 
et  à  la  gloire  de  notre  peuple.  »  (1) 

Le  29  janvier,  Catherine  lui  répondit  en  ces  termes  : 
«  D'après  le  plan  de  votre  frère,  nous  étions  déjà  d'avis 
qu'il  faudrait  agir  par  terre  du  côté  de  la  Grèce  pour 
diviser  l'ennemi,  et  opérer  également  sur  les  îles  de 
l'Archipel.  Mais  aujourd'hui,  en  recevant  de  vous  des 
nouvelles  plus  précises  sur  les  réelles  dispositions  que 
montrent  certains  peuples  indigènes  à  se  soulever 
contre  la  Porte,  nous  nous  rangeons  davantage  à  ce 
plan.  En  conséquence,  ayant  pleine  confiance  en  votre 
fidélité  envers  nous,  dans  votre  savoir-faire  et  dans 

(1)  Ibid.,  p.  38. 
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votre  ardent  désir  de  vous  comporter  comme  un  fils  et 
un  citoyen  utile  à  son  pays,  nous  vous  accordons  vo- 
lontiers ce  que  vous  nous  avez  demandé  de  vous  con- 
fier, et  nous  vous  chargeons  de  tous  les  préparatifs, 
arrangements  et  direction  de  toute  l'entreprise  ».  Puis, 
rimpératrice,  disait  aussi  à  Orloff,  qu'elles  étaient  les 
personnes  qui  avaient  été  envoyées  dans  la  presqu'île 
des  Balkans  pour  soulever  les  chrétiens  :  au  Monténé- 
gro, le  colonel  Esdémirovitsh  et  le  lieutenant  Bélitsh. 
Le  premier  servait  depuis  longtemps  la  Russie  et  avait 
attiré  dans  la  nouvelle  Serbie  grand  nombre  de  ses 
compatriotes  avec  leurs  familles  ;  le  second  se  trouvait 
depuis  peu  de  temps  en  Russie  comme  représentant  du 
réformateur  monténégrin,  Stephan  le  Petit,  et  chargé 
de  nous  demander  aide  et  assistance  contre  les  Turcs. 
«  Nous  avons  profité,  écrivait  Catherine,  de  la  présence 
de  Belitsh  parmi  nous,  pour  en  faire  un  instrument  fa- 
vorable à  notre  cause  ».  En  Albanie,  on  avait  chargé 
d'une  mission,  auprès  des  chefs  Boukavalo  et  Mavro  - 
michali,  le  grec  vénitien  Pétoushine  qui,  il  y  a  quelques 
années,  était  venu  à  St-Pétersbourg  avec  des  lettres 
par  lesquelles  ces  chefs  exprimaient  leur  désir  d'être 
utiles  à  la  Russie.  D'autre  part,  le  lieutenant-colonel 
Nasar  Karasime  (1),  dont  il  a  déjà  été  parlé,  s'est  dirigé 
vers  les  principautés  du  Danube  et  dans  quelques  au- 
tres provinces  de  Tintérieur  de  la  Turquie  (2). 

(1)  En  1763  le  comte  Grégoire  Orloff  l'envoyait  avec  une  mis- 
sion dans  les  provinces  du  Danobe. 

(2)  Ibid.,  p.  39. 
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Parlant  ensuite  du  plan  d'action,  Catherine  disait  à 
Orloff  qu'il  fallait  d'abord  «  regarder  comme  une  vérité 
incontestable  et  se  convaincre  que  le  soulèvement  par* 
tiel  de  chaque  peuple,  sans  que  ses  voisins  se  fussent 
préparés  pour  l'action  commune,  ou  bien  aussitôt  après 
la  marche  en  avant,  ne  pouvait  pas  nous  être  de  grande 
utilité.  Aucun  d'eux  ne  disposait  en  effet  de  forces  suf- 
fisantes pour  faire  plus  qu'une  incursion  en  pays  en- 
nemi et  produire  autre  chose  qu'un  léger  ravage  sur 
une  partie  du  territoire  voisin.  Chacune  de  ces  incur- 
sions, par  conséquent,  loin  de  causer  de  sérieux  dom- 
mages à  1  ennemi  et  surtout  de  provoquer  dans  ses 
rangs  une  diversion  dont  nous  pourrions  profiter,  ce 
qui  est  le  but  vers  lequel  doivent  tendre  nos  efforts, 
ne  servirait  uniquement  qu'à  ouvrir  les  yeux  aux  Turcs 
qui  s'empresseraient  de  prendre  des  mesures  néces- 
saires et  suffisantes  pour  parer  aux  autres  tentatives 
qui  pourraient  se  produire.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il 
leur  serait  de  beaucoup  plus  facile  d'éteindre  un  in- 
cendie partiel  que  de  faire  face,  à  un  moment  donné,  à 
un  soulèvement  plus  considérable.  En  raison  de  ces 
considérations,  il  faut  que  vous  ayez  soin  avant  tout 
d'établir  entre  ces  peuples  ou  chez  la  plupart  d'entre 
eux  une  conformité  complète  de  vues  et  d'idées.  Vous 
les  convaincrez  en  leur  montrant  quels  avantages  ils 
pourraient  en  tirer,  quelles  espérances  ils  doivent  fon- 
der sur  la  possibilité  d'une  délivrance  commune  du 
joug  intolérable  des  infidèles  ;  ils  ont  le  devoir  unique 
de  tous  les  chrétiens  orthodoxes  de  défendre  la  Sainte- 
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Eglise.  Il  faut  que  vous  ayez  aussi  grand  soin  de  pren- 
dre vos  mesures  et  de  faire  tous  vos  préparatifs  dans 
le  plus  profond  secret.  Agissez  de  façon  que  les  armes 
soient  distribuées  partout,  autant  que  faire  se  peut  en 
même  temps,  ou  tout  au  moins  qu'elles  le  soient  sans 
interruption.  L'action  soudaine  contre  Tennemi  serait 
faite  par  plusieurs  côtés  à  k  fois  au  moyen  des  forces 
réunies  de  tous  ces  peuples.  Il  faut  qu'elles  aient  à  l'a- 
vance des  instructions  relativement  aux  lieux  où  elles 
pourront  s'établir  en  toute  sécurité,  instructions  dont 
elles  ne  peuvent  se  passer,  ce  nous  semble,  de  même 
pour  les  approvisionnements  nécessaires  à  la  nourri- 
ture des  soldats,  de  même  pour  le  choix  d'une  position 
qui  les  mettrait  à  l'abri  d'une  attaque  de  forces  supé- 
rieures. »  (1) 

Orloff  devait  faire  parvenir  au  sein  de  la  population 
chrétienne  de  la  Turquie  l'appel  suivant:  «  Par  la  grâce 
de  Dieu,  nous^  Catherine,  faisons  savoir  à  tous  les  peu- 
ples grecs  et  slaves  appartenant  à  la  religion  orthodoxe 
et  habitant  la  terre  ferme  ou  les  îles  de  l'Archipel,  qu'il 
est  on  ne  peut  plus  regrettable  que  des  peuples,  connus 
pour  leur  ancienneté  comme  pour  leur  piété,  soient  à 
présent  réduits  sous  la  domination  de  la  Porte  otto- 
mane. La  férocité  particulière  aux  Turcs,  leur  haine  à 
regard  du  christianisme,  qui  leur  a  été  léguée  par  la 
loi  musulmane,  n'ont  d'autre  but  que  de  précipiter  corps 
et  âme,  dans  un  abîme  de  malheurs,  non- seulement  les 

(i)  Ibid.,  p.  40. 
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chrétiens  soumis  à  leur  esclavage,  mais  encore  ceux 
qui  vivent  sur  leurs  frontières,  car  l'impiété  des  Aga- 
réens  (1)  n'étant  retenue  que  par  la  crainte,  ne  trouvait 
jusqu'à  présent  aucun  frein.  La  Porte  ottomane  se 
conformant  à  sa  haine  habituelle  contre  l'Ëglise  onho- 
doxe,  voyant  les  efforts  déployés  par  nous  en  faveur 
de  notre  religion  et  de  notre  droit,  dont  nous  avons 
tâché  d'accomplir  rétablissement  en  Pologne  avec  tous 
les  anciens  avantages  confirmés  par  les  traités,  mé- 
prisa tous  les  droits  des  peuples  et  la  vérité  même. 

En  outre  elle  a  violé  le  traité  de  paix  perpétuelle 
conclu  avec  notre  Empire  et  obéissant  à  sa  perfidie 
naturelle,  elle  a  entrepris  contre  nous  la  plus  injuste 
de  toutes  les  guerres,  la  plus  inattendue.  Par  ce  fait, 
elle  nous  a  conduit  à  prendre  de  notre  côté  Tarme  que 
Dieu  nous  a  mise  en  main.  U  est  probable  que  les  chré- 
tiens qui  gémissent  déjà  sous  son  joug  sentiront  bien- 
tôt une  plus  rude  oppression. 

Prenant  en  considération  la  lamentable  situation  des 
pieux  enfants  de  l'Eglise  de  Dieu,  nous  avons  ai\jour- 
d'hui  décidé  de  notre  propre  mouvement  de  contribuer 
autant  que  possible  à  les  délivrer  et  à  leur  procurer  le 
bonheur.  Nous  espérons  que,  nos  armées  marchant 
de  l'avant,  les  peuples  chrétiens  viendront  d'eux-mê- 
mes à  leur  aide.  Nous  les  exhortons,  tous  en  général, 
et  conseillons  à  chacun  en  particulier  de  profiter  des 
circonstances  propices  qu'offre  la  guerre  actuelle  pour 

(i)  Ce  mot  provient  du  mot  Agar,  femme  d'Abraham.  —  Note 
de  Tauteur,  M.  de  Stieglitz. 
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secouer  le  joug  et  reconquérir  Tindépendauce  perdue. 
Qu'on  s'arme  partout  et  toujours,  là  où  il  sera  possible 
de  le  faire  contre  Tennemi  déclaré  de  tout  le  christia- 
nisme ;  qu'on  s'efforce  de  lui  causer  le  plus  grand  mal  ; 
qu'on  contribue  à  cette  œuvre  généreuse  et  à  son  éta- 
blissement. Son  avenir  sera  assuré  de  la  façon  la  plus 
digne  et  la  plus  précise  par  la  conclusion  d'une  paix 
que  l'ennemi  orgueilleux  sollicitera  de  nous.  Notre  plus 
grande  satisfaction  sera  de  voir  les  provinces  chrétien- 
nes délivrées  de  l'esclavage  insupportable,  et  les  peu- 
ples suivre,  grâce  à  notre  direction,  les  traces  de  leurs 
ancêtres  (1). 

La  guerre  se  termina  par  le  traité  de  paix,  signé  le 
10  juillet  1774,  près  du  village  de  Koutchouk-Kaïnardji. 
Conformément  à  l'article  7  de  ce  traité,  «  la  Sublime 
Porte  promet  de  protéger  constamment  la  religion 
chrétienne  et  ses  églises.  » 

L'article  8  dit  que,  «  il  sera  libre  et  permis  aux  sujets 
de  l'Empire  de  Russie,  tant  séculiers  qu'ecclésiastiques, 
de  visiter  la  ville  de  Jérusalem  et  autres  lieux  dignes 
d'attention.  Il  ne  sera  exigé  de  ces  pèlerins  et  voya* 
geurs  par  qui  que  ce  puisse  être,  ni  à  Jérusalem,  ni 
ailleurs,  ni  sur  la  route  charatschj  contribution,  droit 
ou  autre  imposition...  »  (2). 

L'article  16  du  traité  de  Koutchouk-Kaïnardji,  arrête 

(01bid.,p.  41. 

(2)  V.  Recueil  manuel  et  pratique  de  traités^  conventions  et 
autres  actes  diplomatiques,  par  Ch.  de  Marteûs  et  Ferd.  de  Cus> 
sy.  1. 1^  Leipzig,  1846)  p.  114. 

s,  I.  '  19 
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la  restitution  à  la  Porte  de  la  Bessarabie,  des  princi- 
pautés de  Yalachie  et  de  Moldavie  ;  iLstipule  en  outre 
la  garantie  de  la  Porte  envers  les  privilèges  autonomi- 
ques  des  deux  Principautés  Danubiennes.  Nous  voyons 
encore  un  peu  plus  loin  dans  ce  même  article  :  «  La 
Porte  consent  aussi  que  selon  que  les  circonstances 
de  ces  deux  principautés  pourront  Texiger,  les  minis- 
tres de  la  cour  impériale  de  Russie  résidants  auprès 
d'elle,  puissent  parler  en  leur  faveur,  et  promet  de  les 
écouter  avec  les  égards  qui  conviennent  à  des  puis- 
sances amies  et  respectées.  »  (1)  L'article  17  déclare 
que  «  TEmpire  de  Russie  restitue  à  la  Sublime  Porte 
toutes  les  îles  de  TArchipel  qui  se  trouvent  sous  sa  dé- 
pendance, et  la  Sublime  Porte  de  son  côté  promet:  ••• 
2""  Que  la  religion  chrétienne  ne  sera  point  exposée  à 
la  moindre  oppression,  non  plus  que  les  églises,  et 
qu'il  ne  sera  mis  aucun  empêchement  à  leur  construc- 
tion ou  réparation  ;  pareillement  que  ceux  qui  les 
desservent  ne  seront  ni  opprimés,  ni  outragés...  4""  De 
permettre  aux  familles  qui  voudront  quitter  leur  patrie 
et  s'établir  ailleurs,  de  sortir  librement  avec  leurs 
biens,  et  afin  que  ces  familles  puissent  commodément 
mettre  ordre  à  leurs  affaires,  il  leur  est  accordé  le  ter- 
me d'un  an  pour  cette  libre  émigration,  à  compter  du 
jour  de  l'échange  du  présent  traité  .»  (2) 
En  4787,  une  nouvelle  guerre  éclate  entre  la  Tur- 


(1)  Ibid.,  p.  118. 

(2)  Ibid.,  p«  1184 
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quie  et  la  Russie.  Elle  se  termina  par  le  traité  de  paix, 
conclu  le  29  décembre  1791  à  Jassy,  et  dont  l'article  4 
garantit  aux  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie 
les  droits  qui  leur  ont  déjà  été  reconnus  en  1774.  (1) 

La  guerre  qui  eut  lieu  ensuite  entre  la  Porte  et  la 
Russie  éclata  en  1806  et  prit  fin  en  1812  par  le  traité 
de  paix  signé  à  Bucbarest,  le  16  mai  de  la  même  an- 
née. L'article  5  de  ce  traité  reconnaissait  la  Moldavie 
et  la  Valachie  à  la  Porte  avec  les  marnes  privilèges 
successivement  acceptés  en  1774  et  en  1791.  L'article 
7  contient  une  clause  relative  au  droit  d'émigration  des 
provinces  cédées  à  la  Russie  et  aux  facilités  accordées 
aux  chrétiens  turcs  pour  se  rendre  dans  ces  mêmes 
provinces.  L'article  8  reconnaît  l'autonomie  de  la 
Serbie  (2)- 

La  lutte  héroïque  engagée  par  les  Grecs  pour  dé« 
fendre  leur  indépendance,  fut  la  principale,  mais  non 
pas  la  seule  cause  qui  amena  la  guerre  entre  la  Russie 
et  la  Turquie,  en  1828.  Le  2  septembre  1829,  le  traité 
d'Ândrinople  terminait  cette  guerre  et  affirmait  dans 
son  article  que,  «  les  principautés  de  Moldavie  et  de 
Valachie,  s'étant,  par  suite  d'une  capitulation,  placées 
sous  la  suzeraineté  de  la  Sublime  Porte,  et  la  Russie 
ayant  garanti  leur  prospérité,  il  est  entendu  qu'elles 
conserveront  tous  les  privilèges  et  immunités  qui  leur 
ont  été  accordés,  soit  par  leurs  capitulations,  soit  par 

(1)  V.  Eichelmann^  Chrestomathie  du  Droit  international  Russe, 
1. 1.  Kieff.  1887,  p.  276» 

(2)  Ibid.,  p.  277. 
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les  traites  conclus  entre  les  deux  empires,  ou  par  les 
hatti-chérifs  émanés  en  divers  temps.  En  conséquence, 
elles  jouiront  du  libre  exercice  de  leur  culte,  d'une 
sûreté  parfaite,  d'une  administration  nationale  indé- 
pendante et  d'une  pleine  liberté  de  commerce.  » 

Plus  loin^  dans  l'article  7,  il  est  dit  que  «  les  sujets, 
bâtiments  et  marchands  russes  seront  à  l'abri  de  toute 
violence  et  de  toute  chicane.  »  Nous  voyons,  en  outre, 
dans  l'article  13,que  «  les  hautes  parties  contractantes, 
en  rétablissant  entre  elles  les  rapports  d'une  amitié  sin- 
cère, accordent  un  pardon  général  et  une  amnistie 
pleine  et  entière  à  tous  ceux  de  leurs  sujets,  de  quel- 
que condition  qu'ils  puissent  être,  qui  pendant  le  cours 
de  la  guerre  heureusement  terminée  aujourd'hui,  au- 
raient pris  part  aux  opérations  militaires,  ou  manifesté, 
soit  par  leur  conduite,  soit  par  leurs  opinions,  leur 
attachement  à  l'une  ou  Tautre  des  deux  puissances 
contractantes. 

Il  sera  en  outre  accordé  aux  sujets  respectifs  établis 
dans  les  pays  restitués  à  la  Sublime  Porte  ou  cédés  à 
la  Cour  impériale  de  Russie,  le  même  terme  de  dix- 
huit  mois,  à  compter  de  réchange  des  ratifications  du 
présent  traité  de  paix,  pour  disposer,  s'ils  le  jugent 
convenable,  de  leurs  propriétés  acquises,  soit  avant, 
soit  depuis  la  guerre,  et  se  retirer,  avec  leurs  capitaux 
et  leurs  biens-meubles,  des  États  de  Tune  des  Puis- 
sances contractantes  dans  ceux  de  l'autre,  et  récipro- 
quement. »  (i) 

(I)  V.  Marlens  et  Cussy,  t.  IV,  p.  223-227. 
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Enfin,  dans  le  traité  du  19  février  (3  mars)  1878,  con- 
clu à  San-Stéfano,  nous  voyons  exprimées  les  vues 
vraiment  chrétiennes  et  Texpression  exacte  de  la  poli- 
tique russe  en  Orient.  L'article  premier  de  ce  glorieux 
traité,  transformé  à  Berlin  au  point  de  ne  plus  être  re- 
connu, trace  une  nouvelle  frontière  entre  les  Turcs  et 
les  Monténégrins,  «  afin  de  mettre  un  terme  aux  con* 
flits  perpétuels  entre  la  Turquie  et  le  Monténégro.  » 

Suivant  Tarticle  2,  la  Porte  reconnaît  définitivement 
Tindépendance  de  la  Principauté  de  Monténégro.  «  Une 
entente  entre  le  gouvernement  impérial  de  Russie,  le 
gouvernement  ottoman  et  la  principauté  de  Monténé- 
gro, déterminera  ultérieurement  le  caractère  et  la  for- 
me des  rapports  entre  la  Sublime  Porte  et  la  princi- 
pauté, en  ce  qui  touche  notamment  l'institution  d*agents 
monténégrins  à  Constantinople  et  dans  certaines  loca- 
lités de  l'Empire  ottoman,  où  la  nécessité  en  sera 
reconnue,  l'extradition  de  criminels  réfugiés  sur  Tun 
ou  l'autre  territoire  et  la  soumission  des  Monténégrins, 
voyageant  ou  séjournant  dans  l'Empire  ottoman,  aux 
lois  et  aux  autorités  ottomanes,  suivant  les  principes 
du  droit  international  et  les  usages  établis  concernant 
les  Monténégrins. 

«  Une  convention  sera  conclue  entre  la  Sublime 
Porte  et  le  Monténégro  pour  régler  les  questions  se 
rattachant  aux  rapports  entre  habitants  des  confins  des 
deux  pays  et  aux  ouvrages  militaires  sur  ces  mêmes 
confins.  Les  points  sur  lesquels  une  entente  ne  pour- 
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rait  être  établie,  seront  résolus  par  l'arbitrage  de  la 
Russie  et  de  rAutriche-Hongrie. 

«  Dorénavant,  s'il  y  a  discussion  ou  conflit,  sauf  les 
cas  de  nouvelles  réclamations  territoriales,  —  la  Tur- 
quie et  le  Monténégro  abandonneront  le  règlement  de 
leurs  différends  à  la  Russie  et  à  TAutriche-Hongrie, 
gui  devront  statuer  en  commun,  arbitralement.  »  (1) 

Tout  ce  qui  est  sur  la  terre  est  imparfait  ;  le  soleil 
lui-même  a  des  taches.  Ce  serait  donc  trop  vouloir 
que  de  demander  pour  le  traité  de  San-Stéfano  la 
perfection  absolue  et  une  rédaction  irréprochable. 
Néanmoins,  nous  croyons  utile  de  faire  à  son  sujet  une 
remarque.  A  notre  avis,  il  est  contraire  à  la  dignité  de 
la  Russie,  et  même  humiliant  pour  elle  que  l'Autriche 
ait  quelque  droit  de  s'ingérer  dans  les  affaires  turco- 
slaves.  La  Russie  a  avec  les  Slaves  les  mêmes  liens 
religieux,  une  affinité  de  race  ;  elle  partage  leurs  doc- 
trines orthodoxes  et  se  trouve  liée  avec  eux  dans  une 
étroite  communauté  d'idées  sur  le  terrain  de  la  morale. 
En  outre,  la  Russie  a  secouru  les  chrétiens  turcs  ;  pour 
leur  délivrance,  elle  s'est  imposé  d'immenses  sacri- 
fices, tant  en  hommes  qu'en  argent.  En  est-il  de  même 
de  l'Autriche-Hongrie  ?  Quels  sont  les  liens  qui  la 
rattachent  aux  chrétiens  de  Turquie  ?  Elle  n'est  guère 
plus  unie  avec  eux  et  les  Slaves  en  général,  que  ne 
Test  le  bourreau  avec  sa  victime.  Metternich,  Andrassy 
et  autres  n'ont  eu  qu'un  but  :  contrecarrer  la  mission 

(1)  Ibid.,  2«  série,  par  Gefteken,  t.  II,  p.  641-642. 
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généreuse  et  élevée  de  la  Russie  ;  on  peut  même  ajouter 
qu'ils  ont  mis  aux  mains  des  Turcs  Tarme  dont  ils  se 
sont  servi  dans  leur  barbarie  contrôles  Slaves,  et  chez 
eux,  au  sein  de  leur  empire  composé  de  Madgyars,  de 
Juifs  et  d'Allemands,  ils  ont  eu  pour  les  Slaves,  en  guise 
de  bienfaits,  une  politique  d'exploiteurs  tendant  à  les 
dépouiller  de  leur  nationalité. 

L'article  3  du  traité  de  San-Stefano  reconnaît  Tin- 
dépendance  de  la  Serbie  et  trace  minutieusement  la 
frontière  turco-serbe.  L'article  5  proclame  l'indépen- 
dance de  la  Roumanie.  Conformément  à  l'article  6, 
«  la  Bulgarie  est  constituée  en  principauté  autonome, 
tributaire^  avec  un  gouvernement  chrétien  et  une  mi- 
lice nationale.  »  Puis  se  trouve  indiquée,  en  traits  gé- 
néraux, l'étendue  des  frontières  de  la  Principauté  de 
Bulgarie. 

Suivant  Tartlcle  7,  «  le  prince  de  Bulgarie  sera  libre- 
ment élu  par  la  population  et  confirmé  par  la  Sublime 
Porte  avec  l'assentiment  des  puissances.  Aucun  mem- 
bre des  dynasties  régnantes  des  grandes  puissances 
européennes  ne  pourra  être  élu  prince  de  la  Bulgarie. 

«  En  cas  de  vacance  de  la  dignité  de  prince  de  la 
Bulgarie,  l'élection  du  nouveau  prince  se  fera  dans  les 
mêmes  conditions  et  dans  les  mêmes  formes. 

a  Une  assemblée  de  notables  de  la  Bulgarie,  convo- 
quée à  Philippopoli  fPlovdir)  ou  Tirnovo,  élaborera, 
avant  l'élection  du  prince,  sous  la  surveillance  d'un 
commissaire  impérial  russe  et  en  présence  d'un  com- 
missaire ottoman,  l'organisation  de  radministration 
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future,  conformément  aux  précédents  établis  en  1830, 
après  la  paix  d'Andrinople,  dans  les  principautés  danu- 
biennes. 

c(  Dans  les  localités  où  les  Bulgares  sont  mêlés  aux 
Grecs,  aux  Valaques  (Koutzo  Vlachs)  ou  autres,  il  sera 
tenu  un  juste  compte  des  droits  et  intérêts  de  ces  po- 
pulations dans  les  élections  et  l'élaboration  du  règle- 
ment organique.  » 

L'article  8  déclare  que  «  l'armée  ottomane  ne  sé- 
journera plus  en  Bulgarie,  et  toutes  les  anciennes  for- 
teresses seront  rasées  aux  frais  du  gouvernement  lo- 
cal. »  Plus  loin,  nous  voyons  dans  l'article  12  «  que 
toutes  les  forteresses  du  Danube  seront  rasées.  Il  n'y 
aura  plus  dorénavant  de  places  fortes  sur  les  rives  de 
ce  fleuve,  ni  de  bâtiments  de  guerre  dans  les  eaux  des 
principautés  de  Roumanie,  de  Serbie  et  de  Bulgarie, 
sauf  les  stationnaires  usités  et  les  bâtiments  légers 
destinés  à  la  police  fluviale  et  au  service  des  doua- 
nes. » 

D'après  l'article  14,  «  seront  immédiatement  intro- 
duites en  Bosnie  et  en  Herzégovine  les  propositions 
européennes  commimiquées  aux  plénipotentiaires  ot- 
tomans dans  la  première  séance  de  la  conférence  de 
Constantinople,  avec  les  modifications  qui  seront  arrê- 
tées d'un  commun  accord  entre  la  Sublime-Porte,  le 
gouvernement  de  Russie  et  celui  d' Autriche-Hon- 
grie. » 

L'article  15  dit  encore  que  «  la  Sublime-Porle  s'en- 
gage à  appliquer  scrupuleusement  dans  Tîle  de  Crète 
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le  règlement  organique  de  1858,  en  tenant  compte  des 
vœux  déjà  exprimés  par  la  population  indigène. 

<(  Un  règlement  analogue,  adapté  aux  besoins  lo- 
caux, sera  également  introduit  dans  TEpire,  la  Thés- 
salie  et  les  autres  parties  de  la  Turquie  d'Europe  pour 
lesquelles  une  organisation  spéciale  n'est  pas  prévue 
par  le  présent  acte. 

«Des  commissions  spéciales,  dans  lesquelles  l'élé- 
ment indigène  aura  une  large  participation,  seront 
chargées  dans  chaque  province  d'élaborer  les  détails 
du  nouveau  règlement.  Le  résultat  de  ces  travaux  sera 
soumis  à  Texamen  de  la  Sublime-Porte,  qui  consultera 
le  gouvernement  impérial  de  Russie  avant  de  les  met- 
tre à  exécution.  » 

L'article  16  dit  :  «  Comme  l'évacuation,  par  les  trou- 
pes russes,  des  territoires  qu'elles  occupent  en  Armer 
nie  et  qui  doivent  être  restitués  à  la  Turquie,  pourrait 
y  donner  lieu  à  des  conflits  et  à  des  complications  pré- 
judiciables aux  bonnes  relations  des  deux  pays,  la 
Sublime-Porte  s'engage  à  réaliser  sans  plus  de  retard 
les  améliorations  et  des  réformes  exigées  par  les  be- 
soins locaux  dans  les  provinces  habitées  par  les  Armé* 
niens  et  à  garantir  leur  sécurité  contre  les  Kurdes 
et  les  Circassiens.  » 

D^après  l'article  21 ,  «  les  habitants  des  localités  cé- 
dées à  la  Russie,  qui  voudraient  fixer  leur  résidence 
hors  de  ces  territoires,  seront  Ubres  de  se  retirer,  en 
vendant  leurs  propriétés  immobilières.  Un  délai  de 
trois  ans  leur  est  accordé  à  cet  effet,  à  partir  de  la  ra- 
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tiâcation  du  présent  acte.  Passé  ce  délai,  les  habitants 
qui  n'auront  pas  quitté  le  pays  et  vendu  leurs  immeu- 
bles, resteront  sujets  russes.  »  (1) 

Ainsi  qu'on  a  pu  s'en  convaincre,  la  Russie  n'a  cessé, 
dès  le  début  de  ses  rapports  avec  la  Turquie,  de  sui- 
vre la  politique  que  lui  dictaient  ses  devoirs  en  faveur 
de  Thumanité.  Quant  à  l'Europe  occidentale,  elle  avait 
supporté  que  ses  représentants  diplomatiques  ftissent 
frappés  au  visage  par  les  Turcs,  et  ce  pour  se  ménager 
des  avantages  commerciaux  et  d'une  façon  générale 
pour  répondre  à  ses  intérêts  égoïstes.  A  la  suite  du 
traité  de  Koutchouk-Kaïnardgi,  elle  ne  se  borne  pas  à 
son  apathie,  elle  ne  se  contente  plus  de  demeurer  in- 
différente en  présence  des  atrocités  et  de  la  barbarie 
qui  ont  cours  en  Turquie,  elle  devient  même  Taillée  des 
Turcs. 

Les  Turcs,  disait*on^  sont  des  bienfaiteurs  pour  le 
genre  humain  ;  ils  maintiennent  l'équilibre  européen 
en  opposant  une  barrière  à  la  Russie  aux  mœurs  à  de- 
mi-sauvages I  Et  quel  est  celui  qui  le  premier  donna 
une  appréciation  aussi  risquée  et  aussi  opposée  aux 
intérêts  de  l'humanité  ?  L'un  des  agents  politiques  de 
ce  peuple  aux  idées  larges  et  chevaleresques  dont  les 
souverains  se  sont  toujours  conduits  dans  la  question 
d'Orient  comme  les  pires  ennemis  de  leur  grand  pays. 
On  a  peine  à  croire  cependant  que  les  Français,  qui 
furent  les  premiers  en  marche  pour  les  Croisades,  qui 

(1)  Ibid.,  V  série,  1870-1878,  t.  II,  p.  640-650. 
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eurent  le  siècle  de  Louis  XIV,  qui  proclamèrent  ensuite 
((  les  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  »,  se  soient 
plu  à  jouer  dans  la  question  d'Orient  un  aussi  triste 
rôle.  Cette  appréciation  n'était  certes  pas  Técho  des 
sentiments  français,  mais  bien  seulement  de  ceux  de 
ses  souverains  qui  ne  connaissaient  pas  la  Russie  et 
se  laissaient  par  suite  aveugler  par  leurs  préjugés  à 
son  égard. 

Le  comte  Vergennes  fut  le  premier  qui  manifesta  ces 
sentiments  russophobes  sur  le  terrain  politique  en 
Orient.  Il  fut  pendant  près  de  quinze  ans  ambassadeur 
de  France  à  Constantinople.  (Il  devint  successivement, 
sous  Louis  XV  et  sous  Louis  XVI,  ministre  des  affaires 
étrangères).  En  1783,  relativement  aux  événements  de 
Crimée,  il  écrivit,  le  17  juillet,  à  M.  d'Adhémar,  am- 
bassadeur à  Londres  :  «  Le  ministère  anglais  ne  comp* 
terait-il  pour  rien  les  considérations  qui  dérivent  de  la 
position  de  la  Crimée,  de  la  commodité,  de  la  sûreté, 
de  la  grandeur  de  ses  ports,  enfin  de  la  possibilité 
d'arriver  en  vingt-quatre  heures  au  détroit  qui  conduit 
à  Constantinople?  (1) 

A  la  suite  de  l'annexion  de  la  Crimée  à  la  Russie, 
Vergennes  soumit  aux  cabinets  européens  une  propo- 
sition tendant  à  défendre  à  cette  puissance  de  possé- 
der une  flotte  de  guerre  dans  la  mer  Noire  (2). 

Mais  les  représentants  officiels  de  la  France  ne  fu- 

(0  y.  Klaczko,  op.  ctï.,  «  Revue  des  Deux-Mondes  »,  lo'dé« 
cembre,  p.  483. 
(2)  Ibid.,  note  3. 
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rent  que  les  initiateurs  de  la  politique  turcophiie  de 
TEurope  occidentale.  Cette  politique  n'aurait  pas  sur- 
vécu, si  elle  avait  dépendu  de  la  France.  Uatteation 
des  Français  était,  en  e£fet,  à  ce  moment,  absorbée 
par  des  questions  exclusivement  européennes,  au  mi- 
lieu desquelles  la  question  d'Orient  était  peu  de  chose. 
La  Révolution  française  éclate  quelque  temps  après  et 
après  elle  se  succèdent  ses  guerres  et  les  campagnes 
de  Napoléon.  C'est  alors  qu'apparaît  un  nouvel  adver- 
saire pour  la  Russie,  un  adversaire  assurément  de 
beaucoup  plus  rude  et  plus  inquiétant  que  tous  les  di- 
plomates français,  depuis  Vergennes  jusqu'à  Drouyn 
de  Lhuis.  Nous  voulons  parler  de  Metternieh.  Il  ne 
s'agit  point  ici  des  talents  innés^  d'expérience  ou 
d'habileté  diplomatiques,  pas  plus  que  de  cet  ins- 
tinct particulier  aux  diplomates.  En  France,  ceux  qui 
sont  arrivés,  dans  le  passé  comme  dans  les  temps  mo- 
dernes, au  plus  haut  rang  dans  la  diplomatie,  Drouyn 
de  Lhuis,  par  exemple,  ne  le  cédaient  en  rien,  selon 
nous,  aux  «  diplomates  de  génie  »,  ainsi  qu'on  le  dit 
en  Allemagne  en  parlant  de  Bismarck  et  de  Metternieh. 
La  seule  différence  consiste  uniquement  en  ce  qu'ils 
avaient  à  agir  dans  un  milieu  défavorable.  Supposez 
que  vous  soyez  allé  faire  votre  cour  à  une  première,  à 
une  deuxième  6t  même  à  une  troisième  favorite,  puis 
qu'à  un  beau  moment  un  autre  compétiteur  se  soit 
montré  avec  des  traits  plus  réguliers,  avec  des  apti- 
tudes particulières  pour  les  danses  et  les  futilités  du 
monde.  Se  pouvait-il  qu'on  n'en  fît  pas  un  ministre  I  Si 
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on  laissait  à  son  poste  «  l'ennuyeux  ministre  »,  alors 
on  lui  enlevait  tous  moyens  d'action.  Dans  les  Etats 
allemands,  il  en  était  bien  autrement,  par  suite  de  la 
position  inférieure  des  Allemandes  à  l'égard  des  Alle- 
mands, et  de  l'habitude  que  l'on  avait  de  les  regarder 
comme  des  femmes  d'intérieur  et  dé  les  traiter  avec 
hauteur. 

A  l'avènement  de  Napoléon  III  à  la  tête  du  gouver- 
nement de  la  France,  les  diplomates  de  ce  pays  se 
trouvèrent  en  présence  d  un  homme  léger,  inconstant 
et  faible  de  caractère.  On  ne  saurait  en  conséquence 
accuser  Drouyn  de  Lhuis,  Moustier  et  autres  diplo- 
mates du  second  empire  pour  le  peu  de  succès  de  la 
politique  française.  Au  contraire,  sous  le  gouverne- 
ment d'un  homme  tel  que  Guillaume  I,  il  était  possible 
d'obtenir  de  grands  avantages  sans  être  pour  cela  un 
«  diplomate  de  génie.  »  Par  sa  valeur  personnelle, 
Guillaume  I  ne  dépassait  pas  le  niveau  ordinaire,  mais 
il  possédait  un  esprit  pratique.  Tout  en  appliquant  son 
intelligence  clairvoyante  et  précise  aux  affaires  politi- 
ques, il  reconnut  dans  Bismarck  un  agent  indispensa- 
ble à  la  Prusse  d'abord  et  plus  tard  à  l'Allemagne. 
C*est  ainsi  que  nous  avons  vu  en  maintes  circonstances 
le  chancelier  allemand  menacer  de  sa  démission  son 
souverain  pour  obtenir  de  lui  tout  assentiment  à  ses 
mesures  politiques. 

Donc, en  regardant  Metternich  comme  le  plus  déclaré 
de  nos  adversaires^  le  plus  dangereux  en  le  comparant 
aux  diplomates  français,  nous  n'avons  pas  entendu  voir 
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chez  lui  une  supériorité  intellectuelle  et  des  aptitudes 
diplomatiques  particulières,  mais  bien  montrer  l'acti- 
vité qu'il  a  su  déployer  avec  beaucoup  de  succès  con- 
tre la  politique  russe  au  sujet  de  la  question  d'Orient. 
Pour  la  Russie,  il  était  devenu  plus  à  craindre  et  plus 
inquiétant  que  tous  les  diplomates  français,  parce  que 
les  circonstances  et  les  milieux  lui  étaient  favorables. 
Mais  il  y  a  plus  encore.  Les  Français  envisageaient  la 
question  d'Orient  au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'Eu- 
rope et  non  pas  à  celui  de  leurs  intérêts  propres.  Us 
se  croyaient  Tavant-garde  de  l'Europe,  dont  le  devoir 
était  de  la  défendre  contre  les  Russes  «  à  demi-sauva- 
ges. »  Dans  la  question  d^Orient,  ils  ne  voyaient  pas 
des  menaces  directes  pour  leur  pays.  De  son  côté, 
Metternich  voyait  là  au  contraire  une  question  de  vie 
ou  de  mort  pour  TAutriche.  Tant  que  les  Turcs  exis- 
teront, pensait-il,  TÂutriche  peut  être  plus  ou  moins 
rassurée  ;  mais  s'ils  disparaissent,  nous  disparaîtrons 
de  même  tôt  ou  tard.  Cette  conviction  de  Metternich 
fut  le  point  de  départ  des  efforts  de  toutes  sortes  qu'il 
déploya  pour  prolonger  Texistence  menacée  de  la  Tur- 
quie, —  cette  barrière  utile  à  l'Autriche. 

Au  cours  du  congrès  de  Vienne,  la  Porte  sollicita 
l'appui  de  Metternich  au  sujet  de  la  restitution  par  la 
Russie  des  territoires  qui  lui  avaient  été  abandonnés 
après  la  paix  de  Bucharest  ;  mais  elle  en  reçut  un  re- 
fus. Le  ministre  autrichien  craignait  une  aggravation 
des  rapports  déjà  tendus  de  la  Russie  et  de  TAutriche, 
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et  un  plus  complet  rapprochement  entre  la  Prusse  et  la 
Russie  (1). 

Il  avait  cependant  l'intention  de  soulever  devant  le 
congrès  la  question  de  garantie  en  faveur  de  la  Tur- 
quie de  ses  possessions  de  Theure  présente  ;  il  s'en 
occupait  déjà  en  octobre  1813.  Metternich  fit  tous  ses 
efforts  dans  ce  but  et  parvint  à  obtenir  Tapprobation  de 
lord  Castlereagh- 

En  réponse  à  une  proposition  du  diplomate  anglais^ 
notre  empereur  fit  savoir  qu'il  était  tout  disposé  à  sous- 
crire à  cette  garantie,  pourvu  cependant  qu'il  fût  donné 
une  solution  au  malentendu  existant  entre  la  Porte  et 
la  Russie  au  sujet  de  quelques  points  situés  sur  la  mer 
Noire  (2). 

Lorsque  la  première  nouvelle  de  l'insurrection  grec- 
que parvint  à  Layback,  au  moment  des  séances  du 
congrès,  une  conférence  se  réunit  immédiatement  chez 
l'empereur  B'rançois. L'empereur  Alexandre  Pavlowitch 
y  prit  part,  ainsi  que  les  ministres  des  affaires  étran- 
gères de  Prusse  et  d'Autriche.  Les  plénipotentiaires 
russes  n'y  assistèrent  pas.  En  parlant  de  cette  confé- 
rence, Gentz  dit  que  ce  fut  «  un  événement  des  plus 
importants  et  des  plus  imposants  de  notre  époque.  Ce 
fut  si  grand  et  si  touchant  que  je  ne  puis  trouver  des 
mots  pour  en  parler.  Chacun  des  quatre  membres  pré- 
sents put  exposer  ses  vues  dans  toute  leur  force.  La 

(1)  V.  Boutkowsky,  Cent  ans  de  la  politique  autrichienne  dans 
la  question  d! Orient,  i.  l.  St-Pétersbourg,  4888,  p.  157, 
2)  ti>id.  p.  158. 


s 


\ 

s 


4 


\  —  304  — 


*  conférence  ne  dura  pas  plus  dune  heure  au  cours  de 
^  laquelle  cependant  les  délibérations  les  plus  importantes 
4  eurent  lieu  et  les  résolutions  les  plus  graves  furent 

successivement  exposées.  En  terminant,  l'empereur 
f  Alexandre  parla  en  termes  si  nobles  qu'une  profonde 

émotion  gagna  notre  empereur  et  les  deux  ministres. 
'f  Tous  se  levèrent  et  lui  firent  part  de  l'expression  de 

'  leur  haute  admiration.  L'empereur  répondit  alors  avec 

*  la  sincérité  de  son  grand  caractère  :  «  Ce  n'est  pas  à 

t  moi,  mais  à  Dieu  que  doivent  s'adresser  vos  homma- 
«  ges,  car,  si  nous  sauvons  l'Europe,  ce  sera  unique- 
«  ment  par  la  volonté  du  Tout  Puissant.  »  (1) 

Sur  la  fin  de  septembre  1823,  notre  souverain  et  l'em- 
pereur François  eurent  une  entrevue  à  Czernowitz. 
Metternich  n'avait  pu  s'y  rendre  pour  cause  de  mala- 
die. Il  était  alors  à  Lemberg  où  le  comte  de  Nesseirodo 
vint  lui  rendre  visite.  Il  se  montra  très  satisfait  des  ré- 
sultats de  Tentrevue  des  empereurs  à  Czernowitz  et  de 
ses  entretiens  avec  le  secrétaire  d'Etat  russe.  «  Tout 
fut  combiné  pour  le  maintien  de  la  paix,  »  écrivait-il  à 
Oentz  le  8  novembre,  et  Thonneur  de  ce  résultat  re- 
vient au  Czar,  dontPattitude  ne  démentit  pas  la  pro- 
messe qu'il  avait  donnée  au  ministre  autrichien.  Le 
Czar  insiste  cependant  pour  que  l'évacuation  com- 
plète des  principautés  ait  lieu  sans  conditions  d'aucune 
sorte.  On  compte  fermement  que  la  Porte  cédera  en 
présence  des  menaces  de  la  Russie  de  repousser  la 

(l)  M.  Tatischew,  Les  relaiioni  extérieures  de  la  Russie  à  Z'e- 
poque  de  la  guerre  de  Cnmée,  Messager  russe,  1885,  sept.  p.  26. 
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reprise  des  relations  diplomatiques  si  Tévacuation  des 
Principautés  ne  s'accomplissait  pas  dans  les  huit  jours. 
L'envoi  de  Mintzaki  comme  consul  à  Constantinople 
est  aujourd'hui  décidé.  Nous  y  voyons  presque  là  une 
promesse  que  les  Russes  ne  se  montreront  pas  sur  le 
Bosphore.  L'affaire  doit  être  considérée  comme  entiè- 
rement terminée  et  les  discordes  aplanies  entre  la 
Porte  et  la  Russie.  »  (1) 

L'astucieux  allemand  circonvint  tellement  notre  sou- 
verain, qu'Alexandre  Pavlowitch  alla  même  jusqu'à 
prononcer  les  paroles  suivantes  :  «  Les  Grecs,  par  les 
qualités  qu'ils  ont  pu  montrer,  nous  inspirent  si  peu 
de  sympathie  que  nous  en  arrivons  même  à  souhaiter 
de  voir  la  victoire  rester  aux  Turcs.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
des  intérêts  propres  à  la  Russie,  mais  bien  de  ceux  de 
l'Europe  entière.  Du  reste,  nous  n'agirons  plus  seuls 
désormais  contre  la  Turquie.  Lorsque  les  alliés  recon- 
naîtront la  nécessité  de  repousser  les  Turcs  hors  de 
rEurope,nous  serons  prêt  à  leur  donner  notre  aide.»  (2) 

Par  la  suite,  Alexandre  Pavlowitch  reconnut  à  qui  il 
avait  euaffaire.  La  fausseté  de  Metternich,  la  malhon- 
nêteté de  sa  politique  se  dévoilèrent  entièrement  lors 
de  la  conférence  de  Saint-Pétersbourg.  Les  représen- 
tants des  grandes  puissances  y  avaient  été  convoqués 
par  l'empereur  Alexandre  pour  discuter  le  plan  que  le 
cabinet  russe  avait  élaboré  et  portant  sur  les  moyens 
d'apaisement  de  la  Grèce.  Nous  voyons  alors  le  comte 

(1)  V.  Boutkowsky,  op,  cil.  t.  I,  p.  175. 

(9.)  Ibid.  p.  176. 
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de  Nesselrode  forcé  d'avouer  «  que,  on  nous  assure 
d'une  part  que  les  mesures,  auxquelles  nous  nous  som- 
mes arrêtés  à  Saint-Pétersbourg,  n'ont  pu  jamais  et  ne 
pourront  pas  davantage  produire  quelque  résultat  ;  de 
l'autre,  on  déclare  que  seules  ces  mesures  nous  seront 
conseillées  par  nos  alliés  et  acceptées  par  eux.  »  (1) 

L'empereur  Alexandre  I"  fît  alors  passer  des  ordres 
à  son  ambassadeur  à  Vienne  pour  lui  recommander 
de  ne  jamais  s'entretenir  de  TOrient  avec  le  prince  de 
Metternich,  et  de  répondre,  au  cas  seulement  où  on  lui 
enparlerait,  qu'à  l'avenir  la  Russie  entendait  agir  sui- 
vant ses  propres  vues  et  suivant  ce  que  lui  commande- 
raient ses  seuls  intérêts  (2). 

La  mort  de  l'empereur  Alexandre  vint  mettre  à  néant 
tous  les  plans  de  Metternich.  Le  chancelier  autrichien 
comptait  beaucoup  sur  l'avènement  du  Grand-Duc 
Constantin  au  trône.  II  avait  assuré  que  la  politique  du 
Czarwitch  n'aurait  qu'un  but  :  la  paix.  «  Toute  son  at- 
tention, disait-il,  se  fixera  sur  deux  points  princi- 
paux :  en  politique  au  point  de  vue  du  principe  monar- 
chique, et  en  administration,  à  l'amélioration  des  servi* 
ces  intérieurs  de  l'empire.  De  deux  choses  l'une,  ou  je 
me  trompe  beaucoup,  ou  Yhistoire  de  la  Russie  com- 
mencera là  où  se  termine  maintenant  le  roman  ».  Con- 
tinuant ses  appréciations,  Metternich  se  montre  encore 
convaincu  «  du  profond  dévouement  »  du  czarwitch  à 
l'égard  de  l'Autriche,  attachement  qu'il  lui  témoigne  à 

(i)  V,  Tatischew,  op.  cit,  p.  27. 
(2)  Ibid.  p.  28. 
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elle  seule,  car  il  déteste  les  Anglais,  manifeste  le  plus 
profond  mépris  pour  les  Français  et  regarde  la  Prusse 
elle-même  comme  envahie  par  un  esprit  révolutionnaire. 
Metternich  en  concluait  que  la  paix  ne  serait  pas  trou- 
blée (4).  Mais  il  arriva  qu'au  lieu  de  celui  que  Ton  consi- 
dérait comme  l'ami  de  l'Autriche,  ce  fut  son  frère  Nico- 
las Pavlowitch  qui  monta  sur  le  trône.  Que  faire  dans 
ces  conditions?  Essayer,  pensa  Metternich,  à  nouveau 
du  système  que  Ton  avait  pendant  si  longtemps  suivi 
avec  tant  de  succès  sous  le  règne  d'Alexandre  Pavlo- 
i^itch,  et  consistant  à  commencer  par  la  flatterie,  puis  à 
se  faire  passer  pour  le  défenseur  du  principe  du  légiti- 
misme  et  des  intérêts  généraux  de  l'Europe,  pour  l'apô- 
tre de  la  paix,  et  tout  à  la  fois  ne  rien  ménager  pour 
paralyser  le  plus  possible  Finfluence  de  la  Russie  en 
Orient.  «  On  se  réjouit  à  juste  titre,  écrivait  Metternich 
au  représentant  de  l'Autriche  à  notre  Cour,  de  voir  le 
plus  puissant  de  tous  les  souverains  entrer  aussi  tran- 
quillement et  avec  des  principes  aussi  nobles  dans  la 
voie  ardue  où  la  providence  l'a  placé.  »  Faisant  ensuite 
allusion  à  Ténergie  et  à  la  fermeté  dont  le  souverain  a 
fait  preuve  dès  le  premier  jour  de  son  arrivée  au  pou- 
voir, il  déclare  qu'un  pareil  événement  et  une  semblable 
conduite  valent  déjà  plusieurs  années  de  règne.  Quant 
au  mouvement  du  U  (26)  décembre,  il  le  voit  dans  les 

(1)  Opinion  de  Mettemicli  sur  le  czarwitch  Constantin,  expri-^ 
mée  à  Ostenfils,  le  6-18  décembre  i825,  au  cours  de  la  dépèche 
dont  parle  Tatischew  dans  son  diTÛcle  sur  a  V Empereur  Nicolas  I"^* 
et  la  Cour  (f  A u/ncAe  (Messager  historique^  i 887,  janvier^  p.  85« 
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proportions  d'un  événement  important.  Il  déclare  que 
rentière  responsabilité  d'un  tel  fait  retombe  surtout  sur 
les  deux  frères,  Alexandre  et  Constantin,  qui  auraient 
dû  s'adresser  à  des  hommes  qui  eussent  été  à  même 
de  conduire  à  bien  cette  grande  et  importante  affaire 
de  la  façon  lapins  simple  et  suivant  le  bon  sens  politi- 
que (1).  M.  Tatischew  fait  remarquer  qu'au  nombre 
de  ces  hommes  éminents,  le  ministre  autrichien  se 
comptait  lui-même. 

Metternich  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  l'Empe- 
reur Nicolas  n'était  pas  homme  à  se  laisser  conduire 
et  ne  serait  guère  disposé  à  s'adresser  aux  ministres 
étrangers,  hostiles  à  la  Russie,  pour  leur  demander 
conseil  sur  les  questions  de  politique  où  l'intérêt  du 
pays  serait  engagé.  C'est  alors,  qu'à  la  suite  des  évé- 
nements comme  le  protocole  de  Saint-Pétersbourg,  le 
traité  de  Londres,  le  combat  de  Navarin,  il  se  mit  à 
établir  un  parallèle  entre  les  paroles,  les  intentions  de 
Nesselrode  et  celles  de  Carnot,  Danton  et  de  leurs 
partisans  qui  furent  cependant,  comme  Metternich  le 
mentionnait  dans  son  rapport  à  l'Empereur  François  II, 
«  écrasés  par  le  heurt  de  principes  d'un  autre  âge  et 
vieillis.  Le  même  sort  est  réservé  au  comte  Nesselrode 
et  à  ses  fanfaronnades.  On  peut  donc  se  demander 
combien  de  choses  disparaîtront  avant  lui  et  ses  faibles 
partisans.  »  (2) 

(1)  Ibid.p.  87. 

(2)  Ibid.  p.  89. 
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Vers  la  fin  du  mois  d  avril  1828,  les  armées  russes 
franchirent  le  Pruth.  On  sait  que  le  résultat  de  cette 
campagne  ne  fut  pas  heureux.  Metternich  en  profita 
et  déploya  son  étonnante  activité  pour  amener  les 
grandes  Puissances  à  prendre  rang  dans  une  guerre 
entre  la  Turquie  et  la  Russie.  Il  parvint  à  convaincre 
l'Angleterre  qu'il  fallait  influencer  la  France,  tandis 
qu'il  se  promettait  lui-même  d'agir  de  tout  son  pouvoir 
sur  la  Prusse.  Mais  notre  ambassadeur  à  la  Cour  des 
Tuileries,  M.  Pozzo  di  Borgo,  se  faisant  le  porte-paroles 
de  l'Empereur,  déclara  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  France  (La  Ferronnaye)  qu'il  ne  serait  jamais 
toléré  qu'une  puissance  quelconque  vînt  s'immiscer 
dans  les  affaires  pendantes  entre  la  Russie  et  la  Porte. 
Le  ministre  afilrma  alors  de  la  façon  la  plus  précise 
que  la  France  n'avait  aucune  intention  de  prendre  une 
pareille  détermination  (1). 

En  automne,  le  duc  de  Morteraart  arriva  à  Vienne. 
.  Il  revenait  du  théâtre  des  hostilités.  Metternich  lui  de- 
manda quelle  opinion  il  s'était  faite  des  généraux 
russes  et  de  leurs  troupes.  De  Mortemart  avoua  que 
Tarmée  russe  avait  produit  sur  lui  la  plus  grande  im- 
pression et  qu'il  l'appréciait  à  sa  valeur.  Metternich  eut 
alors  un  sourire  plein  de  dédain  et  prononça  les  quel- 
ques paroles  suivantes  :  «  Vous  autres.  Français,  vous 

vous  laissez  éblouir  ;  demandez-nous  plutôt  notre  opi- 

• 

(I)  V.  La  question  d  Orient  dans  les  œuvres  de  Serge  Micliai- 
lowitch  Solovieff.  Saint-Pétersbourg,  1882, p.  329, 
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nion  en  pareille  matière.  Nous  avons  les  yeux  sur  les 
Russes  depuis  cent  ans.  Leur  puissance  n'est  qu*appa- 
rente,  et  ce  que  j*avance  en  ce  moment  est  plus  vrai 
que  jamais.  Quant  à  leurs  pertes,  elles  sont  énormes. 
La  Russie  ne  s'en  remettra  pas  facilement  et  de  long- 
temps. » 

Le  1"  décembre,  le  représentant  de  TAutriche  à  la 
Cour  de  France,  le  comte  Appony,  fit  part  au  ministre 
des  affisiires  étrangères  des  termes  de  la  dépêche  quMl 
avait  reçue  de  Metternich  et  diaprés  laquelle  il  était 
indispensable,  pour  mettre  fin  à  la  guerre  d'Orient,  de 
réunir  un  Congrès  où  les  puissances  belligérantes  et 
les  principaux  États  de  l'Europe  seraient  représentés  : 
«  Les  circonstances  présentes,  disait  le  ministre  d'Au* 
triche,  sont  on  ne  peut  plus  favorables  pour  permettre 
d'agir  sur  l'esprit  de  l'Empereur  de  Russie.  Son  armée 
se  trouve  dans  un  état  déplorable  au  physique  comme 
au  moral  ;  ses  généraux  n'ont  plus  la  tête  à  eux  et  ne 
s'entendent  plus  entre  eux  ;  l'Empereur  est  plongé 
dans  la  plus  profonde  tristesse.  De  leur  côté  les  Turcs 
augmentent  leurs  forces  et  reprennent  courage  ;  ils  se 
préparent  à  enlever  Warna  aux  Russes  dans  le  cou- 
rant de  l'hiver  ;  le  grand  vizir  l'a  juré  sur  sa  tête.  Il 
aura  150.000  hommes  à  sa  disposition  pour  cette  cam* 
pagne,  et  pour  la  prochaine  guerre,  300.000  Turcs 
envahiront  les  territoires  russes  en  mettant  tout  à  sac 
sur  leur  passage.  »  (1) 

(l)  Ibid. 
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Solovieff  fait  observer  que  «  ce  diplomate  de  génie  » 
n'en  croyaitpasuatraitre  mot  de  ce  qu'il  affirmait  ainsi. 
Son  unique  but  était  d'influencer  la  France  au  point  de 
la  conduire  à  abandonner  la  Russie  et  à  s'unir  à  TÂn- 
gleterre  et  à  TÂutricbe,  qui  ne  pouvaient  rien  à  elles 
seules  contre  la  Russie.  Metternich  trouva  un  appui 
chez  le  duc  de  Wellington  qui  s'efforçait  de  dominer 
l'ambassadeur  de  France  à  Londres,  le  prince  de 
Polignac.  Ce  dernier^  en  effet,  lors  d'un  de  ses  voyages 
à  Paris,  essaya  de  déterminer  le  roi  à  établir  une  en- 
tente avec  l'Angleterre  et  l'Autriche.  Charles  X  ne  se 
laissa  pas  convaincre  et  il  répondit  même  avec  une 
grande  fermeté  qu'il  voulait  rester  l'allié  de  la  Russie. 
Dans  le  cas  où  l'empereur  Nicolas  attaquerait  l'Autri- 
che,  il  verrait  à  agir  suivant  les  circonstances  ;  mais 
en  revanche  si  l'Aulriche  marchait  contre  la  Russie,  il 
ferait  avancer  ses  troupes  sans  hésitation  contre  elle. 
Une  guerre  avec  l'Autriche  lui  serait  peut-être  utile 
pour  mettre  un  terme  aux  agitations  intérieures  et 
pour  occuper  tout  son  peuple,  la  nation  française,  «  en 
grand  »  comme  elle  le  désire  (1). 

Après  la  conclusion  de  la  pai^  signée  à  Andrinople, 
Metternich  recourt  de  nouveau  à  son  spectre  rouge. 
En  adressant  à  notre  souverain  ses  félicitations  au 
sujet  de  la  fin  des  hostilités,  l'empereur  François, 
obéissant  en  cela,  et  à  n'en  pas  douter,  à  l'inspiration 
de  son  premier  ministre,  exprimait  une  crainte  :  l'affai- 
blissement des  liens  d'amitié  entre  les  grandes  puis* 

(1)  Ibid.,  p.  330 
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sances  pourrait  faire  naître  quelques  nouvelles  velléi- 
tés révolutionnaires. 

Nicolas  Pavlowitch  répondit  que  rAutriche  n'aurait 
qu'à  s'en  prendre  à  elle  seule,  car  elle  n'avait  cessé 
de  la  façon  la  plus  évidente  à  saper  par  la  base  les 
bonnes  relations  qui  avaient  d'abord  existé  entre  elle 
et  la  Russie  (1).  Le  traité  de  paix  intervenu  alors  entre 
la  Russie  et  la  Turquie  eut  le  don,  jusque  dans  ses 
moindres  clauses,de  soulever  de  la  part  des  diplomates 
autrichiens  les  plus  vives  protestations.  L'internonce 
le  montrait  comme  le  plus  cruel  et  le  plus  humiliant 
qui  eût  été  jusqu'alors  arraché  par  un  vainqueur  à  un 
vaincu  plus  faible.  Selon  lui,  ce  traité  contenait  le 
poison  dont  l'effet  provoquerait  tôt  ou  tard  l'anéantis- 
sement de  l'Empire  ottoman,qui  se  trouvait  désormais, 
parla  seule  volonté  de  la  Russie,  exclu  du  nombre  des 
puissances  indépendantes.  Par  ce  traité,  la  Russie  ob- 
tiendra tout  ce  quelle  désirera  ;  et  s'il  entrait  dans  ses 
plans  de  réduire  la  Porte  à  l'impuissance,  elle  ferait 
naître  des  prétextes  et  s'était  assuré  des  moyens  pour 
leur  réalisation  (2). 

Metternich,  cela  va  sans  dire,  voyait  la  question  sous 
le  même  jour.  Dans  le  rapport  qu'il  présenta  à  l'empe- 
reur François,  le  9  octobre  (27  septembre)  1829,  nous 

(1)  V.  Tatischew,  Nicolas  /*'  et  la  cour  d'Aulfiche.  Messager 
historique,  janvier  1887,  p.  31. 

(2)  V.  Tatischew,  Les  relations  extérieures  de  la  Russie  à  Vépo 
que  de  la  guerre  de  Crimée,  Messager  russe,  septembre  i885, 
p.  34. 
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remarquons  ces  lignes  :  «  La  grande  alliance  n*existe 
plus  de  facto  depuis  la  signature  du  protocole  de  Saint- 
Pétersbourg  de  1826.  La  Russie  Ta  trahie  en  concluant 
avec  l'Angleterre  et  la  France  une  alliance  dont  les 
bases  sont  diamétralement  contraires  à  celles  de  Fan- 
cienne.  Le  but  principal  de  la  Grande  Alliance  consis- 
tait à  défendre  toutes  les  institutions  légitimes  exis- 
tantes, car  de  leur  maintien  dépendait  la  paix  de  l'Eu- 
rope. Mais  si  dans  les  temps  ordinaires^  nous  n'avions 
pas  à  nous  soucier  de  cette  éventualité,  il  nous  faut 
en  revanche  dans  les  circonstances  présentes  recou- 
rir à  des  mesures  exceptionnelles.  Notre  premier  de- 
voir est  de  donner  à  TAutriche  des  forces  militaires 
plus  importantes.  Si  elles  n'avaient  pas  été  réduites  au 
strict  nécessaire  pendant  le  cours  de  ces  dernières 
années,  la  Russie  n'aurait  jamais  soulevé  la  question 
d*Orient,  ou  tout  au  moins  elle  n'aurait  pas  pu  atteindre 
au  résultat  cherché.  La  paix  d'Andrinople  n'est  qu'une 
suspension  des  hostilités  pour  un  temps  donné.  Elle 
nous  montre  la  nécessité  d'une  réorganisation  politique. 
L'Autriche  a  le  droit  d'occuper  dans  la  situation  pré- 
sente la  place  qui  lui  convient.  Son  choix  dépendra  des 
événements  qui  se  dérouleront.  Il  faut  seulement  qu'elle 
ait  à  sa  disposition  les  moyens  de  se  maintenir  dans 
ses  positions,  et  ce,  pour  son  propre  salut,  comme 
pour  le  bien  de  toute  l'Europe.  »  (1)  Pouvait-on  trouver 
de  meilleurs  arguments  contre  Talliance  austro-russe  ? 

(1)  Ibid.  p.  35. 


L'Autriche  veut  augmenter  8es  armements  et  pour  ]ea 
justifier,  elle  accuse  la  Russie,  elle  se  montre  disposée 
à  se  déclarer  sa  rivale  sur  le  terrain  des  affaires 
d'Orient.  Delà  sorte  nous  avions  au  moins  devant  nous 
une  ennemie  déclarée  et  non  une  prétendue  alliée  qui 
cachait  ses  armes.  Mais  nous  ne  devions  pas  encore 
être  à  l'abri  des  filets  allemands  !  La  Russie  en  effet  se 
rapprocha  bientôt,  et  pour  son  malheur,  de  son  «  amie  » 
perfide. 

La  Révolution  de  Juillet  provoqua  cette  évolution. 
Le  comte  de  Nesselrode  était  aux  eaux  de  Carlsbade 
lorsque  Ton  y  apprit  la  première  nouvelle  des  troubles 
de  Paris.  Metternich  se  trouvait  alors  dans  son  châ- 
teau de  Kœnigswôrth,  situé  en  Bohême.  Il  se  rendit 
sans  retard  à  Carlsbade  et  proposa  au  ministre  de 
Russie  la  conclusion  d'un  accord  en  vue  des  mesures 
à  prendre  en  présence  d'un  événement  qui  menaçait 
d'ébranler  toutes  les  monarchies  de  TEurope.  Les 
principales  conditions  d'entente  furent  résumées  par 
lui  en  quelques  lignes. 

Le  chancelier  autrichien  nous  proposait  «  de  formu- 
ler comme  base  de  notre  conduite  la  promesse  de  ne 
pas  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  la  France, 
et,  tout  à  la  fois^  de  ne  pas  tolérer  que  le  gouverne- 
ment français  portât  la  main  sur  les  intérêts  matériels 
de  TEurope,  tels  qu'ils  ont  été  établis  et  garantis  par 
les  traités  généraux,  et  qu'il  vînt  troubler  la  paix  inté- 
rieure des  Etats  européens.  »  (1)  Nos  diplomates,  et 

(0  Ibid.,  p.  38. 
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Nesserolde  tout  le  premier,  parvinrent  à  convaincre 
TEmpereur  Nicolas  qu'il  fallait  faire  bon  accueil  aux 
propositions  de  l'Autriche.  Et  pourtant,  ainsi  que  le 
fait  très  justement  observer  M.  Tatischew,  Taocepta^ 
tion  du  programme  de  Mettemich  équivalait  bien  au 
renouvellement  de  la  précédente  alliance  de  la  Russie 
et  de  TAutriche.  Il  est  curieux  de  voir  à  quelles  con- 
sidérations ont  obéi  nos  aveugles  hommes  d'Etat  pour 
décider  Nicolas  Pavlowitch  à  faire  ce  pas  si  dangereux. 
Elles  sont  exposées  dans  le  rapport  inédit  du  baron 
Brunnow,  intitulé  :  Principes  généraux  servant  de 
base  à  notre  politique  extérieure.  Ce  rapport  fut  ré- 
digé en  1838.  M.  Tatischew  pense  qu'il  fait  partie  de 
l'histoire  de  nos  relations  extérieures  dont  Brunnow 
entretenait  le  grand  duc  héritier,  Alexandre  Nicola-* 
with.  «  La  barrière  que  forme  aujourd'hui  la  Prusse  et 
l'Autriche  disparaîtra,  disait  Brunnow.  La  lutte  politi-» 
que  qui  se  livre  sur  les  bords  du  Rhin  se  propagera 
jusqu'à  nos  propres  frontières.  En  un  mot,  la  Russie 
sera  obligée,  comme  en  1812,  de  prendre  les  armes 
contre  la  France.  La  lutte  se  présentera  alors,  on 
peut  l'affirmer  sans  hésitation,  avec  des  dangers  bien 
plus  grands.  Nous  ne  nous  battrons  pas  seulement  con- 
tre un  ennemi  en  rase  campagne  ;  mais  nous  aurons 
encore  à  noua  défendre  contre  un  adversaire  bien  au- 
trement dangereux.  Nous  aurons  devant  nous  une 
puissance  révolutionnaire  qui  ronge  sourdement  les 
plus  forts  Etats.  Il  y  va  de  l'intérêt  direct  de  la  Russie 
que  nous  la  tenions  loin  de  nous  en  nous  servant  des 
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contrées  qui  nous  séparent  du  foyer  révolutionnaire. 
Maintenons  donc  entre  nous  et  la  France  cette  bar- 
rière que  nous  offrent  ces  puissances  et  ces  monar- 
chies amies  dont  les  vœux  sont  aussi  les  nôtres,  et 
nous  aurons  répondu  aux  véritables  et  constants  inté- 
rêts de  la  Russie.  »  (1) 

La  malheureuse  alliance  entre  la  Russie  et  TAutri- 
che,  renouvelée  par  suite  des  craintes  exagérées  que 
ridée  de  Révolution  faisait  naître  chez  nos  diplomates, 
et  que  Metternich  avait  inspirée,  fut  définitivement 
conclue  par  l'entrevue  de  Mûnchengrâtz  en  Bohême, 
où  notre  souverain  s'était  rencontré  avec  l'Empereur 
François.  Cette  entrevue  eut  lieu  en  1833  et  dura  neuf 
jours,  du  29  août  (10  septembre)  au  7  (19  septembre). 
Les  négociations  diplomatiques  eurent  lieu  sous  les 
yeux  des  deux  empereurs  et  furent  conduites  pour  la 
Russie,  par  Nesselrode,  Orloff  et  Tatischew;  pour 
TAutriche,  par  Metternich  et  Fickelmont,  ambassadeur 
à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg. 

Nous  allons  nous  arrêter  à  Tune  des  lamentables 
conséquences  auxquelles  ont  abouti  ces  négociations, 
à  la  convention  conclue  le  6  (18)  septembre  entre  les 
deux  Puissances  au  sujet  des  affaires  d'Orient.  Cette 
convention  portait  sur  trois  articles  principaux  et  sur 
deux  articles  séparés  et  secrets.  Les  hautes  parties 
contractantes  s'engageaient  de  la  façon  la  plus  for- 
melle à  maintenir  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  et  à 

(0  Ibid.,  p.  39, 
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s'opposer  en  commun  à  quelque  changement  que  ce 
fût  dans  son  organisation  politique.  D'après  un  des  ar- 
ticles secrets,  elles  désiraient  mettre  le  sultan  à  Tabri 
d'une  surprise  de  la  part  du  pacha  d'Egypte.  Quant  au 
second  article,  il  contenait  l'engagement  pris  d'un 
commun  accord,  de  ne  jamais  agir,  au  cas  où  la  Tur- 
quie viendrait  à  succomber,  qu'après  une  entente  en- 
tre les  deux  parties  sur  le  nouvel  ordre  de  choses  qui 
serait  créé  dans  la  presqu'île  des  Balkans  (1).  La  con- 
vention de  Miinchengràtz  provoqua  chez  les  deux  par- 
ties contractantes  un  vif  contentement.  Nesselrode 
écrivait  alors  dans  son  compte  rendu  annuel  que  cette 
convention  laissait  espérer  que  dans  l'éventualité 
d'embarras  possibles  en  Orient,  l'Autriche  marcherait 
de  concert  avec  la  Russie  et  non  pas  contre  elle  (2). 
Metternich  disait  de  son  côté  à  son  entourage  :  «  Je 
vais  à  la  Russie,  parce  qu'elle  vient  à  moi.  » 

L'empereur  d'Autriche  mourut  le  18  février  (2  mars). 
Son  successeur  Ferdinand  écrivit  une  lettre  à  Nicolas 
Pavlowitch,  le  jour  même  de  la  mort  de  son  père.  Il  lui 
exprimait  Tespoir  qu'il  avait  que  Dieu  favoriserait  la  con- 
tinuation d'une  forte  alliance  avec  la  Russie.  II  comp- 
tait que  Sa  Majesté  aurait  pour  lui  les  mêmes  senti- 
ments de  bienveillance  dont  feu  son  père  s'était  estimé 
très  heureux  (3).  A  cette  lettre  fut  jointe  une  seconde 

(1)  V.  Tatlschew,  Nicolas  /«f  et  la  cour  d Autriche,  Messager 
historique.  Janvier  1887,  p.  i06. 

(2)  Boutkowsky,  op.  cit.,  t.  H,  p.  9. 

(3)  V.  Tatischew,  Ificolas  /«r  et  la  cour  d'Autriche.  Messager 
hislorique.  Février  1887,  p.  364. 
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écrite  de  la  main  même  de  Metternich.  <(  L^entrevue  de 
Munchengràtz,  disait-elle,  est  restée  pour  TEiapereur, 
jusqu*au  jour  où  il  rendit  son  âme  à  Dieu,  le  plus  agréa- 
ble souvenir  de  sa  longue  existence  que  les  tourments 
n*avaient  pas  ménagée.  Continuez  à  accorder  A  l'empe- 
reur la  même  estime  que  vous  avez  eue  pour  son  père. 
Sous  son  règne  qui  commence,  il  n'y  aura  de  change- 
ments ni  sous  le  rapport  des  principes,  ni  sous  le  rap- 
port de  leur  application.  »  (1) 

Deux  ans  après  l'entrevue  de  Munchengrâtz,  Nicolas 
Pavlowitch  et  Ferdinand  se  rencontrèrent  à  Tœplitz. 
Notre  souverain  y  séjourna  du  14  (26)  au  21  septembre 
(2  octobre).  Le  roi  de  Prusse  vint  également  à  Tœplitz. 
Alors  «  les  cours  alliées  purent  établir  une  entente  sur 
toutes  les  affaires  de  la  politique  courante.  Relative- 
ment à  la  question  d'Orient,  le  cabinet  de  Vienne  était 
d'avis  de  communiquer  aux  cours  de  Londres  et  de 
Paris  la  partie  qui  les  concernait  dans  la  convention  de 
Munchengrâtz.  (2)  Pour  notre  part,  nous  n'avons  pu 
partager  ce  désir  pour  les  deux  raisons  suivantes  : 
d'abord  parce  que  rien  dans  l'attitude  des  deux  grandes 
puissances  maritimes  n^était  digne  d'une  semblable 
marque  d'estime  et  de  confiance  ;  en  second  lieu,  parce 
qu'elles  pouvaient  désirer  prendre  part  à  la  conven- 
tion, ce  que  nous  n'aurions  Jamais  accepté.  En  pré- 
sence de  ce  refus,  elles  se  seraient  entendues  peut- 

(l)  Ibid.,  p.  366. 

•(2)  Ce  n*était  pas  la  premiôre  fois  que  Metternich  faisait  cette 
proposition  ;  mais  jusqu'alors  il  ne  Tavait  pas  tu  adopter. 
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être  entre  elles  sur  des  bases  toutes  différentes  de 
celles  de  la  convention  de  Munchengrâtz.  De  sorte  que 
loin  d'affaiblir  leur  alliance,  nous  aurions  contribué  à 
la  fortifier.  Metternich  nMnsista  pas  et  voulut  bien 
«  continuer  à  passer  aux  yeux  de  TAngleterre  pour  la 
dupe  ou  le  complice  de  la  politique  russe  dans  les 
affaires  d'Orient.  »  (1) 

Les  paroles  de  Metternich  et  la  proposition  dont  il 
était  Tauteur  indiquaient  quel  cas  le  ministre  autrichien 
faisait  de  la  convention  de  Munchengrâtz.  La  mesure 
de  son  attachement  pour  elle  est  relevée  de  la  façon 
la  plus  exacte  par  le  prince,  Gortchakoff,  qui  occu- 
pait provisoirement,  en  1837,  l'ambassade  de  Vienne, 
en  l'absence  de  Tatischew.  Dans  un  de  ses  rapports 
adressés  à  Nesselrode,  le  prince  dit  «  que,  suivant 
toute  apparence,  la  convention  de  MunchengrUtz  n'est 
pas  franchement  acceptée  par  le  cabinet  de  Vienne. 
Selon  lui,  on  pouvait  s'attendre  qu'en  cas  de  guerre 
entre  la  Russie  et  la  Turquie,  l'Autriche  observerait  la 
neutralité,  et  qu'en  ce  qui  concernait  l'appui  qu'on 
pouvait  en  attendre,  il  serait  toigours  plus  apparent 
que  réel.  »  (2) 

Le  rappel  de  Gortchakoff  fut  la  conséquence  de  ce 
rapport  et  l'on  continua  à  accorder  à  la  cour  de  Vienne 
la  confiance  la  plus  complète  (3).  On  reconnut  deux  ans 

(i)  Ibid.,  p.  375.  —  Le  compte  rendu  des  pourparlers  qui 
furent  échangés  à  Tœplitz  a  été  fait  par  M.  Tatischew,  d*aprè8 
les  documents  du  baron  Brunnow. 

(2)  Ibid.,  p.  378. 

(3)  Ibid. 
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plus  tard,  lors  du  second  conflit  survenu  entre  la  Porte 
et  Mehémet-Ali,  toute  la  justesse  <les  observations  de 
Gortchakoff. 

Dès  que  la  nouvelle  de  la  rupture  entre  la  Porte  et 
l'Egypte  se  fut  répandue,  le  maréchal  Soult,  s'adres- 
sant  à  toutes  les  grandes  puissances,  leur  soumit  une 
proposition  tendant  à  établir  entre  elles  une  entente 
dont  Tunique  but  eût  été  Tapaisement  de  TOrient.  Met- 
ternich,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Tatischew, 
«  accueillit  avec  empressement  la  proposition  fran- 
çaise. »  D'après  lui,  le  rétablissement  du  statu  quo 
ante  ne  se  présentait  pas  comme  possible,  parce  que 
Ton  devait  précisément  à  cet  état  de  choses  tous  les 
troubles  et  tous  les  malentendus.  En  second  lieu,  ce 
statu  quo  était  au  même  degré  contraire  aux  vœux, 
aux  aspirations  de  la  Porte  et  de  TEgypte.  La  Porte, 
on  devait  le  reconnaître  avec  regret,  n'était  pas  à 
même  de  reconquérir  la  Syrie  avec  les  forces  dont  elle 
disposait  ;  en  outre,  au  cas  où  la  lutte  ne  prendrait 
pas  fin,  toutes  les  chances  de  succès  étaient  pour 
Mehémet-Ali. 

En  raison  de  ces  éventualités,  les  grandes  puissances 
avaient  le  devoir  de  mettre  un  terme  aux  opérations 
militaires  et  d'établir  une  juste  balance  entre  les  pré- 
tentions des  parties  belligérantes.  Rien  ne  s'opposait 
à  ce  qu'une  entente  intervînt  entre  elles,  parce  qu'elles 
avaient  loutes  intérêt  à  maintenir  le  sultan,  et  ne 
croyaient  pas  à  la  possibilité  du  bannissement  de  Mehé- 
met-Ali de  l'Egypte.  Aucune  d'entre  elles  ne  voulait  pas 
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non  plus  augmenter  ses  propres  possessions  aux  dé- 
pens de  Tempire  ottoman.  Quant  aux  moyens  dont  les 
puissances  se  serviraient  pour  appuyer  leurs  résolu- 
tions, ils  ne  manquaient  pas  :  d'une  part,  les  escadres 
française  et  anglaise  dans  la  Méditerranée  ;  de  Tautre, 
les  troupes  et  la  flotte  russes.  Avec  cela  des  paroles 
fermes  à  Constantinople  et  à  Alexandrie,  appuyées  par 
une  démonstration  navale,  suâSraient  à  assurer  le  suc- 
cès de  la  médiation  européenne. 

En  correspondant  avec  le  représentant  de  la  France 
à  Londres,  le  maréchal  Soult  l'informait  que  la  dépêche 
autrichienne  se  terminait  par  une  remarque  dont  il  fut 
frappé  et  qui  dénotait  le  désir  persistant  du  cabinet 
autrichien,  désir  contre  lequel  la  Russie  s'était  tou- 
jours prononcée,  de  convoquer,  à  propos  des  affaires 
d'Orient,  une  conférence  dans  la  capitale  de  l'Au- 
triche. 

Vienne,  d'après  le  prince  de  Metternich,  offrait  l'a- 
vantage, en  raison  de  sa  situation,  d'être  un  centre  où 
les  réponses  pourraient  arriver  presque  en  même 
temps.  (1) 

Dès  les  premiers  symptômes  de  discorde  entre  la 
Turquie  et  l'Egypte,  Metternich  commença  à  craindre 
de  voir  choisir  Londres  comme  lieu  de  conférence.  A 
ce  propos,  il  rappelait  au  représentant  français  la 
longue  durée,  les  résultats  si  peu  satisfaisants  de  la 


(1)  V.  Tatischew,  Les  relations  extérieures  de  la  Russie  à  L'é- 
poque de  la  guerre  de  Crimée,  dans  le  «  Messager  russe  »,  juin 
i886,  p.  o38. 
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conférence  de  Londres,  et  disait  en  terminant  qu'il  se- 
rait imprudent  de  confier  à  des  ministres  anglais  la 
direction  d'une  assemblée  diplomatique  internatio- 
nale. (1)  S'étant  auparavant  assuré  de  l'assentiment  de 
la  Cour  des  Tuileries,  Mettemich  proposa  officielle- 
ment aux  grandes  puissances  de  se  réunir  en  confé- 
rence A  Vienne.  (2) 

M.  Tatischew  ne  met  pas  en  doute  que  Mettemich 
était  assuré  du  consentement  de  la  cour  de  Berlin  qui 
l'avait  habitué  à  une  obéissance  absolue.  A  l'égard 
des  Tuileries,  il  s'était  appliqué  à  maintenir  pendant 
plusieurs  années  des  relations  amicales.  Il  n'obtint  pas 
seulement  ainsi  l'approbation  de  la  France  aux  me- 
sures proposées,  mais  encore  amena  cette  puissance  à 
user  de  son  influence  sur  lord  Palmerston  dans  le  but 
de  le  conduire  à  déclarer  que  Vienne  devait  être  préfé- 
rée à  Londres.  En  ce  qui  concernait  la  Russie,  le 
ministre  autrichien  se  montrait  persuadé  qu'elle  con- 
sentirait également  à  se  faire  représenter  à  Vienne. 

«  Je  prie  le  roi  des  Français,  écrivait-il  un  jour  au 
comte  Appony,  d'être  assuré  que  Tempereur  de  Russie 
est,  sur  ce  terrain,  en  tous  points,  avec  nous.  »  Plus 
tard,  il  disait  de  nouveau  :  «  Pour  pouvoir  apprécier 
sainement  la  véritable  attitude  des  cours  dans  la  situa- 
tion de  Theure  présente,  persuadez-vous  qu'entre  la 
Russie  et  nous,  il  existe  une  pleine  similitude  de  juge- 
ments et  de  désirs.  Nous  croyons  en  toute  conscience 

(i)n>id.,  p.  541. 
(2)  Ibid.,  p.  542. 
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à  l'intention  de  la  France  de  s'entendre  et  d'agir  d'an 
commun  accord  avec  nous.  L'Angleterre  marchera  avec 
nous,  car  elle  est  convaincue  de^ne  pouvoir  marcher 
avec  la  France.  En  conséquence,  continue  Metternich, 
il  est  permis  de  croire  qu'en  raison  de  l'unanimité  des 
intentions  des  trois  cours,  FétabUssement  d'une  entente 
entre  elles  se  fera  sans  difficultés,  ce  dont  je  ne  doute 
nullement.  Les  quatre  puissances  chrétiennes  s'enga- 
geront réciproquement  à  ne  rien  faire  au  détriment  de 
l'empire  ottoman.  En  fait  d'entraves  nous  n'en  aurons 
que  du  côté  des  Turcs,  »  (1) 

Metternich  croyait  peu,  en  réalité,  à  la  façon  d'être 
de  la  Russie.  Il  faisait  montre  d*une  confiance  plus  ap- 
parente que  réelle,  et  craignait  que  son  attitude  ne 
finît  par  produire  sur  l'empereur  Nicolas  Pavlowitch 
une  fâcheuse  impression.  Parlant  de  l'attitude  du 
ministre  autrichien  dont  le  pays  se  trouvait  être  l'alUé 
de  la  Russie,  uni  avec  elle  par  des  engagements  écrits 
sur  le  terrain  des  affaires  d'Orient^  M.  Tatischew,  la 
qualifie  de  «  connivence  »  avec  les  deux  puissances 
maritimes  qui  étaient  très  justement  regardées  comme 
les  adversaires  déclarés  de  l'alliance  conservatrice  des 
trois  Etats  du  Nord,  (2) 

Metternich  s'efforçait  de  convaincre  Strouvé  (3)  qu'il 
était  parvenu  à  persuader  les  puissances  maritimes  de 
tendre  aux  mêmes  buts  que  la  Russie  et  TAutriche,  s  ui- 

(1)Ibid.,p.  543. 

(2)  Ibid. 

(3)  Conseiller  de  l'ambassade  russe  à  Vienne  qui  en  faisait  Tin- 
tôrim  pendant  l'absence  de  Tatischew. 
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vant  la  convention  signée  à  Munchengratz,  convention 
dont  l'objet  principal  était  la  conservation  de  l'empire 
ottoman.  Il  ne  voyait  donc  pas  pourquoi,  au  cas  où  les 
troupes  et  la  flotte  russes  iraient  soutenir  le  sultan  à 
Gonstantinople,  les  autres  puissances  occidentales 
n'auraient  pas  la  même  faculté  d'y  envoyer  également 
leurs  forces  de  terre  et  de  mer.  «  Quoi  qu'il  en  soit, 
dit-il,  pour  parer  aux  mécontements  qu'il  pouvait  faire 
naître  à  notre  cour,  il  est  certain  que  la  France  et  TAn- 
gleterre  finiront  par  se  brouiller  tôt  ou  tard  ;  il  ne  restera 
plus  alors  à  la  Russie  et  à  TAutriche  qu'à  tirer  profit 
de  leur  querelle.  » 

-  Metternich  chargea  plus  tard  Tambassadeur  d'Au- 
triche à  Saint-Pétersbourg  de  nous  transmettre  une 
proposition  que  Tatischew  regarde, avec  son  jugement 
droit  et  éclairé,  comme  «  la  plus  grande  impudence  di- 
plomatique. »  Il  s'agissait  ni  plus  ni  moins  pour  la 
Russie  d'inviter  les  grandes  puissances  à  se  réunir  à 
Vienne  en  conférence  dans  le  but  de  traiter  des  affaires 
d'Orient.  En  prenant  l'initiative  de  cette  conférence, 
affirmait  Metternich,  la  Russie  mettrait  fin  de  la  sorte 
aux  propos  fâcheux  qu'on  tenait  sur  ses  intentions.  (1) 
Notre  «  allié  autrichien  »  agissait  d'autre  part  auprès 
des  représentants  des  gouvernements  français  et  an- 
glais à  Vienne.  Il  s'efforçait  de  leur  démontrer  que, 
au  cas  où  une  démonstration  des  escadres  de  l'Europe 
occidentale  deviendrait  nécessaire,  il  y  aurait  oppor- 

(i)lbid,,p.  544. 
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tunité  à  permettre  à  quelques  vaisseaux  de  la  flotte  de 
la  mer  Noire  d'y  prendre  part.  Par  ce  moyen  Metter- 
nich  pensait  flatter  la  Russie  et  lui  ôter  en  même 
temps  tout  prétexte  de  s'opposer  à  Constantinople  à 
l'entrée  des  escadres  française,  anglaise  et  autri- 
chienne dans  les  Dardanelles.  Et,  de  plus,  au  milieu 
des  escadres  réunies,  les  vaisseaux  russes,  pourraient 
le  cas  échéant,  servir  de  gage  aux  puissances  occiden- 
tales. (1)  Mais  avant  tout,  Mettemich  insistait  sur  la 
nécessité  d'établir  dans  la  prochaine  entente  de  l'Eu- 
rope un  engagement  formel  de  la  part  de  toutes  les 
grandes  puissances  de  respecter  et  de  garantir  d'un 
commun  accord  Tintégrité  et  l'indépendance  de  Tempire 
ottoman.  (2) 

Les  plans  de  nos  «  amis,  »  de  notre  «  allié  »,  de  notre 
grand  ami  Mettemich  n'ont  pu  aboutir,  par  suite  de 
notre  prudent  refus  de  prendre  part  aux  conférences 
de  Vienne.  La  cause  principale  de  notre  refus  était  dans 
le  projet  d'établissement  d'une  garantie  de  l'Europe 
relativement  à  l'intégrité  et  à  Tindépendance  de  l'em- 
pire ottoman.  «  Il  est  des  questions  politiques,  écrivait 
le  comte  Nesselrode  à  notre  représentant  à  Vienne 
(Strouvé)  qui  n'admettent  aucuns  raisonnements  théo- 
riques. La  raison  nous  fait  un  devoir  de  ne  pas  les  sou- 
lever sans  une  nécessité  absolue,  et  nous  le  compre- 
nons plus  que  jamais  aujourd'hui.  » 

(I)  Ibid. 
(2)lbid.,p.  545. 
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Le  comte  Nesselrode  estimait  que  les  conférences 
de  Vienne  auraient  pu  produire  quelques  avantages  au 
cas  seul  où  elles  auraient  eu  lieu  entre  des  Etats  péné- 
trés des  mêmes  intentions  et  ayant  des  intérêts  iden- 
tiques. Ainsi  la  Russie  et  TÂutriche  sont  arrivées  à 
s'entendre  à  Munchengrâtz,  parce  qu'elles  avaient  un 
égal  souci  Tune  et  Tautre  de  conserver  le  statu  quo 
sur  leurs  frontières  méridionales.  La  France  et  rAn- 
gleterre  avaient,  quant  à  elles,d  autres  visées.  En  effet, 
elles  ne  pouvaient  toutes  les  deux  offrir  à  la  Russie, 
comme  gage  de  sécurité,  l'indépendance  de  la  Turquie. 
Tous  leurs  vœux  tendaient  à  établir  en  Orient  un  ordre 
de  choses  dont  nous  aurions  eu  à  souffrir.  On  s'explique 
ainsi  pourquoi  elles  suspectaient  notre  amitié  pour  la 
Porte  et  l'influence  que  nous  exercions  sur  elle.  Tous 
leurs  vœux  tendaient  à  l'affranchir  de  cette  influence 
et  à  la  placer  en  quelque  sorte  sous  la  tutelle  collective 
de  l'Europe  qui  eût  garanti  l'intégrité  de  ses  posses- 
sions, intégrité  que  personne  ne  menaçait,  à  l'exception 
de  Mahémet-Ali  pacha. 

La  Russie  ne  pouvait  laisser  la  Turquie  tomber  de 
nouveau  sous  la  domination  morale  de  ses  ennemis  ; 
elle  ne  pouvait  pas  permettre  aux  escadres  de  TEurope 
occidentale  de  franchir  les  Dardanelles  pour  braver  le 
drapeau  de  la  Russie  et  menacer  ses  rivages  de  la 
mer  Noire. 

Nous  savions  par  expérience  que  la  Turquie  ne  tenait 
ses  engagements  que  contrainte  et  forcée,  lorsqu'elle 
voyait  un  danger  à  leur  non-exécution.  En  consé- 
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quence,  la  prétendue  garantie  d'intégrité  que  les  puis- 
sances maritimes  offraient  collectivement  à  la  Turquie 
était  dirigée  contre  la  Russie,  et,  en  nous  demandant 
de  souscrire  à  la  convention  on  exigeait  de  nous  Tim- 
possible  et  un  acte  contraire  à  toute  raison.  Le  cabinet 
impérial  a  parfaitement  découvert  larrière-pensée  qui 
faisait  agir  l'Angleterre  et  la  France.  La  combinaison 
à  laquelle  elles  tendaient  n'était  qu'une  apparence  de 
faveur  accordée  à  la  Turquie,  tandis  qu'en  réalité  leur 
unique  but  était  de  porter  un  coup  à  la  Russie.Et  puis, 
comment  expliquer  l'intention  de  résoudre  la  question 
de  la  garantie  sans  la  participation  de  la  Turquie  à  la 
Conférence,  si  ce  n'est  par  un  désir  commun  de  nuire  à 
cet  Etat  déjà  ébranlé  par  la  base.  (1) 

Si  Nesselrode  n'a  pas  su  voir  que  l'idée  de  garantie 
européenne  était  sortie  de  l'esprit  de  Metternich,  le 
faux  ami,  l'adversaire  acharné  de  la  Russie,  il  n'a  pas 
fait  preuve  d'un  grand  flair  diplomatique  et  n'a  pas 
montré  qu'il  savait  s'entourer  d'agents  habiles  à  dé- 
couvrir les  secrets  de  sa  politique.  Si  au  contraire  le 
rôle  que  jouait  Metternich  dans  la  combinaison  dirigée 
contrôla  Russie,  a  été  connu  de  lui,  il  nous  semble  alors 
qu'il  a  suivi  une  fausse  politique  en  feignant  de  croire 
aux  bonnes  intentions  de  Metternich.  En  effet,  ne  vaut- 
il  pas  cent  fois  mieux  avoir  des  ennemis  déclarés, 
comme  la  France  et  l'Angleterre,  suivant  l'opinion  de 
Nesselrode,  que  de  se  trouver  en  face  d'adversaires 

(i)  ibid.,  p.  K53. 
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hypocrites  dont  le  visage  se  couvre  d'un  masque 
d'amitié,  de  dévouement,  d'attachement  et  de  respect, 
tandis  qu'ils  n'ont  au  fond  du  cœur  que  des  sentiments 
de  jalousie  et  de  haine  ?  Il  est  de  beaucoup  plus  facile 
de  se  mettre  en  garde  contre  les  premiers.  Quant  aux 
seconds,  que  sont-ils  ?  Il  en  est  de  différentes  sortes, 
depuis  les  joueurs  de  mauvaise  foi,  jusqu'aux  Judas 
Iscarîote.  Quant  à  la  fausse  amitié  de  l'Autriche  (ou  de 
quelque  autre  grande  puissance',  à  son  semblant  d'ap- 
pui^ appui  qui  devait  en  imposer  à  toute  TEurope,  reti- 
rer la  Russie  de  l'isolement  en  faisant  croire  aux  autres 
puissances  qu'elle  n'était  plus  seule,  notre  pays  n'en 
avait  pas  besoin,  s'en  passe  pour  le  moment  et,  nous 
l'espérons  fermement,  ne  sera  jamais  réduit  à  le 
rechercher. 

Pendant  ces  pourparlers,  survint  un  grave  événe- 
ment. J'entends  parler  de  la  bataille  livrée  près  du 
village  de  Nézib,  le  9  (21)  juin  1839. 

Dès  qu'on  apprit  en  France  la  nouvelle  de  la  seconde 
rupture  survenue  entre  la  Porte  et  TEgypte,  le  maré- 
chal Soult  envoya  en  Egypte  son  aide  de  camp,  le  com- 
mandant Callier,  qui  «  avait  obtenu  de  Méhémet-Àli 
une  lettre  qui  enjoignait  à  son  fils  Ibrahim  de  suspen- 
dre les  hostilités  ;  mais  quand  le  commandant  Callier 
atteignit  Tarmée  égyptienne,  il  trouva  non  seulement 
la  guerre  engagée,  mais  l'armée  turque  vaincue  et  dé- 
truite. Cinq  jours  avant  son  arrivée,  et  après  deux 
heures  d'un  faible  combat,  lesforcesdu  sultan,  général 
et  soldats,  s'étaient  dispersées,  laissant  entre  les  mains 
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du  vainqueur  9.000  prisonniers,  leur  artillerie  et  tout 
leur  camp.  Lorsque  la  nouvelle  de  cette  défaite  arriva 
à  Constantinople,  le  sultan  Mahmoud  ne  vivait  plus  ; 
il  était  mort  six  jours  auparavant,  le  30  juin,  maudis- 
sant avec  passion  le  nom  de  Méhémet-Ali,  et  pourtant 
venant  lui  aussi,  d'accorder  au  second  aide  de  camp  du 
maréchal  Soult,  le  colonel  Foltz,  un  ordre  de  suspen- 
sion des  hostilités.  Quinze  jours  s'étaient  à  peine 
écoulés  depuis  que  le  jeune  fils  de  Mahmoud,  le  sultan 
Abdul-Medjid,  occupait  le  trône  de  son  père,  quand  le 
commandant  en  chef  de  ses  forces  maritimes,  condui- 
sit son  escadre,  forte  de  19  vaisseaux,  à  Alexandrie,  et 
la  livra  à  Méhémet-Ali.  »  (1) 

Ces  événements  provoquèrent  une  panique  à  Cons- 
tantinople. «  Le  jeune  sultan  et  ses  conseillers  trem- 
blaient de  voir  le  pacha  d'Egypte  s'avancer  immédiate- 
ment, par  terre  et  par  mer,  sur  la  capitale  de  l'Empire. 
Ils  s'empressèrent  de  faire  auprès  de  lui,  des  démar- 
ches pacifiques.  Son  vieil  ennemi,  le  grand-vizir  Khos- 
rew-Pacha,  lui  écrivit  dès  le  23  juin  (5  juillet)  :  «  Sa 
Hautesse,  douée  de  droiture  et  de  sagacité,  qualités 
dont  le  ciel  l'a  favorisé,  a  dit,  aussitôt  qu'elle  fut  mon- 
tée au  trône  :  «  Le  Pacha  d'Egypte,  Méhémet-Ali-Pa- 
«  cha,  s'étant  permis  certains  procédés  offensants 
«  envers  feu  mon  glorieux  père,  il  s'est  passé  jusqu'à 
(c  présent  beaucoup  de  choses,  et  dernièrement  encore 


(i)  V.  Guizot,  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  de  mon  temps, 
t.  IV,  p.  342. 
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«  on  a  entrepris  des  préparatifs.  Mais  je  ne  veux  pas 
«  que  la  tranquillité  de  mes  sujets  soit  troublée  et  que 
«  le  sang  musulman  soit  versé.  J'oublie  donc  le  passé  ; 
«  et  pourvu  que  Méhémet-Âli  remplisse  exactement  les 
«  devoirs  de  la  sujétion  et  du  vasselage,  je  lui  accorde 
<c  mon  pardon  souverain  ;  je  lui  destine  une  décora- 
«  tion  magnifique  et  semblable  à  celle  de  mes  autres 
«  illustres  vizirs,  et  j'accorde  la  succession  héréditaire 
«  de  ses  fils  au  gouvernement  de  l'Egypte.  »  (1) 

«  Déjà,  deux  jours  auparavant,  le  3  juillet,  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  de  la  Porte,  Nouri-Effendi, 
avait  réuni  chez  lui  les  représentants  des  cinq  grandes 
puissances,  et  leur  avait  communiqué  cette  résolution 
du  sultan  :  «  Nous  avons  demandé,  écrivait  le  5  juillet 
«  Lord  Ponsonby  au  consul  général  d'Angleterre  à 
«  Alexandrie,  si  Ton  avait  Tintention  de  laisser  Méhé- 
«  met-Âli  en  possession  de  la  Syrie,  ou  de  la  Mecque, 
c  ou  de  Médine,  ou  de  Saint-Jean-d'Âcre,  et  la  réponse 
('  a  été  négative.  »  La  Porte  était  loin  pourtant  d'être 
fermement  résolue  à  limiter  ainsi  ses  concessions,  car 
le  22  juillet  suivant,  le  premier  drogman  de  l'ambas- 
sade anglaise  à  Constantinople,  M.  Frédéric  Pisani 
écrivait  à  lord  Ponsonby  :  «  La  Porte  est  assez  dispo- 
t  sée  à  traiter  avec  Méhémet-Ali  sur  les  bases  sui- 
«  vantes,  proposées,  dit-elle,  par  le  prince  de  Metter- 
«  nich,  et  approuvées  par  le  cabinet  de  Saint-James  : 
«  IMe  gouvernement  de  l'Egypte  donné  héréditaire- 

(1)  Ibid.,  p.  343.  Tatischew,  loc,  ciï.,p.  557. 
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a  ment  à  Méhémet-Âli  ;  2^  le  gouvernement  de  toute  la 
«  Syrie  donné  à  Ibrahim-Pacha  ;  3*  à  la  mort  de  Mé- 
(c  hémet*Âli,  Ibrahim-Pacha  aura  le  gouvernement  de 
«  TEgypte,  et  la  Syrie  rentrera  de  nouveau  sous  l'auto- 
(c  rite  immédiate  de  la  Porte,  comme  cela  était  aupara- 
c  vant.  »  (1) 

Guizot  fait  encore  remarquer  que  «  ni  le  prince  de 
Metternich  n'avait  proposé,  ni  le  cabinet  anglais  n'avait 
approuvé  de  telles  concessions  ;  mais  la  Porte,  traitant 
elle-même  avec  le  pacha  d'Egypte,  se  laissait  entrevoir 
prête  à  les  lui  accorder.  » 

La  nouvelle  des  pourparlers  directs  engagés  entre 
Constantinople  et  Alexandrie,  fit  sur  le  gouvernement 
russe  la  meilleure  impression.  «  On  s'en  félicita  à 
Saint-Pétersbourg,  et  on  s'empressa  d'approuver  que 
la  question  turco- égyptienne  fût  débattue  et  vidée  entre 
les  parties  intéressées  elles-mêmes.  » 

L'auteur  fait  très  justement  remarquer  que  «  la  Rus- 
sie échappait  ainsi  à  l'intervention  commune  des 
grandes  puissances  dans  les  affaires  d'Orient,  et  à  la  né- 
cessité de  perdre,  en  s'y  associant,  sa  position  isolée 
et  indépendante.  Le  comte  Nesselrode  adressa  à  ce 
sujet,  le  27  juillet,  des  instructions  à  M.  Kisséleff, 
chargé  d'affaires  de  Russie  à  Londres...  Dès  le  26  juil- 
let, en  apprenant  la  démarche  pacifique  de  la  Porte 
auprès  de  Méhémet-Ali,  le  maréchal  Soult  avait  écrit 
au  baron  de  Bourqueney  :  «  La  rapidité  avec  laquelle 

(1)  Guizot,  op.  cit.f  p.  344. 
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«  marchent  les  événements,  peut  faire  craindre  que  la 
«  crise  ne  se  dénoue  par  quelque  arrangement  dans 
(c  lequel  les  puissances  européennes  n'auront  pas  le 
«  temps  d'intervenir,  et  où,  par  conséquent,  les  inté- 
«  rets  essentiels  de  la  politique  générale  ne  seraient 
«  pas  pris  en  considération  suflïsante.  Pour  l'Angleterre 
«  comme  pour  la  France,  pour  TAutriche  aussi,  bien 
«  qu'elle  ne  le  proclame  pas  ouvertement,  le  principal, 
«  le  véritable  objet  du  concert,  c'est  de  contenir  la  Rus- 
«  sie  et  de  l'habituer  à  traiter  en  commun  les  affaires 
«  orientales.  »  (1) 

Ainsi  les  grandes  puissances,  en  approuvant  complè- 
tement les  sentiments  pacifiques  exprimés  par  la  Tur- 
quie, devaient  également  l'engager  à  ne  pas  se  presser 
et  à  continuer  les  pourparlers  avec  le  vice-roi  par  l'en- 
tremise seule  de  ses  alliés,  leur  intervention  devant  lui 
procurer  des  conditions  moins  désavantageuses  et  plus 
sûres. 

Les  pourparlers  directs  entre  la  Porte  et  l'Egypte  qui 
étaient  pour  la  diplomatie  de  l'Europe  occidentale  une 
cause  d'inquiétude  et  qui  répondaient  si  bien  à  nos 
propres  intérêts,  n'eurent  pas  le  résultat  qu'on  en 
attendait.  Le  9  juillet,  Akif-Pacha  fut  envoyé  auprès 
de  Méhémet-Ali  ;  mais  le  21  du  même  mois,  il  lui  fut 
possible  de  faire  savoir  en  personne  son  insuccès  à 
Constantinople.  Le  vice-roi  l'avait  reçu  avec  tous  les 
honneurs,  mais  ne  lui  avait  fait  aucune  concession. 


1 


(1)  Guizot,oj9.  et  loc»  cit.,  p.  346. 
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Méhémet-Ali  avait  déclaré  qu'il  ne  pouvait  pour  le 
moins  consentir  à  la  possession  héréditaire  de  TEgypte, 
de  la  Syrie,  d'Adana  et  du  Sandjiak  tout  nouvellement 
acquis  de  Marash.  Il  exigeait  encore  le  bannissement 
de  Khosrew-pacha.  (1) 

Les  conditions  de  paix  de  Méhémet-Ali  furent  com- 
muniquées aux  représentants  des  grandes  puissances 
par  le  grand  vizir.  L'internonce  réunit  alors  chez  lui 
ses  collègues  et  porta  à  leur  connaissance  qu'il  venait 
de  recevoir,  par  un  courrier  arrivé  de  Vienne,  des  dé- 
pêches du  prince  de  Metternich.  Ces  dépêches  annon* 
çaient  qu'une  complète  entente  s'était  établie  entre  les 
cinq  cours.  Les  représentants  des  grandes  puissances 
auprès  de  la  cour  de  Vienne  profitèrent  du  même  cour- 
rier pour  confirmer  l'information  du  chancelier  autri- 
chien. Dans  ces  conditions,  il  parut  opportun  d'adresser 
une  note  au  gouvernement  turc.  Cette  note  fut  rédigée 
le  15-27  juillet  par  l'ambassadeur  de  France,  signée  par 
les  autres  représentants  et  envoyée  au  ministre  des 
afl'aires  étrangères  de  Turquie.  Nous  y  lisons  en  pro- 
pres termes  ce  qui  suit  : 

«  Les  soussignés  ont  reçu  ce  matin  de  leurs  gouver- 
nements respectifs  des  instructions  en  vertu  desquelles 
ils  ont  l'honneur  d'informer  la  Sublime-Porte  que  l'ac- 
cord sur  la  question  d'Orient  est  assuré  entre  les  cinq 
grandes  puissances,  et  de  l'engager  à  suspendre  toute 

(i)  Rosen,  Geshichte  der  Tûrkei,  2*  part.  Leipzig,  1867,  p.  6. 
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détermination  définitive  sans  leur  concours,  en  atten- 
dant re£fet  de  Tintérêt  qu'elles  lui  portent.  »  (1) 

a  A  cette  démarche,  l'ambassadeur  d'Angleterre, 
lord  Ponsonby,  laissa  éclater  toute  sa  joie  :  «  Le  baron 
du  Stûrmer  a  reçu,  dans  la  matinée  du  27,  les  instruc- 
tions du  prince  de  Metternicb,  écrivit-il  le  29  juillet 
à  lord  Palmerston,  et  le  soir  même  la  note  était 
signée  et  remise.  Je  vous  demande  la  permission 
d'exprimer  en  toute  humilité  mon  approbation  de  Tac- 
tivité  et  de  la  promptitude  avec  lesquelles  a  agi  le  ba- 
ron ;  je  considère  cette  mesure  comme  la  plus  salutaire 
qu'il  fût  possible  de  prendre.  Elle  a  été  aussi  très  op- 
portune, car  les  ministres  ottomans  venaient  de  se 
résoudre  à  faire  au  pacha  d'Egypte  des  concessions 
qui  seraient,  en  ce  moment  même  sur  la  route  d'Alexan- 
drie, et  qui  auraient  déplorablement  compliqué  les 
affaires  de  cet  empire.  Notre  démarche  a  donné  au 
grand  vizir  la  force  et  le  courage  de  résister  au  pacha, 
et  de  défendre  les  droits  et  les  intérêts  du  sultan.  Elle 
assurera  aussi,  je  pense,  la  tranquilité  de  la  capitale  et 
par  conséquent  la  sécurité  de  ses  habitants  étrangers 
et  chrétiens.  Elle  ouvre  la  voie  à  tout  ce  que  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  pourra  juger  bon  et  utile  de 
faire.  Elle  a  placé  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  dans 
une  position  qui  le  met  en  état  de  garantir  l'intégrité  et 
l'indépendance  futures  de  la  Turquie.  »  (2) 

(1)  Guizot,  op.  et  loc.  cU^  p.  348. 

(2)  y.  Guizot,  p.  349.  Tatischew,  p.  559. 
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Après  avoir  fait  ressortir  Tétrange  attitude  de  notre 
diplomatie,  les  contradictions  qu'elle  apporta  dans  ses 
propres  actes^  M.  Tatischew  dit  que,  même  à  cette  épo- 
que, alors  que  le  cabinet  impérial»  voyant  des  marques 
d'hostilité  à  notre  égard  dans  Taccord  intervenu  entre 
les  puissances  de  TEurope  occidentale  au  sujet  des  af- 
faires d'Orient,  s'était  prononcé  ouvertement  contre  un 
semblable  accord,  et  avait  souhaité  de  voir  le  conflit 
turco-égyptien  se  résoudre  par  la  voie  des  pourparlers 
directs  entre  la  Sublime-Porte  et  Méhémet-Âli,  le  même 
jour,  tandis  que  le  vice-chancelier  communiquait  à  la 
Cour  de  Londres  une  note  rédigée  dans  un  sens  analo- 
gue, le  plénipotentiaire  russe,  à  Constantinople,  signait 
une  note  collective  dont  le  but  était  d'engager  la  Porte 
à  ne  pas  continuer  les  pourparlers  engagés  avec  le  Pa- 
cha, et  à  se  fier,  en  ce  qui  concernait  ses  conditions 
propres  comme  à  leur  mise  à  exécution, à  l'intervention 
des  cinq  grandes  puissances. 

Grâce  à  cette  façon  d'agir^  Bouteneff  mettait  la  Cour 
de  Russie  en  contradiction  avec  elle-même. 

«  Comment  se  fait-il,  se  demande  encore  M.  Tatis- 
chew, qu'un  agent  ait  pu  avoir  une  telle  attitude,  lui  qui 
n'avait  jamais  à  prendre  une  initiative  quelconque,  et 
dont  tout  le  rôle  comme  diplomate  devait  se  borner  à 
exécuter  strictement  les  ordres  que  lui  transmettait  soni 
ministre  ?  Dès  lors,  comment  a-t-il  pu  prendre  part 
dans  une  occasion  aussi  grave  sans  demander  des  ins- 
tructions ?  Comment  a-t-il  pu  engager  sa  responsabi- 
lité et  lier,  par  sa  signature,  le  cabinet  impérial  dans 
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un  acte  aussi  contraire  à  ses  vues^  à  ses  intentions  et 
à  la  déclaration  qu'il  avait  faite  hautement  devant  toute 
'Europe  ?  Le  mot  de  Vénigme  en  face  de  cette  contra- 
diction se  trouve  partout  dans  la  marche  des  pourparlers 
engagés  entre  notre  cour  et  les  gouvernements  étran- 
gers relativement  à  la  question  d*Orient.  Au  début  de  ces 
négociations,  nous  étions  prêts  à  ne  pas  suivre  une  poli- 
tique indépendante  et  à  agir  d'un  commun  accord  avec 
les  autres  grandes  puissances.  Lorsque  le  prince  de  Met- 
ternich  prit  en  main  la  direction  des  conférences  euro- 
péennes, nous  étions  encore  prêts  à  accepter  cette  pré- 
tention ;  le  plénipotentiaire  russe  était  même  à  la  veille 
de  se  rendre  à  Vienne.  Mais  les  imprudentes  déclara- 
tions de  la  France  portant  d'abord  sur  l'admission  des 
flottes  alliées  dans  les  Dardanelles,  et  en  second  lieu 
touchant  à  la  garantie  unanime  que  l'Europe  devait  pro- 
mettre pour  assurer  Tintégrité  et  l'indépendance  de 
l'Empire  ottoman,  ne  firent  pas  seulement  découvrir  la 
perfidie  du  plan  de  nos  ennemis  et  de  nos  faux  amis, 
mais  nous  firent  voir  encore  la  nécessité  de  retirer  no- 
tre consentement  à  l'intervention  de  TEurope  dans  le 
différend  turco-égyptien.  Il  n'est  pas  douteux  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  informa  immédiatement 
nos  représentants  diplomatiques  de  la  nouvelle  direc- 
tion donnée  à  notre  politique.  Mais  à  cette  époque,nous 
n'avions  point  le  télégraphe  à  notre  disposition.  Les 
nouvelles  instructions  envoyées  à  notre  chargé  d'affai- 
res à  Vienne,  le  4  (16)  mai,  ne  luiparvinrent  qu'au  bout 
de  quinze  jours.  Bienqu'il  les  eût  reçues,  il  céda  à  la 
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même  heure  à  la  pression  de  Metternich,  et  adoptant  la 
manière  de  voir  des  ambassadeurs  d'Angleterre,  de 
France  et  de  Prusse,  il  confia  au  courrier  autrichien 
une  lettre  pour  Bouteneff.  Il  lui  annonça  ainsi  qu'un 
complet  accord  s'était  établi  entre  les  grandes  puissan- 
ces sur  les  affaires  d'Orient  et  que  Vienne  avait  été 
choisie  comme  lieu  de  réunion  et  d'entente.  Ces  phrases 
étaient  bien  la  signification,  l'expression  vraie  c'e  la  fa- 
çon d'être  des  diplomates  particulièrement  attachés  à 
l'école  de  Metternich,  dont  le  plan  consistait  à  réclamer 
à  l'avance  l'assentiment  à  des  questions  qui  n'avaient 
pas  encore  été  mises  en  discussion.  Mais  elles  suffirent 
à  décider  BouteneflF  à  se  soumettre  à  Tinfluence  de  Tln- 
ternonce  qui  représentait  la  cour  de  Vienne  dont  les 
inspirations  étaient  unanimement  acceptées  par  TEu- 
rope. Elles  l'engagèrent  à  sîgner,sans  longue  réflexion, 
la  note  que  l'ambassadeur  français  avait  rédigée  et  qui 
Tétait  dans  un  sens  diamétralement  opposé  aux  dispo- 
sitions auxquelles  le  gouvernement  impérial  s'arrêtait 
alors. 

Ainsi,  nous  voyons  d'un  côté  notre  ministère  des 
affaires  étrangères  hésiter  à  prendre  résolument  en 
mains  la  défense  de  nos  intérêts  en  Orient,  et  ce,  par 
suite  de  ses  dispositions  amicales  en  faveur  de  l'Autri- 
che ;  de  l'autre,  le  penchant  des  diplomates  russes  à 
accepter  comme  un  fait  accompli  et  sans  plus  de  rai- 
sonnement une  note  habile  de  la  France.  Telles  sont 
les  causes  premières  qui  ont  empêché  la  politique  de 
la  Russie  de  suivre  en  Orient  la  voie  que  nous  recon- 

s.  I.  22 
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naissions  nous-mêmes  comme  utile  à  nos  besoins,  à  nos 
avantages,  répondant  au  souci  de  notre  dignité,  et 
qui  Pont  poussée  dans  une  direction  tracée  par  les 
soins  de  nos  ennemis  déclarés  et  de  nos  adversaires 
séculaires.  Tout  cela  eut  lieu  contre  la  volonté  de  l'Em- 
pereur et  contre  les  ordres  précis  du  chancelier  de 
TEmpire.  Pour  réparer  le  mal  causé,  il  eût  fallu  non 
seulement  blâmer  le  rôle  qu'avait  joué  Bouteneff  de 
son  propre  mouvement,  mais  encore  rappeler  notre 
représentant  et  nous  soustraire  ainsi  à  la  pression  de 
TEurope,  pour  pouvoir  retrouver  toute  notre  liberté 
d^action.  Malheureusement,  le  comte  de  Nesselrode 
manqua  de  fermeté,  n'entrevit  pas  la  nécessité  d'une 
pareille  politique  et,  presque  sans  résistance,  se  laissa 
aller  au  courant  des  volontés  européennes  dont  nous 
avons  parlé. 

Telle  est  la  triste,  mais  instructive  origine  du  célè- 
bre «  concert  européen  »,  dont  l'action  se  fait  encore 
sentir  à  Tbeure  présente  sur  les  destinées  de  la  Russie 
et  de  l'Orient.  (1)  » 

Nous  avons  vu  en  quels  termes  l'ambassadeur  an- 
glais à  Constantinople  a  apprécié  la  façon  d'être  de 
Bouteneff.  Le  gouvernement  français  porta  sur  son 
attitude  un  jugement  bien  différent.  Le  10  (22)  août 
1839,  en  effet,  le  maréchal  Soult  écrivait  au  chargé 
d'affaires  à  Londres  (baron  Bourqueney),  qu'il  lui  sem- 
blait qu'il  y  avait  bien  de  l'exagération  à  conclure, 

(I)  V.  Talischew,  op,  el  loc.  cit.,  p.  561. 
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de  ce  que  M.  de  Bouteneff  8*est  associé  à  cette  dé- 
marche,  que  la  Russie  se  décide  à  lier  désormais  son 
action,  dans  la  question  d'Orient,  à  celle  des  cours 
alliées.  Un  résultat  de  cette  importance,  une  telle 
déviation  des  voies  d*une  politique  jusqu'à  présent 
immuable,  ne  se  présument  pas  ;  pour  y  croire,  les 
preuves  les  plus  formelles  ne  seraient  pas  de  trop  et 
ces  preuves  il  les  cherche  vainement.  Bien  loin  de  là, 
la  correspondance  de  M.  de  Barante  montre  le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  persistant  plus  que  jamais  dans 
ses  vues  d'isolement,  alors  même  qu'il  se  croit  obligé 
de  faire  quelques  concessions  de  forme.  Au  surplus, 
pour  apprécier  la  portée  véritable  de  Tacte  auquel  on 
veut  rattacher  de  si  graves  conséquences,  il  suffit  de 
se  rappeler  que,  parmi  les  arguments  allégués  par  le 
gouvernement  russe  pour  repousser  Tidée  d'une  confé- 
rence convoquée  à  Vienne,  figurait  celui  qui  consistait  à 
dire  que  le  siège  de  la  négociation  serait  plus  naturel- 
lement placé  à  Constantinople  ;  c'est  qu'en  eflFet  la 
Russie,  par  l'ascendant  naturel  que  son  envoyé  exerce 
sur  la  Porte,  y  est  bien  mieux  placée  soit  pour  entra- 
ver, soit  pour  influencer  les  négociations.  S'il  insis- 
tait sur  l'exagération  des  espérances  que  semble  avoir 
conçues  le  cabinet  de  Londres,  c'est  qu'il  craint  que 
ce  malentendu  nimprime  une  fausse  direction  à  sa  po- 
litique et  ne  lui  fasse  perdre  de  vue  le  but  essentiel  au- 
quel doivent  tendre  la  France  et  l'Angleterre,  le  moyen 
d'empêcher  que  la  Porte  ne  retombe  sous  le  patro-^ 
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nage  exclusif  et  dominant  d'une  des  grandes  puis- 
sances. (1) 

Par  suite  d'une  divergence  d'appréciation  des  gou- 
vernements anglais  et  français,  un  refroidissement  se 
produisit  dans  leurs  relations,  et  par  contre  un  rappro- 
chement eut  lieu  entre  l'Angleterre  et  TAutriche.  Sur 
le  terrain  de  la  question  d'Orient,  l'Angleterre  suivait 
la  ligne  de  conduite  tracée  par  Metternich  et  parta- 
geait ses  vues.  Elle  regardait  la  Turquie  comme  indis- 
pensable à  a  Téquilibre  européen  »,  et  croyait  de  son 
devoir  d'employer  ses  efforts  pour  soutenir  l'empire 
ottoman,  bien  qu'il  fût  corrompu  et  privé  de  force,  uni- 
quement parce  qu'en  servant  en  quelque  sorte  de  sup- 
plément de  poids  dans  la  balance  européenne,  il  mettait 
la  Russie  dans  un  état  d'infériorité. 

L'opinion  du  gouvernement  français  est  très  nette- 
ment exposé  dans  le  discours  que  Guizot  prononça  au 
cours  de  la  séance  du  20  juin  (2  juillet)  1839  à  la  Cham- 
bre des  députés. 

«  Nous  n'avons  pas,  dis-je,  à  chercher  longtemps  la 
politique  qui  convient  à  la  France  ;  nous  la  trouvons 
depuis  longtemps  toute  faite.  C'est  une  politique  tradi- 
tionnelle, séculaire  ;  c'est  notre  politique  nationale. 
Elle  consiste  dans  le  maintien  de  l'équilibre  européen 
par  le  maintien  de  l'empire  ottoman,  selon  la  situation 

(i)  V.  Tatischew,  Les  relations  exiéneures  de  la  Russie  à  Vé* 
poque  de  la  guerre  de  Crimée  (Messager  russe),  juillet  1886, 
p.  196. 
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des  temps  et  dans  les  limites  du  possible,  ces  deux  lois 
du  gouvernement  des  Etats. 

«  Si  je  cherchais  des  noms  propres,  je  rencontrerais 
Henri  IV,  Richelieu,  Louis  XIV,  Napoléon;  ils  ont 
tous  pratiqué  cette  politique,  celle-là  et  aucune  au- 
tre  

«  Voici  donc  la  véritable  question  :  la  politique  his- 
torique et  nationale  de  la  France,  le  maintien  de  Té- 
quilibre  européen  par  le  maintien  de  Tempire  ottoman, 
est- elle  encore  praticable?...  . 

«  Quant  à  l'empire  ottoman,  je  suis  loin  de  contester 
son  déclin  ;  il  est  évident.  Cependant,  Messieurs,  pre* 
nez  garde  ;  n'allez  pas  trop  vite  dans  votre  prévoyance  ; 
les  empires  qui  ont  longtemps  duré  sont  très  longs  à 
tomber,  et  on  pressent,  on  attend  leur  chute  bien  long- 
temps avant  qu'elle  s'accomplisse.  La  Providence,  qui 
ne  partage  pas  les  impatiences  et  les  précipitations  de 
l'esprit  humain,  semble  avoir  pris  plaisir  à  donner  d'a- 
vance un  démenti  aux  prédictions  dont  l'empire  otto- 
man est  maintenant  Tobjet  ; 

«  Cet  empire  a  beaucoup  perdu  ;  il  a  perdu  des  pro- 
vinces bonnes  à  faire  des  royaumes.  Comment  les  a-t-il 
perdues  ?  Depuis  longtemps  déjà  ce  n'est  plus  par  la 
conquête  ;  il  y  a  déjà  longtemps  qu'aucune  des  puis- 
sances européennes  n'a  rien  enlevé,  par  la  guerre,  par 
la  force  ouverte,  à  l'empire  ottoman  ;  la  Crimée  est  la 
dernière  conquête  qui  lui  ait  été  ainsi  arrachée  ;  car  je 
ne  parle  pas  de  la  Régence  d'Alger,  qui  lui  était  deve- 
nue presque  complètement  étrangère. 
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«  Qu'est-il  donc  arrivé?  Comment  l'empire  ottoman 
a-t-il  presque  perdu  les  principautés  danubiennes,  puis 
tout  à  fait  la  Grèce,  puis  déjà  à  moitié  TEgypte?  Ce  sont, 
permettèz-rooi  cette  expression,  ce  sont  des  pierres  qui 
sont  tombées  naturellement  de  Tédiflce.  Que  les  ambi- 
tions et  les  intrigues  étrangères  aient  eu  quelque  part 
à  ces  événements,  je  le  veux  bien,  mais  elles  ne  les 
ont  pas  faits  ;  elles  ne  les  auraient  pas  menés  à  fin  ;  ce 
sont  des  démembrements  naturels,  spontanés  ;  ces  pro- 
vinces se  sont,  d'elles-mêmes  et  par  leur  mouvement 
intérieur,  détachées  de  l'empire  ottoman  qui  s'est  trou- 
vé hors  d'état  de  les  retenir. 

«  Et  une  fois  détachées,  que  sont-elles  devenues  ? 
Sont-elles  tombées  entre  les  mains  de  telle  ou  telle 
grande  puissance  européenne  ?  Non  encore  ;  elles  ont 
travaillé  à  se  former  en  États  indépendants,  à  se  consti- 
tuer à  part,  sous  tel  ou  tel  protectorat,  plus  ou  moins 
pesant,  plus  ou  moins  périlleux,  mais  qui  les  a  laissées 
et  les  laisse  subsister  à  titre  de  peuples  distincts,  de 
souverainetés  nouvelles  dans  la  grande  famille  des  na- 
tions. 

«  Et  croyez-vous,  Messieurs,  que  sans  cette  pers- 
pective, sans  l'espoir  de  voir  ces  débris  de  l'empire  ot- 
toman se  transformer  ainsi  en  nouveaux  Etats,  croyez- 
vous  que  nous  eussions  pris  à  ce  qui  s'est  passé  en 
Orient^  au  sort  de  la  Grèce  par  exemple,  Tintérêt  si  vif, 
la  part  si  active  que  nous  y  avons  pris?  Non,  certes  : 
s'il  se  fût  agi  de  détacher  de  l'empire  ottoman  une  telle 
province  pour  la  donner  à  quelque  autre  puissance,  à 
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coup  sûr  vous  n'auriez  pas  vu  éclater  parmi  nous  ce 
mouvement  national  qui  est  venu  au  secours  de  la  Grèce 
et  qui  Ta  sauvée. 

«  Ce  que  je  dis  de  la  Grèce,  je  le  dirai  de  TÉgypte  ; 
malgré  les  différences  notables,  il  y  a  ici  un  fait  analo- 
gue.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  amené  TÉgypte  si 
près  d'échapper  à  l'empire  ottoman.  Sans  doute,  par 
notre  expédition  de  1798,  par  les  exemples  et  les  triom- 
phes de  l'armée  française  et  de  son  glorieux  chef,  nous 
sommes  pour  quelque  chose  dans  l'apparition  de  cette 
puissance  nouvelle;  elle  n*est  pourtant  pas  de  notre 
fait  ;  c'est  là  aussi  un  démembrement  naturel  de  l'em- 
pire ottoman^  tenté  et  presque  accompli  par  le  génie  et 
la  puissante  volonté  d'un  homme.  C'est  Méhémet-Ali 
qui  a  fait  l'Egypte  actuelle,  en  s'emparant  du  mouve- 
ment que  nous  y  avions  porté.  Nous  Tavons  protégé  dès 
son  origine,  et  naguère  encore  en  1833,  comme  nous 
avions,  sous  la  Restauration,  protégé  la  Grèce  nais* 
santé,  et  par  les  mêmes  raisons.  Nous  avons  vu  là  une 
dislocation  naturelle  de  l'Empire  ottoman,  et  peut-être 
une  puissance  nouvelle  destinée  à  devenir  indépen- 
dante et  à  jouer  un  jour  son  rôle  dans  les  affaires  du 
monde.  Regardez  bien.  Messieurs,  à  tout  ce  qui  s'est 
passé,  depuis  trente  ans,  en  Orient  et  dans  les  domai- 
nes de  TEmpire  ottoman  ;  vous  reconnaîtrez  partout  le 
même  fait  ;  vous  verrez  cet  empire  se  démembrer  natu- 
rellement sur  tel  ou  tel  point,  non  au  profit  de  telle  ou 
telle  des  grandes  puissances  européennes,  mais  pour 
commencer,  pour  tenter  du  moins  la  formation  de  quel- 
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que  souveraineté  nouvelle  et  indépendante.  Personne, 
en  Europe,  n'eût  voulu  souffrir  que  la  conquête  donnât 
à  telle  ou  telle  des  anciennes  puissances,  de  tels  agran- 
dissements. C'est  là  la  vraie  cause  du  cours  qu'a  pris 
la  désorganisation  progressive  de  Tempire  ottoman,  et 
c*est  à  ces  conditions  et  dans  ces  limites  que  la  France 
s'y  est  prêtée.  Maintenir  l'Empire  ottoman  pour  mainte- 
nir l'équilibre  européen,  et  quand,  par  la  force  des  cho- 
ses, par  le  cours  naturel  des  faits,  quelque  démembre- 
ment s'opère,  quelque  province  se  détache  de  cet  em- 
pire en  décadence,  favoriser  la  transformation  de  cette 
province  en  une  souveraineté  nouvelle  et  indépendante 
qui  prenne  place  dans  la  famille  des  Etats,  et  qui  serve 
un  jour  au  nouvel  équilibre  européen,  à  l'équilibre  des- 
tiné à  remplacer  celui  dont  les  anciens  éléments  ne 
subsisteront  plus  ;  voilà  la  politique  qui  convient  à  la 
France,  à  laquelle  elle  a  été  naturellement  conduite, 
et  dans  laquelle  elle  fera  bien,  je  crois,  de  persévé- 
rer ».  (i) 

En  comparant  la  politique  française^  telle  que  l'a  ex- 
posée Guizot,  avec  celle  des  cabinets  de  Londres  et  de 
Vienne,  M.  Tatischew  fait  très  justement  remarquer 
que  si  nous  ne  nous  décidions  pas  à  demeurer  ce  que 
nous  avions  été  dans  le  passé,  et  à  nous  opposer  de  la 
façon  la  plus  ferme  à  Tintervention  des  puissances 
étrangères  dans  nos  relations  avec  la  Turquie,  nous  au- 
rions dû  d'abord  tout  naturellement  chercher  à  nous 

(i)  V.  Guizot,  op.  et  loc.  cit„  p.  326-331. 
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rallier  à  celle  d'entre  elles  dont  les  vues  et  les  intentions 
se  rapprochaient  le  plus  des  nôtres.  C'est  ce  qu'avait 
fait  l'empereur  en  1826,  lorsqu'il  avait,  au  sujet  de  la 
question  grecque,  accepté  une  entente  avec  l'Angle- 
terre, entente  qu'avait  provoquée  Canning,  et  à  laquelle 
s'était  rallié  le  gouvernement  français.. 

La  guerre  turco-russe  de  1828-1829  a  fourni  la  preuve 
que  de  toutes  les  grandes  puissances,  seule,  la  France 
était  disposée  à  marcher  de  front  avec  nous  en  Orient,  en 
liant  ses  intérêts  aux  nôtres.  Voilà  précisément  ce  que 
l'Angleterre  et  l'Autriche  redoutaient.Aussi  Metternich, 
bien  que  la  révolution  de  juillet  fût  pour  lui  une  cause 
d'inquiétude,  s'en  félicitait,  car  il  y  voyait  une  sûre  ga- 
rantie de  rupture  «  d'une  alliance  entre  la  Russie  et  la 
France  moderne.  »  (Le  prince  de  Metternich  au  prince 
Esterhasi,  le  2-14  août  1830).  Tout  en  recherchant  hypo- 
critement la  bienveillance  de  Louis  -Philippe  et  de  ses 
ministres,  il  s'évertuait  à  nous  montrer  le  mouvement 
révolutionnaire,  son  origine  et  sa  marche  en  avant, 
sous  le  jour  le  plus  défavorable,  et  à  exciter  chez  l'em- 
pereur Nicolas  l'aversion  qu'il  avait  toujours  eue  pour 
un  gouvernement  sorti  des  barricades  de  la  rue. 

Par  suite  de  ses  vues  inébranlables  et  de  ses  décla- 
rations sur  sesprincipesmonarchiques, l'empereur  n'ad- 
mettait même  pas  la  possibilité  d'un  rapprochement 
avec  la  France  orléaniste  ;  mais  son  attitude  réservée  à 
son  égard  ne  sufBsait  point  à  tranquilliser  les  Autri- 
chiens et  les  Anglais,  car  ils  redoutaient  Téventualité 
d'une  action  commune  de  la  Russie  et  de  la  France  en 
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Orient.  Impossible  pour  le  présent,  cette  action  com- 
mune pouvait  se  produire  dans  Tavenir.  Elle  les  inquié- 
tait en  ce  sens  qu'elle  aurait  pour  résultat  inévitable, 
d'après  l'opinion  même  de  lord  Palmerston,  de  diviser 
Tempire  ottoman  en  deux  Etats  distincts  dont  Tun  formé 
de  TEgypte,  de  la  Syrie  et  de  TArabie,  deviendrait  une 
dépendance  de  la  France,  et  Tautre,  composé  de  la 
Turquie  d'Europe  et  de  TAsie-Mineure,  serait  le  complé- 
ment de  la  Russie.  (1) 

Le  rapprochement  qui  s'établit  entre  l'Angleterre  et 
la  Russie,  provoqua  la  conclusion  de  la  convention  de 
Londres  du  3  (15)  juillet  1840  entre  la  Russie,  l'Angle- 
terre, l'Autriche  et  la  Prusse  d'un  côte  et  la  Turquie  de 
l'autre.  Dans  l'article  premier  de  cette  convention  nous 
voyons  que  «  S.  H.  le  sultan  s'étant  entendu  avec  LL. 
MM.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  l'empereur  d'Autriche,  roi  do  Hongrie  et  de 
Bohême,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  sur  les  conditions  de  Tarrangement  qu'il  est 
de  l'intention  de  Sa  Hautesse  d'accorder  à  Méhémet- 
Ali,  lesquelles  conditions  se  trouvent  spécifiées  dans 
l'acte  séparé  ci-annexé,  Leurs  Majestés  s'engagent 
à  agir  dans  un  parfait  accord  et  d'unir  leurs  efforts 
pour  déterminer  Méhémet-Ali  à  se  conformer  à  cet 
arrangement,  chacune  des  hautes  parties  contractan* 
tes  se  réservant  de  coopérer  à  ce  but  selon  les  moyens 
d'action  dont  chacune  d'elle  peut  disposer.  » 

(i)  V.  Tatischew,  La  Politique  extérieure  de  l* Empereur  Nico- 
las /er.  Saint-Pétersbourg,  1887,  p.  473. 


^  347  — 

L'article  2  stipule  que  «  si  le  pacha  d'Egype  refusait 
d'adhérer  au  susdit  arrangement,  qui  lui  sera  communi* 
que  par  le  Sultan  avec  le  concours  de  Leurs  Majestés» 
celles-ci  s'engagent  â  prendre,  à  la  réquisition  du  sul- 
tan, des  mesures  concertées  et  arrêtées  entre  elles, 
afin  de  mettre  cet  arrangement  en  exécution  ;  dans  Tin- 
tervalle,  ayant  invité  ses  alliés  à  se  joindre  à  lui  pour 
l'aider  à  interrompre  la  communication  par  mer  entre 
TEgypte  et  la  Syrie,  et  empêcher  l'expédition  de  trou- 
pes, chevaux,  armes,  munitions  et  approvisionnements 
de  guerre  de  tout  genre  d'une  de  ces  provinces  à  l'au- 
tre, LL.  MM.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  l'empereur  d'Autriche,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  s'engagent  à  donner  immédia- 
tement à  cet  effet  les  ordres  nécessaires  aux  comman- 
dants de  leurs  forces  navales  dans  la  Méditerranée, 
Leurs  dites  Majestés  promettant  en  outre  que  les  com- 
mandants de  leurs  escadres,  selon  les  moyens  dont  ils 
disposent,  donneront  au  nom  de  l'alliance  tout  l'appui 
et  toute  l'assistance  en  leur  pouvoir  à  ceux  des  sujets 
du  sultan  qui  manifesteront  leur  fidélité  et  obéissance 
à  leur  souverain  (c'est-à-dire,  en  d'autres  termeâ,  sti- 
muleront en  Syrie  le  soulèvement  contre  Méhémet-Ali). 

D'après  l'article  3,  <  si  Méhémet-Ali,  après  s'être  re- 
fusé de  se  soumettre  aux  conditions  de  l'arrangement 
mentionné  ci-dessus,  dirigeait  ses  forces  de  terre  ou 
de  mer  vers  Constantinople,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes, sur  la  réquisition  qui  en  serait  faite  par  le  sul- 

• 

tan  à  leurs  réprésentants  à  Constantidople,  sont  con- 
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venues,  le  cas  échéant,  de  se  rendre  à  l'invitation  de 
ce  souverain,  et  de  pourvoir  à  la  défense  de  son  trône 
au  moyen  d'une  coopération  concertée  en  commun, 
dans  le  but  de  mettre  les  deux  détroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles,  ainsi  que  la  capitale  de  l'empire  otto- 
man, à  l'abri  de  toute  agression.  Il  est  en  outre  con- 
venu que  les  forces  qui,  en  vertu  d'une  pareille  atteinte, 
recevront  la  destination  indiquée  ci-dessus,  y  resteront 
employées  aussi  longtemps  que  leur  présence  sera  re- 
quise par  le  sultan,  et,  lorsque  Sa  Hautesse  jugera  que 
leur  présence  aura  cessé  d'être  nécessaire,  les  dites 
forces  se  retireront  simultanément  et  rentreront  res- 
pectivement dans  la  mer  Noire  et  la  Méditerranée.  » 

«  Il  est  toutefois  expressément  entendu,  dit  l'article 
4,  que  la  coopération  mentionnée  dans  l'article  précé- 
dent, et  destinée  à  placer  temporairement  les  délroits 
des  Dardanelles  et  du  Bosphore  et  la  capitale  ottomane 
sous  la  sauvegarde  des  hautes  parties  contractantes, 
contre  toute  agression  de  Méhémet-Ali,  ne  sera  consi- 
dérée que  comme  une  mesure  exceptionnelle  adoptée 
à  la  demende  expresse  du  sultan,  et  uniquement  pour 
sa  défense,  dans  le  cas  seul  indiqué  ci-dessus.  Mais  il 
est  convenu  que  cette  mesure  ne  dérogera  en  rien  à 
l'ancienne  règle  de  l'empire  ottoman,  en  vertu  de  la- 
quelle a  été  de  tous  temps  défendue  aux  bâtiments  de 
guerre  des  puissances  étrangères  l'entrée  dans  les  dé- 
troits des  Dardanelles  et  du  Bosphore  ;  et  le  sultan, 
d'une  part,  déclare,  par  le  présent  acte,  qu'à  l'excep- 
tion de  l'éventualité  ci  dessus  mentionnée,  il  a  la  ferme 
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résolution  de  maintenir  à  l'avenir  ce  principe  invaria- 
blement établi  comme  ancienne  règ'e  de  son  empire.et, 
tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix,  de  n'admettre  au- 
cun bâtiment  de  guerre  étranger  dans  les  détroits  du 
Bosphore  et  des  Dardanelles  :  d'autre  part,  LL.  MM.  la 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlr- 
lande,  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, le  roi  de  Prusse,  et  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  s'engagent  à  respecter  cette  détermination 
du  sultan  et  à  se  conformer  au  principe  ci-dessus 
énoncé.  »  (1) 

Cet  article  abroge  l'article  additionnel  et  secret  du 
traité  d'Unkiar-Iskelessi,  signé  le  26  juin  (8  juillet) 
1833.  Nous  y  lisons  ce  qui  suit  :  «  En  vertu  d'une  des 
clauses  de  lart.  •i*''  du  traité  patent  d'alliance  défensive 
conclu  entre  la  Sublime-Porte  et  la  cour  impériale  de 
Russie,  les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  te- 
nues de  se  prêter  mutuellement  des  secours  matériels 
et  l'assistance  la  plus  efficace  pour  la  sûreté  de  leurs 
États  respectifs.  Néanmoins,  comme  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  voulant  épargner  à  la  Sublime- 
Porte  la  charge  et  les  embarras  qui  résulteraient  pour 
elle  de  la  prestation  d'un  secours  matériel,  ne  deman- 
dera pas  ce  secours  si  les  circonstances  mettaient  la 
Sublime  Porte  dans  l'obligation  de  le  fournir,  la  Sublime 
Porte  ottomane,  à  la  place  du  secours  qu'elle  doit  prê- 
ter au  besoin,  d'après  le  principe  de  réciprocité  du 

(1)  V.  Martens  et  Cussy,  op,  cit.,  t.  V,  p.  42-4i. 
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traité  patent,  devra  borner  son  action  en  faveur  de  la 
cour  impériale  de  Russie  à  fermer  le  détroit  des  Dar- 
danelles, c'est  à'dire  à  ne  permettre  à  aucun  bâtiment 
de  guerre  étranger  d'y  entrer  sous  aucun  prétexte  quel- 
conque. »  (1) 

A  la  convention  de  Londres  fut  ajouté  comme  an- 
nexe un  acte  séparé,  en  vertu  duquel  le  sultan  «  pro- 
met d'accorder  à  Méhémet-Ali,  pour  lui  et  ses  descen- 
dants en  ligne  directe  l'administration  du  pachalik  d'E- 
gypte ;  et  Sa  Haulesse  promet,  en  outre,  d'accorder 
à  Méhémet-AIi,  sa  vie  durant,  avec  le  titre  de  pacha 
d'Acre,  et  avec  le  commandement  de  la  forteresse  de 
Saint-Jean-d'Acre,  l'administration  de  la  partie  méri- 
dionale de  la  Syrie Toutefois  le  sultan,  en 

faisant  ces  offres,  y  attache  la  condition  que  Méhé- 
met-Ali les  accepte  dans  l'espace  de  dix  jours  après 
que  la  communication  en  aura  été  faite  à  Alexandrie 
par  un  agent  de  Sa  Hautesse..... 

c  Si  dans  le  délai  de  dix  jours  fixé  ci-dessus  Méhô- 
met-Ali  n'accepte  point  le  susdit  arrangement,  le  sultan 
retirera  alors  son  offre  de  l'administration  viagère  du 
pachalik  d'Acre,  mais  Sa  Hautesse  consentira  encore 
à  accorder  à  Méhémet-Ali,  pour  lui  et  ses  descendants 
en  ligne  directe,  Tadministration  du  pachalik  d'Egypte, 
pourvu  que  cette  offre  soit  acceptée  dans  l'espace  des 
dix  jours  suivants,  c'est-à-dire  dans  un  délai  de  vingt 
jours,  à  compter  du  jour  où  la  communication  lui  aura 
été  faite.... 

(1)  Ibid.  t.  IV,  p.  388. 
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«  Le  tribut  annuel  à  payer  au  sultan  par  Méhémet- 
Àli,  sera  proportionné  au  plus  ou  moins  de  territoire 
dont  ce  dernier  obtiendra  Tadministration,  selon  qu'il 
accepte  le  premier  ou  le  second  ultimatum. 

«  Il  est  expressément  entendu  de  plus,  dans  la  pre- 
mière comme  dans  la  seconde  alternative,  que  Méhé- 
met- Ali  (avant  l'expiration  du  terme  fixé  de  dix  ou  vingt 
jours)  sera  tenu  de  remettre  la  flotte  turque.... 

c(  Il  est  entendu  que,  dans  aucun  cas,  Méhémet-Ali 
ne  pourra  porter  en  compte  ni  déduire  du  tribut  à  payer 
au  sultan  les  dépenses  pour  entretien  de  la  flotte  otto- 
mane pendant  tout  le  temps  qu'elle  sera  restée  dans 
les  ports  d'Egypte. 

«  Tous  les  traités  et  toutes  les  lois  de  Tempire  otto- 
man s'appliquent  à  TEgypte  et  au  pachalik  d'Acre,  tel 
qu'il  a  été  désigné  ci-dessus,  comme  à  toute  autre  par- 
tie de  l'empire  ottoman.... 

«  Les  forces  de  terre  et  de  mer  que  pourra  entrete- 
nir le  pacha  d'Egypte  et  d'Acre,  faisant  partie  des  for- 
cesde  Tempire  ottoman,  seront  considérées  comme  en- 
tretenues pour  le  service  de  TÉtat.  »  (1) 

Pendant  que  se  concluaient  la  convention  et  l'acte 
séparé,  deux  protocoles  furent  également  signés.  D'a- 
près le  premier,  la  Sublime-Porte  se  réservait  le  droit, 
«  comme  par  le  passé,  de  livrer  des  firmans  aux  bâti- 
ments légers  sous  pavillon  de  guerre,  lesquels  sont 

((Mbid  ,  t.  V,  p.  io. 


—  352  — 

employés,  suivant  l'usage,  au  service  de  la  corres- 
pondance des  légations  des  puissances  amies.  »  (1) 

Conformément  au  second  protocole  (secret),les  hau- 
tes parties  contractantes  décidèrent,  dans  le  but  d'évi- 
ter une  perte  de  temps,  de  commencer  l'exécution  des 
clauses  de  la  convention  avant  rechange  des  ratifica- 
tions. Enfin,  le  jour  même  où  ils  s'appliquaient  à  cet 
échange  de  ratification,  (le  5-17  septembre  1840),  les 
plénipotentiaires  de  Russie,  d'Angleterre,  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Turquie  signèrent  à  Londres  un  troi- 
sième protocole,  dans  lequel  les  quatre  premières 
puissances  déclarèrent  qu'elles  ne  cherchaient  à  avoir 
aucun  agrandissement  territorial,  aucune  influence  ex- 
clusive, aucun  privilège  commercial  pour  leurs  sujets 
qui  ne  fût  également  acquis  aux  sujets  des  autres  puis- 
sances^  (2) 

Le  27  novembre  1840  se  conckt  à  Alexandrie  une 
convention  entre  le  commodore  anglais  Sir  Charles 
Napier  et  Boghos-Bey,ministre  des  affaires  étrangères 
de  Méhémet-Ali.  Il  y  est  dit,  à  l'article  premier,  que 
Méhémet-Ali  aura  le  pouvoir  héréditaire  sur  TEgypte. 
Méhémet-Ali  s'oblige  en  échange  à  rendre  la  flotte 
turque  (3).  Le  sultan  ratifia  cette  convention  le  2  juin 
1841. 

Le  1"  (13)  juillet  1841,  les  plénipotentiaires  de  la 
Russie,  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse 

(1)  Ibid.,  t.  V,  p.  46. 

(2)  V.  Tatischew,  op.  cit.^  p.  520. 

(3)  v.  Rosen,  op,  cit,,  2^  partie,  p.  43. 
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se  réunirent  à  Londres  au  Foreign  Office;  ils  signè- 
rent un  protocole,  où  il  est  dit  que  puisque  Méhémet- 
Ali  s'était  soumis  au  sultan,  ce  à  quoi  tendait  la  con- 
vention du  15  juillet  1840,  «  les  représentants  des 
Cours  signataires  de  la  dite  convention  ont  reconnu 
qu'indépendamment  de  Texécution  des  mesures  tem- 
poraires résultant  de  cette  convention,  il  importe  essen- 
tiellement de  consacrer  de  la  manière  la  plus  formelle 
le  respect  dû  à  l'ancienne  règle  de  l'empire  ottoman, 
en  vertu  de  laquelle  il  a  été  de  tout  temps  défendu  aux 
bâtiments  de  guerre  des  puissances  étrangères  d'en- 
trer dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore. 

«  Ce  principe  étant  par  sa  nature  d*une  application 
générale  et  permanente,  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs, munis  à  cet  effet  des  ordres  de  leurs  cours,  ont 
été  d'avis  que,  pour  manifester  l'accord  et  l'union  qui 
président  aux  intentions  de  toutes  les  cours,  et  dans 
rintérêt  de  raffermissement  de  la  paix  européenne,  il 
conviendrait  de  constater  le  respect  dû  au  principe  sus- 
mentionné au  moyen  d'une  transaction  à  laquelle  la 
France  serait  appelée  à  concourir,  à  l'invitation  et  d'a- 
près le  vœu  de  S.  H.  le  Sultan. 

«  Cette  transaction  étant  de  nature  à  offrir  à  l'Europe 
un  gage  de  Tunion  des  cinq  puissances,  le  principal 
secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique,  ayant  le 
département  des  affaires  étrangères,  d'accord  avec  les 
plénipotentiaires  des  quatre  autres  puissances,  s'est 
chargé  de  porter  cet  objet  à  la  connaissance  du  gou- 
vernement français  en  l'invitant  à  participer  à  la  tran- 

B.  I»  23 
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sactioo  par  laquelle  d*une  part,  le  Sultan  déclarerait 
sa  ferme  résolution  de  maintenir  à  Tavenir  le  susdit 
principe,  de  Tautre,  les  cinq  puissances  annonceraient 
leur  détermination  unanime  de  respecter  ce  principe  et 
de  s'y  conformer.  (1) 

Ce  protocole  porte  la  date  du  10  juillet,  c'est-à-dire 
du  jour  où  parvint  à  Londres,  venant  de  Constantino- 
ple,  la  nouvelle  que  Méhémet-Ali  avait  accepté  le  flr- 
man  par  lequel  le  sultan  confirmait  ses  droits isur  l'E- 
gypte. (2) 

Le  même  jour,le  1"  (13)  juillet,  alors  qu'on  signait  ce 
protocole,  une  convention  était  conclue  entre  les  cinq 
grandes  puissances  et  le  sultan  au  sujet  de  la  ferme- 
ture des  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore.  Nous 
y  voyons  à  l'article  premier,  «  que  S.  H.  le  sultan,  d'une 
part,  déclare  qu'il  a  la  ferme  résolution  de  maintenir  à 
l'avenir  le  principe  invariablement  stable,  comme  an- 
cienne règle  de  son  empire,  et  en  vertu  duquel  il  a  été 
de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  des 
puissances  étrangères  d'entrer  dans  les  détroits  des 
Dardanelles  et  du  Bosphore,  et  que  tant  que  la  Sublime- 
Porte  se  trouvera  en  paix,  Sa  Hautesse  n'admettra  au- 
cun bâtiment  de  guerre  étranger  dans  lesdits  détroits. 

«  Et  LL.  MM.  le  roi  des  Français,  l'empereur  d'Au- 
triche, roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  la  reine  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi 


(1)  Guizot,  op.  nl.yt  VI,  p.  408. 

(2)  Ibid.,  p.  127, 
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de  Prusse  et  Tempereur  de  toutes  les  Russies  de  l'au- 
tre part,  s'engagent  à  respecter  cette  détermination 
du  sultan,  et  à  se  conformer  au  principe  ci-dessus 
énoncé.  »  (1) 

L'article  2  réserve  au  sultan  le  droit,  comme  par  le 
passé,  «  de  délivrer  des  firmans  de  passage  aux  bâti- 
ments légers  sous  pavillon  de  guerre,  lesquels  sont 
employés,  comme  il  est  d'usage,  au  service  des  léga- 
tions des  puissances  amies.  » 

Le  rapprochement  opéré  entre  l'Angleterre  et  la 
Russie,  tout  en  provoquant  une  alliance  politique  dont 
nous  eûmes  à  souffrir  au  cours  des  années  1840  et 
1841,  et  qui  amena  l'abrogation  de  l'article  sus-indiqué 
du  traité  d'Unkiar-Iskelessi,  ne  fit  pas  disparaître  la 
méfiance  que  les  Anglais  professaient  à  l'égard  de  no- 
tre politique  en  Orient.  Nicolas  Pavlowitch  estima  qu'il 
y  allait  de  l'intérêt  de  la  Russie  de  faire  disparaître 
cette  méfiance.  Aussi  pour  arriver  à  ce  résultat  et,  s'il 
y  avait  possibilité  à  cela,  pour  établir  un  accord  avec  le 
gouvernement  anglais  au  sujet  des  questions  d'Orient 
et  autres,  se  rendit-il  à  Londres  en  1844.  Là,  dans  ses 
entretiens  avec  la  reine,  il  disait  qu'il  était  parfois  bon 
que  les  souverains  eussent  à  voir  la  situation  de  leurs 
propres  yeux,  car  ils  ne  pouvaient  toujours  se  fier  aux 
diplomates.  Les  entrevues  et  les  conversations  de  sou- 
verains à  souverains  ont  cela  d'utile  qu'elles  provo- 
quent chez  eux  des  sentiments  d'amitié,  leur  montrent 

(i)  lbid.,p.4ll. 
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leurs  intérêts  communs  ;  et  puis,  dans  un  simple  entre- 
tien chacun  peut  mieux  exprimer  ses  impressions,  ses 
vues  et  ses  désirs,  que  par  une  multiplicité  de  notes  ou 
de  lettres.  (1) 

Au  cours  des  entrevues  qu'il  eut  sur  la  question 
d'Orient  avec  lord  Aberdeen,  ministre  des  affaires 
étrangères  d'Angleterre,  Nicolas  Pavlowitch  dit  :  la 
Turquie  se  meurt  ;  quoi  que  nous  fassions  pour  assurer 
son  existence,  nous  ne  réussirons  guère.  Elle  mourra  ; 
et  ne  peut  pas  ne  pas  mourir.  Ce  sera  une  heure  criti- 
que. Je  prévois  que  j'aurai  le  devoir  de  faire  marcher 
mes  armées.  L'Autriche  agira  de  même.  Dans  cette 
éventualité,  mes  craintes  se  tournent  vers  la  France. 
Que  voudra  cette  puissance  ?  Je  l'attends  sur  bien  des 
points  :  en  Afrique,  dans  la  Méditerranée  et  en  Orient. 
Rappelez-vous  son  expédition  d'Ancône.  Et  peut-on  as- 
surer qu'elle  n'agira  pas  de  même  à  Candie  et  à 
Smyrne?  Dans  de  telles  conditions,  l'Angleterre  ne  de- 
vrait-elle pas  diriger  toutes  ses  forces  navales  vers 
rOrient?  Dans  ces  parages  se  rencontreraient  alors 
l'armée  russe,  celle  de  l'Autriche  et  une  forte  flotte  an- 
glaise. Que  de  tonneaux  de  poudre  près  du  feu  !  Qui 
empêchera  les  étincelles  de  les  faire  sauter  ?  (2) 

L'empereur  exprima  la  même  pensée  lors  d'un  entre- 
tien avec  le  premier  lord  de  la  trésorerie,  sir  Robert 


(1)  V.  Tatischew,  V Empereur  Nicolas  I^r  à  Londres  en  48H^ 
dans  VIstoricheski  Vestnick  (Messager  historique)  1886,  mars 
p.  614. 

(2)  Ibid.,  p.  618. 
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-Peel  :  La  Turquie  est  en  décadence,  disait  Nicolas  Pav- 
lowitcb,  ses  jours  sontcomptés.Nesselrode  ne  le  pense 
pas;  mais  j'en  suis  convaincu  quant  à  moi.  Le  sultan 
•n'est  pas  un  génie,  mais  bien  un  homme.  Admettez 
qu'il  lui  arrive  malheur.  Que  verrions-nous  après  sa 
mort?  Un  enfant  et  une  régence!  Je  ne  veux  pas  un 
pouce  du  territoire  turc,  mais  je  ne  permettrai  pas  aux 
autres  puissances  d'en  prendre  la  plus  petite  por- 
tion  A  cette  heure,  on  ne  peut  conclure  un  accord 

sur  la  question  de  savoir  quelle  attitude  prendre  vis-à- 
vis  de  la  Turquie  en  cas  de  déchéance.  Un  accord  sur 
ce  point  aurait  pour  conséquence  d'accélérer  la  chute 
de  Tempire  ottoman.  Je  ferai  tout  ce  qu'il  me  sera  pos- 
sible de  faire  pour  conserver  le  statu  quo  Mais  il  nous 
faut  ne  pas  perdre  de  vue  l'éventualité  de  la  chute  de 
la  Turquie.  Il  nous  faut  établir  un  accord  sur  des  bases 
«olides,  un  accord  qui  soit  en  tous  points  l'expression 
de  notre  sincérité,  de  notre  désir  de  bien  faire  et  qui  ait 
pour  modèle  celui  par  lequel  la  Russie  et  l'Autriche  se 
sont  liées.  (1) 

Peu  de  temps  après  le  retour  de  l'Empereur  à  Saint- 
Pétersbourg,  le  comte  de  Nesselrode  écrivit  un  mémo- 
randum qu'il  chargea  notre  ambassadeur  à  Londres,  le 
baron  Brunnow,  de  remettre  à  lord  Aberdeen.  Le  mé- 
morandum donnait  en  commençant  l'assurance  que  la 
Russie  et  l'Angleterre  étaient  également  convaincues 
de  l'utilité  de  conserver  la  Turquie  dans  sa  situation 

(1)  V.  Tatischew,  L'Empei*eur  Nicolas  /«'  à  Londres  en  4844, 
àmsVistori€^esfçi  Vesnick  (Messï^ger  historique),  p.  (JI9. 
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présente.  C'était  là  une  combinaison  qui  avait  le  dou- 
ble mérite  de  répondre  à  Tintérêt  général  et  de  ne 
point  troubler  la  paix.  Pour  de  telles  raisons,  les  deux 
puissances  étaient  à  un  égal  degré  intéressées  à  prèr 
ter  à  l^Ëmpire  ottoman  Tappui  de  leurs  forces  réunies, 
et  à  le  mettre  à  Tabri  de  tout  ce  qui  pouvait  menacer 
son  indépendance.  Il  était  en  conséquence  nécessaire 
de  laisser  la  Porte  en  paix,  de  ne  pas  l'agiter  par  des 
actions  diplomatiques  et  de  ne  pas  s'immiscer  dans 
ses  affaires  intérieures  sans  une  nécessité  absolue^ 
Mais  en  revanche,  il  ne  fallait  pas  non  plus  perdre  de 
vue  que  la  Porte  n'était  pas  plus  disposée  que  par  le 
passé  à  remplir  ses  engagements  pri^  envers  les  au- 
tres puissances  et  inscrits  dans  des  conventions  ; 
qu'elle  se  plaçait  derrière  leurs  jalousies  réciproques, 
espérant  ainsi  que,  si  elle  manque  à  ses  obligations  en* 
vers  l'une  d'elle,  toutes  les  autres  puissances  inter- 
viendraient alors  en  sa  faveur  et  pour  la  protéger. 

Il  y  allait  donc  de  l'intérêt  général  des  puissances  de 
faire  évanouir  ces  illusions.  Il  faudrait  que  chaque  fois 
que  la  Porte  refuserait  de  remplir  ses  obligations  à 
l'égard  d'une  puissance  quelconque,  toutes  les  autres 
lui  fissent  sentir  Tinjustice  de  son  attitude  et  insistas- 
sent pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  Alors  la 
Porte  serait  obligée  de  céder,  tout  désaccord  cesserait 
sans  amener  le  moindre  conflit. 

Il  y  a  une  autre  difficulté  dans  Timpossibilité  de  con* 
cilier  les  lois  musulmanes  avec  les  allégements  aux- 
quels ont  droit  les  sujets  chrétiens  du  sultan.  Pour  l'a- 
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planir,  les  puissances  doivent,  d'une  part,  user  de  leur 
influence  pour  décider  la  Porte  à  se  montrer  tolérante 
envers  les  chrétiens^  à  les  traiter  avec  humanité,  et,  de 
l'autre,  faire  comprendre  aux  chrétiens  que  leur  de^ 
voir  est  d'accepter  le  pouvoir  légal  du  sultan.  Par  une 
action  commune  en  ce  sens,  toutes  les  puissances  con- 
tribueront en  quelque  sorte  à  assurer  Texistenoe  même 
de  la  Turquie. 

Il  faut  avouer,  cependant,  que  cet  empire  contient 
dans  son  sein  bien  des  éléments  de  dislocation.  Des 
circonstances  imprévues  peuvent  précipiter  sa  chute 
et  mettre  les  cours  alliées  dans  Timpossibilité  de  la 
prévenir;  Si  Ton  considère  qu'il  n'est  pas  donné  à  la 
prévoyance  humaine  d'établir  à  l'avance  un  plan  d'ac- 
tion pour  tel  ou  tel  cas  imprévu,  on  arrive  à  dire  qu'il 
serait  prématuré  de  commencer  à  discuter  sur  des 
éventualités  qui  peuvent  ne  pas  se  produire.  En  pré- 
sence de  l'inconnu  dont  l'avenir  est  enveloppé,  il  n'y  a 
qu'une  question  à  la  réalisation  de  laquelle  doivent  s'oc- 
cuper les  esprits  :  en  d'autres  termes,  au  cas  où  une 
catastrophe  viendrait  à  se  produire  en  Turquie,  le 
danger  qui  en  résulterait  serait  bien  amoindri  si,  à 
l'heure  même,  la  Russie  et  TÂngleterre  s'entendent 
sur  les  mesures  qu'elles  croiront  devoir  prendre,  ea 
commun.  Une  semblable  entente  aurait  lavantage 
d'être  entièrement  approuvée  par  l'Autriche.  Il  existé 
déjà  entre  cette  puissance  et  la  Russie  une  conformité 
parfaite  de  principes  au  sujet  des  affaires  de  Turquie 
et  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  paix.  Afin  de  di3n- 
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ner  plus  de  force  et  plus  de  portée  à  cet  accord» 
il  reste  à  souhaiter  que  TAngleterre  s'y  associe 
dans  le  même  but.  Les  motifs  qui  commandent  cet 
accord  sont  fort  simples.  Par  terre,  la  Russie  a  sur  la 
Turquie  une  influence  considérable.  Par  mer,  TAngle- 
terre  peut  avoir  la  même  action.  En  opérant  séparé- 
ment, chacune  de  ces  deux  puissances  peut  faire  beau- 
coup de  mal.  En  agissant  de  concert,  elles  produiraient 
un  résultat  plus  avantageux.  De  là  la  nécessité  absolue 
de  conclure  un  accord  avant  laction. 

Cette  manière  de  voir  fut  admise  en  principe  lors  du 
séjour  de  TEmpereur  à  Londres.  Il  y  fut  alors  convenu 
qu*au  cas  où  un  événement  imprévu  viendrait ii  se  pro- 
duire en  Turquie,  la  Russie  et  l'Angleterre  s'enten- 
draient sur  les  mesures  qu^elles  devraient  prendre  en 
commun.  Les  deux  puissances,  en  concluant  un  ac- 
cord, avaient  pour  but  :  l""  de  faire  leurs  eflTorts  pour 
prolonger  Texistence  de  TEmpire  ottoman  dans  sa  si- 
tuation présente,  et  ce,  aussi  longtemps  que  cette  com- 
binaison politique  serait  possible  ;  2"  de  s'entendre  au 
préalable  sur  la  création  d*un  nouvel  ordre  de  choses 
que  Ton  observerait  en  commun  pour  le  cas  où  la  chute 
de  TEmpire  viendrait  à  s'annoncer.  De  la  sorte,  la 
Russie  et  l'Angleterre  n'auraient  rien  à  redouter,  pour 
leurs  propres  possessions,  des  changements  survenus 
dans  la  situation  intérieure  de  cet  Empire,  rien  à  re- 
douter non  plus  pour  les  droits  réservés  à  chacune 
d'elles  par  les  traités  et  pour  le  maintien  de  l'équilibre 
politique. 
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Le  mémorandum  se  terminait  en  assurant  que  si 
l'Angleterre  accédait  à  l'accord  qui  existe  déjà  entre  la 
Russie  et  l'Autriche,  il  ne  resterait  plus  à  la  France 
qu'à  suivre  son  exemple.  Dans  ces  conditions,  il  n'y 
aurait  aucune  perturbation  à  craindre  en  Orient,  aucun 
conflit  à  redouter  entre  les  grandes  puissances  et  la 
paix  de  l'Europe  ne  serait  pas  troublée.  (1) 

Le  voyage  que  Nicolas  Paolovitch  fit  à  Londres  pro- 
duisit assurément  une  impression  favorable  sur  les 
Anglais  et  l'y  rendit  populaire.  Dans  sa  lettre  du  23 
mai  (4  juin)  1844,  au  roi  Léopold,  la  reine  Victoria, 
parlant  de  la  visite  faite  par  l'empereur  à  l'Angleterre, 
dit  que  c'est  «  un  grand  événement  et  une  extrême 
prévenance.  »  (2)  Le  baron  Brunnow  écrivait  à  ce  pro- 
pos au  comte  de  Nesselrode,  le  1"  (13)  juin  1844,  que 
c(  la  visite  faite  à  l'Angleterre  par  notre  auguste  Empe- 
reur a  mis  le  comble  à  tous  nos  vœux  et  à  toutes  nos 
espérances.  Il  m'est  impossible  de  vous  donner  une 
juse  idée  de  l'impression  profonde  que  la  présence  de 
l'Empereur  a  faite  ici.  Les  sentiments  d'amitié  que  lui 
a  exprimés  Sa  Majesté  la  Reine,  les  attentions  dont  il 
a  été  l'objet  de  la  part  du  prince  Albert,  ses  entretiens 
où  il  mettait  toute  sa  confiance  avec  les  principaux 
membres  du  cabinet  anglais,  Tenthousiasme  avec  le- 


{{)  V.  Tatischew,  Lapolitique  extérieure  de  Nicolas  Z®',  p.  587; 
voir  aussi  dans  Vurm,  Diplomatishe  Geschichleder  Orientalishen 
Frage.  Leipzig,  iSoS,  p.  348. 

(2)  V.  Tatischew,  Uempereur  Nicolas  à  Londres^  dans  Vlslori- 
cheshi  Ves/nt/f  (Messager  historique),  1886,  mars,  p.  609, 
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quel  il  fut  accueilli  par  toutes  les  classes  de  la  popula- 
tion de  Londres,  enân,  le  réel  plaisir  qu'il  a  éprouvé 
en  se  retrouvant  au  milieu  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnages qui  avait  été  honorés  par  sa  clémente  atten- 
tion, lors  de  son  premier  voyage  en  Angleterre,  ont  en 
tous  points  répondu  à  l'attente  de  notre  auguste  sou- 
verain. »  (1) 

Mais  la  satisfaction  de  Brunnow  ne  prouvait  pas  que 
Ton  fût  en  présence  d'une  politique  pratique  et  franche. 
Les  amabilités,  les  paroles  flatteuses,  l'hospitalité  des 
Anglais  s'expliquaient^  car  ils  étaient  alors  flattés  des 
marques  d'attention,  des  preuves  d'affection  de  notre 
Empereur,  de  sa  courtoisie,  en  un  mot  de  toute  sa 
manière  d'être.  On  sait,  en  effet,  que  par  les  attraits  de 
sa  personne,  Nicolas  Paolovitch  charmait  tout  le  monde, 
conquérait  tous  les  cœurs.  Il  n'y  a  donc  pas  à  s'étonner 
s'il  attira  autour  de  sa  personne  les  plus  vives  sympa- 
thies, l'enthousiasme  même  des  Anglais.  Cependant, 
comme  ceux-ci  n'oublient  jamais  que  «  le  temps  est  de 
l'argent  j»,  Unie  is  money,  et  que  la  sagesse  conseille 
de  réunir  autant  que  possible  l'utile  à  Tagréable,  ils 
cherchèrent,  tout  en  accueillant  notre  empereur  avec 
des  «  hourra  »  et  en  proclamant  ses  brillantes  qualités, 
à  tirer  profit  de  sa  visite  sur  le  terrain  politique.  Lord 
Palmerston  en  a  eu  la  pensée,  lorsqu'il  écrit  le  24  mai 
(5  juin)  1844  à  William  Temple.  «  J'espère,  disait-il, 
que  l'empereur  de  Russie  restera  satisfait  de  la  récep-^ 

(i)  Tatisohew,  U Empereur  Nicolas  à  Londres  (Messager  his- 
torique), p.  612. 
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tion  qui  lui  a  été  faite.  Il  est  de  toute  importance  qu'il 
emporte  de  son  séjour  à  Londres  une  impression  favo- 
rable. Ce  souverain  est  puissant  ;  dans  bien  des  circons* 
tances,  il  pourrait  agir  en  notre  faveur  ou  être  notre 
adversaire,  suivant  qu'il  serait  bien  ou  mal  disposé  à 
notre  égard.  Si  nous  pouvions  nous  attirer  ses  faveurs 
en  nous  montrant  empressés  vis-à-vis  de  lui,  tout  en 
ne  sacrifiant  rien  de  nos  intérêts  nationaux,  nous  au* 
rions  vraiment  tort  de  ne  pas  nous  montrer  empres- 
sés. »  (1) 

A  notre  point  de  vue,  le  voyage  de  Nicolas  Pavlovitch 
à  Londres  ne  produisit  pas  seulement  aucun  résultat 
avantageux,  mais  nous  ât  encore  le  plus  grand  mal,  car 
l'Empereur  en  avait  rapporté  une  confiance  absolue 
dans  l'Angleterre. 

L'occasion  ne  se  fit  pas  attendre  pour  notre  nouvelle 
«  amie  »  de  donner  la  preuve  de  la  sincérité  de  ses 
sentiments  à  notre  égard. 

A  la  suite  de  la  capitulation  de  Villagos,  plusieurs 
chefs  du  mouvement  insurrectionnel,  entre  autres 
Dembinsky,  Behm  et  Kossuth  lui-même  se  retirèrent 
sur  le  territoire  turc.  La  Russie  etTAutriche  s'adressè- 
rent alors  à  la  Porte  pour  que  les  personnages  en  ques- 
tion et  leurs  compagnons  fussent  immédiatement  ex- 
tradés. Notre  réclamation  était  exposée  dans  une  lettre 
authographe  de  Nicolas  Pavlovitch  au  Sultan.  Le  prince 
Radzivill,  aide  de  camp  général,  avait  été  chargé  de  la 

(i)lbid.,p.  609.    . 
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porter  à  Constantinople.  En  présentant  cette  réclama- 
tion à  la  Porte,  nous  nous  basions  sur  l'article  2  du 
traité  de  Koutschouc-Kaïoardgi.  Conformément  à  cet 
article,  «  si  après  la  conclusion  du  traité  et  rechange 
des  ratifications,  quelques  sujets  des  deux  empires, 
ayant  commis  quelque  crime  capital,  ou  s'étant  rendus 
coupables  de  désobéissance  ou  de  trahison,  voulaient 
se  cacher  ou  chercher  asile  chez  Tune  des  deux  puis- 
sances, ils  n'y  devront  être  reçus  ni  gardés  sous  aucun 
prétexte,  mais  immédiatement  livrés  ou  du  moins  chas* 
ses  des  Etats  de  la  puissance  chez  laquelle  ils  se  se- 
raient retirés  ;  afin  que  pour  de  tels  malfaiteurs  il  ne 
s'élève  aucun  refroidissement  ou  contestation  inutile 
entre  les  deux  empires,  à  l'exception  cependant  de  ceux 
qui,  dans  l'empire  de  Russie,  auront  embrassé  la  reli- 
gion chrétienne  et,  dans  l'empire  ottoman,  la  religion 
mahométane.  Pareillement  au  cas  que  quelques  sujets 
des  deux  empires,  soit  chrétiens  ou  mahométans,  ayant 
commis  quelque  forfait  ou  déHt,  ou  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  passent  d'un  empire  dans  l'autre,  ils  seront 
immédiatement  Uvrés  dès  que  la  réquisition  en  sera 
faite,  »  (1) 

Le  prince  de  Radziviil  remit  au  sultan,  le  4  septem- 
bre, la  lettre  dont  l'empereur  lavait  chargé  et  demanda 
que  la  réponse  lui  en  fût  donnée  dans  les  quarante- 
huit  heures.  La  Porte  lui  fît  alors  savoir  qu'on  avait 
déjà  donné  mission  à  un  envoyé  extraordinaire  de  por- 

(1)  V.  Marlens  et  Gussy,  op,  ciï.,  1. 1,  p.  ii2, 
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ter  à  Saint  Pétersbourg  la  réponse  du  Sultan.  Quant 
au  représentant  de  l'Autriche,  il  reçut  de  la  Porte  l'as- 
surance que  les  émigrés  hongrois  seraient  internés.  (1) 
La  réponse  du  sultan  fut  portée  à  Saint-Pétersbourg 
par  le  commissaire  turc  dans  les  Principautés  Danu- 
biennes et  qui  se  trouvait  à  ce  moment  à  Bucbarest. 
Fuad,  tel  est  son  nom,  jouissait  de  la  faveur  de  la 
Cour  de  Russie. 

Dans  la  circonstance,  la  Porte  agit  avec  une  grande 
habileté.  En  effet,  au  cas  où  l'un  des  hauts  fonction- 
naires turcs,  actuellement  à  Constantinople,  aurait  été 
chargé  de  la  mission  de  Fuad,  il  lui  eût  été  difficile  de 
quitter  la  ville.  La  Porte  tenait  pour  certain  que  l'am- 
bassadeur russe  n'aurait  pas  seulement  refusé  les  pas- 
seports nécessaires  à  l'envoyé  ottoman  pour  un  pas- 
sage en  Russie,  mais  aurait  encore  tâché  d'amener  la 
Porte  à  renoncer  à  son  intention,  et  d'une  façon  géné- 
rale aurait  trouvé  le  moyen  de  l'empêcher  de  mettre 
son  projet  à  exécution.  (2) 

La  réponse  du  Sultan  à  notre  empereur  était  ni  plus 
ni  moins  qu'un  refus,  mais  un  refus  donné  dans  les  for- 
mes les  plus  douces.  Abdul-Medjid  exprimait  ses  re- 
grets de  ne  pouvoir  donner  satisfaction  à  la  réclamation 
de  l'ambassadeur  russe,  mais  il  donnait  la  plus  ferme 
assurance  qu'une  surveillance  active  avait  été  établie 
autour  des  émigrés,  surveillance  qui  les  empêcherait 

(1)  V.  Vurm,  Diplomatishe  Geschichie  der  Orientaliechen 
Frage,  Leipzig,  1858,  p.  365. 

(2)  y.  Rosen,  op.  ciL,  partie  2»,  p.  129. 
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de  fomenter  tout  complot  quelconque.  En  faisant  un 
favorable  accueil  à  sa  résolution,  disait  le  sultan,  l'em- 
pereur donnerait  par  cela  même  un  appui  à  Thonneur 
et  à  la  dignité  du  gouvernement  turc,  et  lui  fournirait 
une  nouvelle  preuve  de  ses  bonnes  dispositions  et  de 
son  amitié  à  son  égard.  (1) 

La  réponse  du  Sultan  avait  été  écrite  sous  Tinfluence 
de  nos  nouveaux  «  amis  »  les  Anglais.  «  Si  j'avais, 
même  pour  un  instant,  laissé  la  Porte  à  sa  propre  ins- 
piration, écrivait  à  lord  Palmerston  l'ambassadeur  an- 
glais à  Constantinople,  sir  Stratford  Canning,  elle  au- 
rait cédé.  Je  n'ai  aucun  doute  sur  ce  point.  Pour  toute 
autre  question  que  celle  qui  nous  occupe,  j'eusse  peut- 
être  pris  sur  moi  de  conseiller  une  attitude  moins  dan- 
gereuse, en  mettant  de  côté  la  raison  et  le  droit.  Dans 
le  cas  présent,  j'ai  compris  qu'il  n'y  avait  pas  à  hési- 
ter. Sans  cela,  nous  perdions  une  partie  de  notre  in- 
fluence et  de  notre  dignité.  Le  déshonneur  eût  rejailli 
sur  nous,  car  chacun  sait  que  Richid  lui-même,  malgré 
son  esprit  et  ses  vues  généreuses,  n'aurait  pas  su  ré- 
sister à  la  pression  sans  nos  conseils  ;  tout  le  monde 
sait  aussi  que  la  France,  dans  des  affaires  du  genre  de 
celle  qui  nous  occupe  suit  la  même  voie  que  nous,  par 
suite  des  nécessités  que  lui  fait  sa  situation  et  toute 
conflante  qu'elle  est  en  notre  politique.  »  (2) 

Le  cabinet  de  Saint-James  s'efforça  en  outre  de  dé- 
tourner l'Autriche  de  toute  idée  d'action  en  commun 

{{)  îbid.,  p.  130. 

(2)  V.  Tatischew,  La  politique  extérieure  de  Nicolas  /•',  p.  600. 
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avec  la  Russie.  «  Il  est  triste  de  voir  le  gouvernement 
autrichien,  écrivait  Pairaerston  à  lord  Ponsonby,  re- 
présentant de  l'Angleterre  à  la  Gourde  Vienne,  poussé 
par  son  aveuglement,  son  manque  de  raison  et  ses  pas- 
sions sur  une  route  si  diiférente  de  celle  que  la  politi- 
que autrichienne  suit  d'ordinaire.  L'Autriche  ne  devrait 
pas  hésiter  ;  elle  devrait  do  préférence  accorder  son 
appui  à  la  Turquie  contre  la  Russie,  et  cependant 
Schvartzenberg  suit  le  gouvernement  russe  dans  la  voie 
où  il  s'engage  pour  humilier  la  Turquie  et  la  jeter  aux 
pieds  de  la  Russie.  »  (1) 

Après  avoir  pris  connaissance  de  la  lettre  du  Sultan, 
Nicolas  Pavlovitch  renonça  à  son  idée  de  réclamer  les 
émigrés  hongrois.  L'empereur  ignorait  à  ce  moment 
que  le  Sultan,  tout  en  lui  écrivant,  s'était  adressé  à 
l'Angleterre  et  à  la  France  pour  les  prier  de  lui  accor- 
der leur  aide  contre  la  Russie  et  l'Autriche.  M.  Tatis- 
chew  fait  observer  que  Palmerston  prit  avec  empres- 
sement ce  prétexte  pour  renouveler  l'alliance  tradition- 
nelle des  deux  puissances  maritimes  en  vue  de  défen- 
dre la  Turquie  contre  les  projets  ambitieux  que  Ton  prê- 
tait à  la  Russie.  On  oublia  totalement  l'attitude  conci- 
liante du  gouvernement  russe  pendant  les  dix  dernières 
années,  toutes  ses  concessions,  tous  les  sacrifices  qu'il 
s'était  imposés  avec  l'espoir  d'arriver  à  la  conclusion 
d'une  entente  sincère  avec  TAngleterre  au  sujet  des  af- 
faires d'Orient.  (2) 

(1)  Ibid.,  p.  605. 

(2)  Ibid.,  p.  601. 
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Dans  sa  dépêche  du  17  (29)  septembre  1849,  à  lord 
Normanby,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris,  Pal- 
merston  formulait  le  vœu  que  l'Angleterre  et  la  France 
donnassent  au  Sultan  un  appui  sincère  et  résolu,  dans 
le  but  de  montrer  aux  gouvernements  autrichien  et 
russe  que  la  Turquie  comptait  des  amis,  qui  la  soutien- 
draient et  la  défendraient  aux  jours  des  épreuves.  Le 
ministre  anglais  proposait  également  d'envoyer  dans 
les  Dardanelles  les  escadres  que  les  deux  puissances 
avaient  dans  la  Méditerranée  et  qui  seraient  prêtes,  au 
premier  signal  du  Sultan,  à  se  diriger  vers  Constanti- 
nople  pour  la  mettre  à  Tabri  d'une  attaque  commencée 
ou  prévue,  ou  simplement  pour  donner  à  la  Porte  un 
appui  moral.  (1) 

La  proposition  de  Palmerston  fut  bien  accueillie  par 
le  gouvernement  français  et  les  escadres  des  deux  na- 
tions reçurent  l'ordre  de  quitter  la  Méditerranée  pour 
s'approcher  des  Dardanelles.  Mais  dès  que  l'Angleterre 
et  la  France  eurent  appris  que  Nicolas  Pavlovitch  n'in- 
sistait plus  sur  sa  demande  d'extradition,  elles  rappe- 
lèrent leurs  vaisseaux  de  l'archipel.  L'escadre  française 
jeta  l'ancre  dans  le  golfe  de  Vourla^  situé  sur  la  côte 
de  l'Asie-Mineure  ;  quant  à  l'amiral  anglais  Parker,  il 
fit  entrer  ses  navires  dans  les  Dardanelles  ;  après  avoir 
dépassé  les  forts  de  la  rive  qui  défendent  l'entrée  du 
détroit,  il  mouilla  au-delà  de  ces  défenses.  (2)  Notre 


(1)  Ibid. 

(3)  Ibid.  p.  609. 
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ambassadeur  à  Constantinople  déposa  alors  entre  les 
lains  du  gouvernement  turc  une  énergique  protestation 
qui,  jointe  aux  instances  de  la  Porte,  détermina  les  An- 
glais à  se  retirer  des  Dardanelles. 

La  conduite  insolente  de  Parker  qui  violait  en  plein 
Tarticle  !•'  de  la  convention  de  Londres  du  1"  (13)  juin 
1841  et  l'attitude  que  ne  cessa  d'avoir  Palmerston  in- 
disposèrent profondément  Nicolas  Pavlowitch.  L'em- 
pereur refusa  de  recevoir,  en  audience  ordinaire,  lord 
Bloomfleld,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Saint-Péters- 
bourg, de  retour  de  son  congé.  Il  exprima  en  outre 
l'intention  de  ne  plus  recevoir  le  représentant  de  la 
reine,  sauf  aux  jours  des  réceptions  générales  au 
palais. 

Comme  l'ambassadeur  se  plaignait  de  la  situation 
qui  lui  était  faite,  Palmerston  lui  répondit  :  «  Nous  de<* 
vons  être  au  plus  haut  point  indulgents  pour  le  mécon* 
tentement  produit  chez  l'empereur  par  sa  défaite  politU 
que  ;  son  dépit  d'avoir  reçu  au  grand  jour  une  pareille 
leçon  doit  certainement  être  augmenté  par  cette  cir- 
constance que,  jusqu'à  un  certain  point,  il  la  doit  au 
zèle  imprudent  de  Titoff  et  de  Radzivill  qui  ont,  à  ce 
qu'il  me  semble,  outrepassé  leurs  instructions  et  en* 
gagé  l'Empereur  plus  qu'il  ne  désirait.  L'humiliation  a 
dû  lui  être  d'autant  plus  sensible  qu'elle  a  suivi  de  près 
ses  importants  succès  en  Hongrie  ;  et  puis,  le  chef  de 
tant  de  milliers  de  soldats  et  de  cinquante  vaisseaux 
de  ligne  à  peu  près,  doit  assurément  être  irrité  de  s'ê- 
tre vu  impuissant  en  face  d^une  escadre  composée  de 

8.  u  2i 
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sept  vaisseaux  de  ligne  et  ce,  à  cette  époque  de  Tan^ 
née »  (1). 

Tels  étaient  les  sentiments  dont  faisaient  montre  à 
notre  égard  nos  nouveaux  «amis».  Bientôt  Tocca- 
sion  leur  fut  fournie  de  nous  en  donner  la  preuve  ouver- 
tement. 

Le  20  mai  1854,  Tambassadeur  anglais  à  Constanti- 
nople,  sir  Stratford  Canning,  écrivait  à  lord  Palmers- 
ton  :  c  En  présence  des  intérêts  opposés  des  églises 
grecque  et  latine,  il  se  peut  qu'une  question  soit  soule- 
vée qui  nous  place  en  face  de  graves  délibérations  et 
de  grandes  agitations.  »  (2) 

Il  s'agissait  là  du  droit  de  possession  des  différentes 
parties  de  TEglise  du  Saint-Sépulcre. 

Le  chiffre  de  la  population  ordinaire  de  Jérusalem  at- 
teint douze  ou  quinze  mille  habitants  qui  se  divisent  en 
3,500  chrétiens,  dont  2,000  orthodoxes  environ,  la  plu- 
part Arabes^  1,000  catholiques  ;  le  reste  est  composé 
d'Arméniens,  de  Coptes,  de  Syriens^  etc.  Il  vient  en 
outre  à  cette  ville  jusqu'à  12,000  pèlerins,  appartenant 
pour  le  plus  grand  nombre  à  la  religion  orthodoxe  ; 
l'Europe  catholique  n'y  envoie  guère  plus  de  80  à  100 
pèlerins  chaque  année.  (3) 


(4)  ibid.  p.  611. 

(2)  V.  Vurm,  op.  cit.  p.  380  ;  Boutkoffsky,  op.  ciL  2»  part,  p, 
20  ;  Béer,  Die  orientaltshe  Politik  Oeslerreichs.  Prague  et  Leipzig, 
1SS3,  p.  427. 

(3)  V.  La  Russie  et  l'Europe  à  l'époque  de  la  guerre  de  Crimée^ 
par  le  baron  Jomini,  dans  le  «  Vestnick  Evropi  »  (Messager  de 
{^Europe),  février  188((,p.  707. 
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En  Tannée  634,  Téglise  du  Saint-Sépulcre  fut  à  la 
veille  d'être  profanée  par  les  Arabes.  Le  calife  Omar 
assiégea  et  prit  Jérusalem, qui  était  à  cette  époque  sous 
là  domination  des  Perses.  Omar  voulut  changer  Téglise 
du  Saint- Sépulcre  en  mosquée,  mais  il  ne  mit  pas  son 
projet  à  exécution  grâce  uniquement  à  Tintervention 
du  patriarche  Sofronius.  «  C'est  à  la  suite  de  cette  cir- 
constance, fait  observer  le  baron  de  Jomini,  que  le 
monde  chrétien  doit  aux  Orecs  la  préservation  du  sanc- 
tuaire. »  (1)  Omar  délivra  plus  tard  aux  Grecs  unflrman 
par  lequel  il  leur  reconnaissait  la  possession  des  lieux 
saints.  C'est  sur  cet  acte  que  les  Grecs  fondent  leurs 
droits.  (2) 

Quant  aux  catholiques,  ils  s'appuient  sur  la  conven- 
tion conclue  en  1332,  entre  Robert,  roi  de  Sicile  et  un 
sultan  égyptien  de  cette  époque.  (3)  Plusieurs  moines 
appartenant  à  Tordre  des  Franciscains  s*établirent 
alors  à  Jérusalem.  Mais  on  leur  contesta  les  droits  qu'ils 
s'attribuaient  sur  les  sanctuaires  dont  ils  s'étaient  em- 
parés. La  légende  rapporte  que  les  tiraillements  ne 
prirent  fin  que  moyennant  un  envoi  de  fonds  provenant 
de  la  caisse  même  de  Robert  ;  le  sultan  égyptien  re- 
connut seulement  alors  le  bien  fondé  des  prétentions 
des  moines  franciscains.  Mais  la  bulle  papale  par  la^ 
quelle  cette  transaction  est  sanctionnée  dit  seulement 
que  les  frères  franciscains  pourrotit  rester  en  pet^ia- 

(0  Ibid. 

(2)  Ibid. 

(3)  U)id  p.  708. 
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nence  dans  V église  du  Saint-Sépulcre  et  y  célébrer  ao- 
lennelletnent  les  offices  divins.  Les  privilèges  accordés 
aux  catholiques  furent  à  diverses  reprises  confirmés 
par  des  actes  du  sultan,  grâce  à  l'influence  des  rois  de 
France  qui,  dans  un  but  à  la  fois  religieux  et  politique 
ne  se  désintéressaient  jamais  de  leurs  droits,  dont  ils 
faisaient  remonter  Texistence  aux  Croisades.  Leurs 
droits  étaient  de  protéger  en  Orient  la  religion  catholi- 
que. Le  dernier  des  engagements  pris  à  ce  sujet  re- 
monte à  Tannée  1740  ;  il  se  trouve  au  cours  d'ua  traité 
conclu  entre  la  France  et  la  Porte,  qui  reconnaît  de  la 
façon  la  plus  formelle  les  droits  acquis  par  les  catholi- 
ques. Mais  en  quoi  consistaient  ces  droits  et  sur  quels 
sanctuaires  s'étendaient-ils  ?  Le  traité  ne  dit  rien  de  par- 
ticulier sur  ce  point  et  se  borne  à  confirmer  d'une  ma- 
nière générale  les  privilèges  acquis.  (1) 

En  1808,  l'Eglise  du  Saint-Sépulcre  fut  réduite  en 
cendres  par  un  incendie.  La  Russie  était  alors  en  guerre 
avec  la  Porte,  l'alliée  de  Napoléon  ;  ce  qui  n'empêcha 
pas  le  sultan  d'accorder  aux  Grecs  le  droit  exclusif  de 
relever  l'Eglise  de  ses  ruines,  malgré  les  protestations 
que  fit  entendre  le  général  Sébastiani  au  nom  du  gou- 
vernement français  dont  il  était  le  représentant.  (2) 
Dès  ce  moment,  le  clergé  catholique  réclama  le  retour 
à  l'ordre  des  choses  établies  jadis,en  vertu  du  traité  de 


(1)  V.  Jominî^  La  Russie  et  l'Europe  à  Cépoque  de  la  guerre 
de  Crimée  (Messager  de  TEurope).  p.  709. 

(2)  Ibid. 
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1740.  Le  désir  qu'il  exprimait  eut  l'appui  du  gouverne- 
ment français  en  1850  et  en  1851  surtout,  lorsque  La- 
valette  fut  nommé  au  poste  d'ambassadeur  français  à 
Constantinople.  Il  ne  s'agissait  au  fond  pour  les  catho- 
liques que  de  rentrer  en  possession  des  trois  sanctuai- 
res d'où  on  les  avait  exclus.  Jérusalem  comptait  douze 
sanctuaires  dont  neuf  appartenaient  aux  Latins.  (1) 

Sans  Nicolas  Pavlowitch,  les  réclamations  des  catho- 
liques eurent  abouti  à  un  résultat  avantageux.  Au  mois 
de  septembre  1851,  notre  empereur  envoya  à  Abd-ul- 
Medjid  une  lettre  autographe  par  laquelle  il  exprimait 
la  pénible  impression  que  lui  causaient  les  négociations 
engagées  avec  une  autre  puissance,  alors  qu  aucun  fait 
n*a  pu  motiver  un  changement  quelconque  dans  Tordre 
des  choses  que  le  temps  avait  établi.  L'empereur  priait 
le  sultan  d  accorder  sa  protection  à  ses  propres  sujets 
qui  appartenaient  à  la  religion  orthodoxe  ;  pour  cela  il 
devait  maintenir  le  statu  quo  dans  les  saints  lieux  de  Jé- 
rusalem. La  Russie  y  attachait  le  plus  vif  intérêt.  (2) 

La  lettre  impériale  eut  pour  résultat  d'amener  le  gou- 
vernement turc  à  proposer  la  reconnaissance  dans  les 
Saints-Lieux  de  droits  égaux  pour  toutes  les  confes- 
sions chrétiennes.  Mais  cette  pensée  de  la  Porte  n'ob- 
tint pas  l'approbation  des  orthodoxes, pas  plus  que  celle 
des  catholiques.  Dans  ces  conditions,  la  Porte  nomma 


(1)  V.  Jomlnî,  La  Russie  et  r Europe  à  V époque  de  la  guerre  de 
Crimée  (Messager  de  i*Europe),  p.  714, 

(2)  Ibid. 
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une  commission  d^ulemas  dont  la  présidence  avait  été 
confiée  au  scheik-ul-islam  et  qui  avait  mission  de  régler 
Taffaire.  La  commission  prit  une  décision  qui  n'était 
pas  au  profit  des  catholiques.  Mais  la  Porte,  pour  ne 
pas  provoquer  la  susceptibilité  de  Lavalette,  offrit  de 
mettre  la  grotte  de  Gethsémani  à  la  disposition  du 
clergé  latin  pour  la  célébration  de  ses  offices,  et  de 
laisser  aux  orthodoxes  Téglise  de  TAscension.  La  Porte 
promit  en  outre  de  faire  paraitre  un  firman  pour  éta- 
blir, de  la  façon  la  plus  précise,  les  droits  réciproques 
des  Grecs  et  des  Latins. 

Notre  représentant  à  Constantinople,  Titoff,  informa 
la  Porte  que  la  Russie  se  rangeait  à  cette  proposition, 
tout  en  demandant  néanmoins  que  la  restauration  de  la 
coupole  du  Saint-Sépulcre  fût  confiée  aux  Grecs.  (1) 

Lavalette  protesta  au  nom  de  la  France  ;  mais  le 
gouvernement  turc  le  rassura  en  lui  donnant  la  pro- 
messe que  le  firman  ne  serait  pas  lu  publiquement  et 
ne  serait  pas  exécuté  ;  que  les  Latins  recevraient  la 
clef  de  rentrée  principale  du  Temple  de  Bethléem.  Or, 
avoir  la  clef  du  Temple^  c'était,  d  après  les  croyances 
locales,  être  maître  du  lieu.  Quant  à  la  coupole,  la 
Porte  donna  enfin  rassurante  qu'elle  serait  refaite 
aux  frais  du  Sultan.  Notre  représentant  à  Constantino- 
ple  obtint  seulement  pour  le  patriarche  grec  qui  y  ré- 
sidait le  droit  d'en  surveiller  les  travaux.  (2)  La  Porte 


(1)  Ibid.  p.  716. 

(2)  Ibid.,  p.  718. 
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eavoya  un  commissaire  à  Jérusalem  qui  eut  Tattitude 
d'un  homme  qui  se  serait  donné  comme  but  de  révol* 
ter  les  chrétiens  orthodoxes,  en  touchant  à  leurs  senti- 
ments les  plus  saints.  Pendant  une  de  ses  séances  dans 
réglise  de  la  Rédemption,  le  commissaire  turc  se  fit 
remarquer  pour  son  inconvenance  ;  la  pipe  à  la  bou- 
che, il  fit  savoir  que  la  coupole  serait  restaurée  au 
compte  du  sultan  et  que  la  surveillance  des  travaux  en 
serait  donnée,  non  au  patriarche  grec,  mais  aux  repré- 
sentants des  principales  confessions.  (1) 

Fuad  parvint  en  outre  à  convaincre  le  sultan  sur  la 
nécessité  de  délivrer  un  iradé  qui  mit  entre  les  mains, 
des  catholiques  la  clef  de  Téglise  de  Bethléem. 

Dès  quïl  fut  possesseur  de  cet  iradé,  le  patriarche, 
latin  se  rendit  à  Bethléem  en  compagnie  du  gouver* 
neur.  L'église  fut  cernée  par  des  troupes  ;  un  serrurier 
y  fut  appelé  et  on  lui  commanda  trois  clefs  de  la  porte.. 
Elles  furent  remises  aux  catholiques.  (2) 

Pendant  Tété  de  1847,  une  rixe  se  produisit  dans 
réglise  de  Bethléem  entre  le  clergé  latin  et  le  clergé 
grec.  A  ce  moment,  on  constata  la  disparition  d'une 
étoile  en  argent  contenant  une  inscription  latine.  L'é- 
toile se  trouvait  jusqu'alors  placée  au-dessus  de  Tau- 
tel  de  la  Nativité  I  Les  Latins  et  les  Grecs  s'accusaient 
mutuellement  de  l'avoir  volée.  Les  premiers  affir- 
maient que  le  vol  avait  été  commis  dans  le  but  de  faire 

(1)  Ibid.,  p.  720. 

(2)  Ibid.,  p.  721. 
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disparaître  la  preove  écrite  que  Téglise  était  aa  pou- 
voir des  Latins.  De  leur  côté,  les  Grecs  soupçonnaient 
les  moines  franciscains  d  avoir  fait  disparaître  l'étoile  et 
de  l'avoir  cachée  pour  trouver  un  prétexte  d'accusa- 
tion contre  leurs  adversaires.  (1) 

Afin  de  trancher  la  difficulté,  une  nouvelle  étoile, 
portant  comme  par  le  passé  une  inscription  latine,  fut 
fondue  à  Constantinople.  On  la  plaça  de  nouveau  au- 
dessus  de  l'autel  de  la  Nativité,  comme  sanction  des 
droits  des  Latins.  (2)  De  plus,  en  fixant  les  jours  du 
service  divin  dans  Téglise  de  Gethsémani,  on  réserva 
aux  Latins  une  journée  entière,  tandis  que  les  Grecs  et 
les  Arméniens  n^eurent  ensemble  qu'une  seule  journée 
à  leur  disposition.  (3)  Enfin,  les  harems  qui  se  trou- 
vaient près  de  la  coupole  de  réglise  du  Saint-Sépulcre 
furent  donnés  aux  Latins  pour  que  l'on  pût  se  livrer  à 
Tassainissement  de  leur  monastère.  Le  patriarche  ca- 
tholique fut  autorisé  à  construire  une  maison  non  loin 
de  l'église  de  Bethléem.  (4) 

Le  mécontentement  général  que  firent  naître  parmi 
les  Grecs  ces  mesures  de  faveur  de  la  Porte,  la  pensée 
que  cette  façon  d'être  indiquait  un  triomphe  de  la  di- 
plomatie française,  froissèrent  on  ne  peut  plus  Tamour- 
propre  de  notre  souverain.  Nicolas  Pavlowitch  ne  fut 
pas  seulement  contrarié  dans  son  amour-propre  per- 

(1)  V.  Rosen,  op.  cit.,  2«  partie,  p.  i40. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid.,  p.  722. 

(4)  Ibid. 
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sonnel,  mais  encore  dans  sa  dignité  comme  représen- 
tant suprême,  comme  défenseur  de  l'honneur  et  de  la 
grandeur  de  la  Russie.  Nous  avions  soutenu  nos  core- 
ligionnaires que  les  catholiques  offensaient  en  se  sen- 
tant appuyés  par  la  France  ;  sans  cela,  noire  prestige 
en  Orient  aurait  élé  diminué,  notre  auréole  de  gloire 
aurait  disparu,  de  cette  gloire  dont  la  Russie  s'était 
couverte  en  versant  son  sang  pour  le  Christ,  en  com- 
battant pour  sauver  ses  frères  en  Jésus-Christ,  pour 
faire  triompher  la  croix  sur  le  croissant,  pour  faire 
triompher  la  vérité  sur  Terreur,  la  lumière  sur  les  té- 
nèbres. Et,  en  présence  des  succès  diplomatiques  de 
la  France,  pouvions-nous  demeurer  indifférents  ? 

La  situation  politique  se  brouilla  bien  davantage  à  la 
suite  des  faits  dont  nous  allons  parler. 

Au  mois  de  décembre  1852,  le  dernier  vladyka  (chef 
spirituel  et  temporel)  monténégrin,  Pierre  Pétrovitch 
Negoush,  mourut.  Son  successeur,  Daniel  Pétrovitch, 
séparant  les  pouvoirs  temporel  et  spirituel,  prit  le  titre 
de  prince  du  Monténégro  après  s'être  assuré  d'une 
part  le  consentement  de  l'assemblée  populaire,  et  de 
l'autre,  l'approbation  de  la  Russie. 

En  présence  des  changements  survenus  dan&  )a  si- 
tuation politique  du  Monténégro,  et  y  découvrant  un 
danger  pour  elle-même,  la  Porte  prit  prétexte  des  in- 
cursions de  Monténégrins  sur  les  territoires  turcs,  des 
avantages  remportés  par  le  nouveau  prince  (prise  de 
Spouge  et  Zablak),  pour  faire  marcher  ses  trou- 
pes contre  le  Monténégro.  En  janvier  1853,  Omer-Pa- 
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cha,  le  généralissime  des  armées  turques,  le  renégat, 
se  fit  remarquer  par  ses  actes  de  vandalisme.  L'Au- 
triche, prenant  une  attitude  protectrice  à  l'égard  de  nos 
coreligionnaires,  envoya  le  comte  Leiningen  à  Gons- 
tantinople  pour  demander  la  cessation  des  hostilités. 
La  mission  de  Leiningen  eut  un  plein  succès,  et  dès  le 
mois  de  février,  les  troupes  turques,  rappelées,  quit* 
taient  le  Monténégro. 

En  agissant  ainsi,  TAutriche  n'avait  pas  pris  un  rôle 
civilisateur,  mais  avait  cherché  surtout  à  prévenir  Tin- 
tervention  de  la  Russie.  Cette  démarche  du  gouverne- 
ment de  Vienne,  le  succès  de  sa  diplomatie  venant  se 
joindre  aux  avantages  déjà  remportés  par  les  diplo- 
mates français,  à  Thumiliation  dont  souffraient  les  or- 
thodoxes, détermina  Nicolas  Pavlowitch  à  prendre  des 
mesures  énergiques.  Le  cinquième  corps  d'armée 
russe  fut  mis  sur  le  pied  de  guerre  et  concentré  au 
sud  de  TEmpire.  En  même  tempsje  prince  Me ntchikoff, 
aide  de  camp  général,  partit  pour  Constantinople, 
comme  envoyé  extraordinaire.  Sa  mission  consistait  à 
réclamer  :  IMa  proclamation  officielle  du  firman  en 
date  du  30  janvier  1852,  dont  la  mise  en  vigueur,  pro- 
mise par  une  lettre  du  sultan  à  notre  souverain,  avait 
été  retardée  par  suite  d'Une  entente  secrète  entre  la 
Porte  et  la  France  ;  2^  une  juste  réparation  du  passé, 
ou,  en  d'autres  termes^  Téloignement  de  Fuad-Effendi« 
la  publication  d'un  firman  rectificatif  destiné  à  rétablir 
les  droits  des  Grecs  sur  Téglise  de  Bethléem,  bien  que 
la  clef  eut  été  remise  aux  catholiques,  la  réparation  de 
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la  coupole  de  Téglise  de  la  Rédemption  sans  la  partie 
cipation  des  catholiques,  Tabrogation  de  toutes  les  au*, 
très  concessions  qui  leur  avaient  été  faites  à  la  suite 
du  flrman  du  30  janvier  1852  ;  3"  de  sérieuses  garan- 
ties pour  maintenir  dans  l'avenir  les  droits  de  Téglise 
orthodoxe. 

Pour  arriver  à  ces  fins,  on  devait  conclure  un  acte 
séparé,  public  ou  secret,  ayant  la  même  valeur  qu'un 
traité  et  relatant  la  garantie  générale  des  mesures  et 
ententes  intervenues  pour  le  maintien  du  statu  quo  de 
Téglise  orientale.  Et  au  cas  où  le  sultan  voudrait  se 
mettre  en  garde  contre  les  menaces  du  gouvernement 
français,  le  prince  Mentchikoff  avait  le  pouvoir  de  lui 
offrir,  pour  le  moment  où  le  besoin  s'en  ferait  sentir, 
une  alliance  défensive  secrète  ;  il  ne  lui  demanderait 
en  échange  que  la  signature  d'une  convention  sur  le 
statu  quo  de  Téglise  orthodoxe.  Si  la  Porte  repoussait 
ou  essayait  de  se  soustraire  à  nos  réclamations,  Ment- 
chikoff devait  lui  accorder  trois  jours  pour  réfléchir,  et 
s'éloigner,  passé  ce  délai,  de  Constantinople  avec  tout 
le  personnel  de  l'ambassade  (1). 

Les  réclamations  de  Mentchikoff  reçurent  satisfac-; 
tion  en  partie.  lia  Porte  lui  accorda  deux  ârmans.  Le 
premier  expliquait  la  remise  de  la  clef  de  Téglise  de 
Bethléem  aux  catholiques^  l'offre  que  leur  avait  faite, 
le  sultan  d'une  étoile  d'argent,  la  possession  en  corn- 


(1)  Y.  Jomini,  op.  cit,  dans  le  Vestnik  Evropi  ^Messager  de 
TEiirope),  1886,  mars,  p.  479. 
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mun  des  jardins  de  Bethléem  et  les  avantages  donnés 
au  service  divin  grec  dans  Péglise  de  Gethsémani  ;  le 
second  touchait  à  la  réparation  de  la  coupole  de  Té- 
glise  de  la  Rédemption,  travail  au  cours  duquel  le  pa- 
triarche grec  orthodoxe  aurait  le  droit  de  faire  ses 
remarques  pour  que  rien  ne  fût  changé  à  sa  forme 
primitive.  Quant  aux  harems  voisins,  leurs  fenêtres 
donnant  dans  l'intérieur  de  Téglise  devaient  être  con- 
damnées. (1) 

Sur  le  troisième  point,  la  Porte  se  montra  inflexible. 
Elle  obéit  ici  à  Tinfluence  de  l'ambassadeur  de  France 
et  du  représentant  des  Anglais,  nos  nouveaux  «  amis  », 
lord  Stratford  Redcliffe. 

Le  prince  de  Mentchikoff  se  borna  à  accuser  récep- 
tion des  deux  flrmans  et  soumit  à  la  Porte  un  projet  de 
traité,  en  lui  donnant  un  terme  de  cinq  jours  pour 
prendre  une  décision.  Dans  cet  ultimatum,  il  était  dit 
que  «  S.  M.  le  Sultan,  désirant  offrir  à  son  auguste  allié 
et  ami  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  une  preuve 
nouvelle  de  son  amitié  très  sincère  et  de  son  réel  dé- 
sir de  raffermir  les  rapports  de  bon  voisinage  et  d*en- 
tière  entente,  rapports  qui  existent  entre  les  deux 
Etats  ;  ayant  en  même  temps  une  entière  confiance 
dans  les  intentions  toi\jours  bienveillantes  de  S.  M.  I. 
au  sujet  du  maintien  de  l'intégrité  et  de  Tindépendance 
de  TEmpire  ottoman,  a  daigné  prendre  en  sérieuse 
considération  les  représentations  sincères  et  cordiales 

(1)  Ibid.,  p.  193,  note, 
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qui  lui  ont  été  transmises  par  les  soins  de  Tambassa* 
deur  de  Russie,  en  faveur  de  Téglise  orthodoxe  en 
Orient,  écoutée  par  son  auguste  allié  et  par  la  majorité 
des  sujets  de  LL.  MM. 

Le  soussigné  (ministre  des  affaires  étrangères)  a 
reçu  par  suite  Tordre  de  donner  par  la  présente  note 
l'assurance  la  plus  solennelle,  au  gouvernement  impé- 
rial russe,  dans  la  personne  de  son  représentant  près 
S.  M.  le  Sultan,  S.  Â.  le  prince  de  Mentchikoff,  des 
sentiments  invariables  d'intérêt,  de  magnanimité  et  de 
tolérance  religieuse  qui  animent  S.  M.  le  Sultan  pour 
la  sécurité  et  la  prospérité  dans  ses  possessions  du 
clergé,  des  églises  et  des  établissements  religieux  de 
la  confession  orientale  chrétienne.  Dans  le  but  de  don- 
ner à  ces  assurances  encore  plus  de  netteté  et  de  dé- 
terminer d'une  façon  plus  précise  tout  ce  qui  appelle 
la  haute  sollicitude  du  sultan,  pour  développer  par  des 
explications  complémentaires,  rendues  nécessaires  par 
la  marche  du  temps,  le  sens  des  articles  qui  touchent 
aux  questions  religieuses  dans  les  précédents  traités 
entre  les  deux  Etats  ;  et  enfin,  pour  prévenir  à  jamais 
toute  cause  de  malentendus  et  de  désaccords  sur  ce 
terrain  entre  les  deux  gouvernements,  le  soussigné 
est  chargé  par  S.  M.  le  Sultan  de  faire  la  déclaration 
suivante  :  1®  leglise  orthodoxe  en  Orient,  son  .clergé, 
ses  églises  et  ses  possessions,  ainsi  que  ses  établisse* 
ments  religieux,  jouiront  dans  l'avenir ,  sans  crainte  de 
violation,  avec  l'appui  de  S.  M.  le  Sultan,  des  avanta- 
ges qu'ils  ont  reçus  peu  à  peu  ou  qui  leur  ont  été  ac- 
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cordés  par  la  bienveillance  des  sultans  :  et,  âînst  qué 
le  réclame  la  justice,  ils  jouiront  également  des  privi- 
lèges accordés  aux  autres  confessions  chrétiennes, 
ainsi  qu'aux  ambassades  étrangères  accréditées  près 
la  Sublime-Porte,  par  des  traités  ou  tous  autres  actes 
particuliers. 

2*  Tenant  pour  certain  que  S.  M.  le  Sultan  a  reconnu 
nécessaire  et  juste  d'admettre  et  d'expliquer  son  flr- 
man  confirmé  par  le  hatti-houmayoun  du  15  rébouil- 
achir  (15  février  1852)  au  moyen  d'un  nouveau  flrman 
du et,  en  outre,  a  ordonné  par  un  autre  flr- 
man du la  restauration  de  la  coupole  de  l'é- 
glise du  Saint-Sépulcre,  ces  deux  flrmans  doivent  être 
rigoureusement  exécutés  pour  établir  à  jamais  le  statu 
quo  des  lieux  saints  et  les  placer  sous  la  direction  ex- 
clusive de  l'église  orthodoxe,  ou  tout  au  moins  mettre 
ladite  église  sur  le  même  pied  que  les  autres  confes- 
sions. 

Il  va  sans  dire  que  cette  promesse  se  rapporte  égale- 
ment à  tous  les  droits  et  privilèges  dont  jouissent  depuis 
longtemps  l'église  orthodoxe  et  son  clergé  dans  Jéru- 
salem et  hors  de  la  ville,  sans  qu'elle  puisse  nuire  en 
aucune  façon  aux  intérêts  des  autres  confessions. 

3®  Pour  le  cas  où  le  gouvernement  russe  croira 
devoir  le  demander,  un  espace  convenable  sera  ré- 
servé à  Jérusalem  ou  dans  ses  environs  à  Térection 
d'une  église  spécialement  destinée  aux  services  di- 
vins du  clergé  russe,  à  la  création  d'un  asile  pour  les 
pauvres  comme  pour  les  pèlerins  malades.  Ces  monu* 


-  383  - 

ments  devront  se  trouver  sous  la  surveillance  particu- 
lière du  consulat  général  russe  en  Syrie  et  en  Pales- 
tine* 

4*  Lesflrmanset  ordres  nécessaires  seront  transmis 
^  qui  de  droit,  au  patriarche  grec  également  pour  la 
mise  à  excution  des  conditions  sus  indiquées.  Plus 
tard,  une  entente  devra  se  conclure  relativement  aux 
détails  qui  n'ont  pu  être  compris  dans  les  flrmans  déli- 
vrés sur  les  Saints-Lieux  à  Jérusalem,  ni  dans  la  décla- 
ration présente.  (1) 

La  Porte  répondit  par  un  refus  tout  en  priant  cepen- 
dant qu'un  nouveau  délai  de  cinq  jours  lui  fût  accordé. 
Mentchikoff  lui  fit  savoir  qu'il  retarderait  jusqu'au  6 
(18)  mai  son  départ  et  l'expédition  de  la  note  officielle 
annonçant  la  rupture  des  relations  diplomatiques. 

En  présence  de  cette  décision,  le  sultan  donna  Tor- 
dre de  convoquer  un  conseil  extraordinaire,  composé 
des  plus  hauts  dignitaires  de  la  cour  de  Turquie.  Abd-ul- 
Medjid  ne  désirait  pas  la  guerre  et  témoignait  à  l'égard 
de  notre  empereur  des  sentiments  d'amitié  et  d'estime. 
Mais  l'ambassadeur  de  notre  «  amie  >  l'Angleterre, 
lord  Stratford  Redcliflfe,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
réussit  à  convaincre  la  majorité  des  dignitaires  turcs 
réunis  en  conseil  qu'il  allait  de  leur  intérêt  de  se  pro- 
noncer contre  nous.  (2) 

Le  prince  de  Mentchikoff  quitta  alors  Constantinople 

(1)  V.  Jornini,  op,  cit.  dans  le  Vestnik  Evropi  (Messager  de 
r£urope),  p.  494,  note. 

(2)  Ibid.  p.  198. 
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avec  tout  le  personnel  de  l'ambassade  et  arriva  à  Odes- 
sa le  11  (23)  mai.  Dès  ce  moment,  Nicolas  Pavlowitch 
prit  la  décision  de  faire  occuper  les  Principautés  danu- 
biennes par  un  corps  d*armée  de  trente*cinq  mille 
hommes.  Mais  avant  de  faire  exécuter  le  parti  auquel 
il  s'était  arrêté,  il  désira  que  le  comte  de  Nesselrode  fit 
une  dernière  tentative  de  conciliation.  Une  lettre  fut 
aussitôt  envoyée  à  Récbid-Pacha  ;  elle  contenait  Toffre 
faite  à  la  Porte  d'accepter  dans  toute  sa  teneur  la  der- 
nière note  du  prince  de  Mentchikoff.  Huitjours  étaient 
laissés  à  la  Porte  pour  donner  une  réponse  définitive. 
Les  termes  de  la  lettre  ne  lui  laissaient  aucun  doute  sur 
l'occupation  des  Principautés  par  nos  troupes,  au  cas 
où  elle  repousserait  la  proposition  de  notre  gouverne- 
ment ;  on  n'aurait  pas  pour  but  de  faire  la  guerre  au 
sultan,  mais  uniquement  de  prendre  sans  retard  une 
garantie  matérielle. 

Le  comte  de  Nesselrode  adressa  en  même  temps  une 
circulaire  aux  cours  européennes.  Il  leur  faisait  savoir 
que  l'occupation  des  Principautés  ne  serait  que  tem- 
poraire. Les  troupes  russes  les  évacueraient,  dès  que 
la  Porte  aurait  donné  satisfaction  à  nos  réclamations. 
L'Empereur  ne  désirait  en  aucune  façon  l'anéantisse- 
ment de  l'Empire  ottoman.  Il  ne  lui  ferait  la  guerre 
qu'au  cas  où  il  y  serait  contraint.  Il  n'avait  nul  désir 
d'exciter  les  sujets  chrétiens  du  Sultan,  et  même,  il 
ferait  tous  ses  efforts  pour  étouffer  toute  cause  de  dé- 
sordres. (1) 

(1)  Ibid.  p.  203. 
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Le  22  juin,  le  prince  Gortchakoflf  franchit  le  Pruth  et 
pénétra  dans  les  Principautés.  Dans  une  proclamation 
aux  Moldaves  et  aux  Valaques,  il  leur  fit  savoir  que 
rentrée  de  son  armée  sur  leurs  territoires  ne  signifiait 
pas  qu*il  leur  apportait  la  guerre,  mais  qu'il  venait  uni- 
quement y  prendre  pour  un  temps  une  mesure  coerci- 
tive.  Le  prince  Gortcbakoff  exprima  les  mêmes  inten- 
tions dans  une  lettre  à  Récbid-Pacha.  11  informa  éga- 
lement le  général  en  chef  de  Tarmée  turque  du  Danube 
qu'il  avait  reçu  l'ordre  de  rester  sur  la  défensive  ;  il  lui 
conseilla,  en  outre,  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  écarter  tout  motif  de  conflit.  (1) 

Le  25  septembre,  le  Divan  se  réunit  en  séance  solen- 
nelle sous  la  présidence  du  sultan.  Il  y  fut  décidé  que 
Ton  ferait  savoir  au  prince  GortcbakoflFjparTentremise 
d'Omer-Pacba,  général  en  cbef  des  troupes  turques  du 
Danube,  que  s'il  n'évacuait  pas  les  Principautés  danu- 
biennes dans  un  délai  de  quinze  jours,  les  hostilités 
commenceraient  alors  immédiatement.  Nicolas  Pavlo- 
witch  sut  assurément  répondre  comme  il  le  fallait  à 
cette  insolence. 

Le  20  octobre  (1^'  novembre)  parut  son  mapifeste 
qui  contenait  ce  qui  suit  :  «  La  Russie  est  obligée  de 
prendre  les  armes  ;  il  ne  lui  reste  plus,  plaçant  sa  con^ 
fiance  en  Dieu,  qu'à  recourir  à  leur  force  pour  contrain- 
dre la  Porte  à  respecter  les  traités  et  pour  obtenir  sa-^ 
tisfaction  des  offenses  par  lesquelles  elle  a  répondu  à 

(!)  Ibidi  p.  207. 

s.  I.  25 
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nos  réclamations  les  plus  modérées  et  à  notre  légitime 
désir  de  prendre  en  main  la  défense  de  la  religion  or- 
thodoxe en  Orient,  religion  qui  est  aussi  celle  du  peu- 
ple russe.  » 

Au  cours  de  la  guerre  qui  commença  à  cette  époque 
et  qui  se  termina  par  le  traité  de  Paris,  nous  eûmes 
pour  ennemis  déclarés  l'Angleterre,  la  France*  et  plus 
tard  la  Sardaigne.  Cette  dernière  puissance  était  gui- 
dée par  des  intérêts  nationaux^et  opérait  sous  rinfluen- 
ce  de  TAngleterrè. 

Nous  en  parlerons  dans  la  troisième  partie  de  notre 
ouvrage. 

La  France,  suivant  les  inspirations  de  Napoléon  III, 
désirait  un  rapprochement  avec  la  Russie  ;  mais  notre 
empereur  ne  le  voulut  pas.  Nous  devons  nous  incliner 
devant  la  grande  volonté  de  Nicolas  Pavlowitch.  Quoi 
qu'il  en  soit,  on  ne  i>eut  s'empêcher  d'admirer  son  ca- 
ractère chevaleresque,  sa  fermeté,  son  énergie  inflexi- 
ble, la  pureté,  la  noblesse  de  ses  convictions.  Il  de- 
meura grand,  même  dans  sa  chute,  et  sut  avoir  souci 
de  Thonneur  et  de  la  dignité  de  sa  grande  nation. 

Nous  devons  sgouter  cependant  que  TEmpereur  Ni- 
colas se  trompa  du  tout  au  tout  dans  ses  rapports  avec 
le  gouvernement  impérial  de  Napoléon  IIL  II  regardait 
l'empereur  des  Français  avec  dédain,  le  considérait 
comme  un  parvenu,  comme  la  création  de  la  Révolu- 
tion ;  il  ne  croyait  pas  pouvoir  le  placer  sur  le  même 
rang  que  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  représen- 
tant suprême  du  principe  de  la  légitimité.  Plein  de  con- 
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fiance  dans  sa  nouvelle  «  amie  »  TAngleterre,  et  dans 
ses  vieilles  «  alliées  »  rAutriche  et  la  Prusse,  Nicolas 
Pavlowitch  estimait  qu'une  alliance  avec  Napoléon  III 
serait  humiliante  et  inutile. 

Il  se  permit  dès  lors,  dans  ses  relations  avec  l'empe- 
reur des  Français,  de  remplacer  Texpression  «  mon-< 
sieur  mon  frère  »  par  celle  de  «  mon  bon  ami  ».  Mais 
une  telle  détermination  avait  une  grande  signification  ; 
elle  fut  une  des  principales  causes  du  refroidissement 
survenu  entre  la  France  et  la  Russie. 

En  1853,  le  maréchal  prince  Baratinsky,  au  cours 
d'une  conversation  avec  le  prince  Gagarine,  fit  remar- 
quer que  €  l'empereur  n'a  pas  reconnu  Napoléon  III 
pour  frère.  Grande  faute,  parce  que  cela  fera  faire  à 
Napoléon  une  alliance  monstrueuse  et  nous  entraînera 
dans  une  guerre  monstrueuse.  »  (1) 

Nicolas  Pavlowitch  s'aperçut  lui-même  de  la  néces- 
sité de  s'expliquer.  Notre  ambassadeur  à  Paris,  Kisse- 
leff,  déclara  à  Drouyn  de  Lhuys  que  la  façon  d  être  de 
l'empereur  de  Russie  n'a  eu  pour  but  que  de  marquer 
la  différence  existant  dans  les  bases  des  deux  gouver- 
nements. En  Russie,  le  pouvoir  souverain  ne  reconnaît 
pas  comme  frères  dans  les  rapports  politiques  les  sou- 
verains dont  la  fortune  provient  de  la  volonté  du 
peuple. 

A  cela  Drouyn  de  Lhuys  répondit  qu*on  créait  des 

(1)  V.  Souvenirs  du  prince  Gagarine  sur  le  maréchal  prince 
Baratinsky^  dans  le  Rousski  Vestnik  (Messager  russe),  juUiet» 
1888>p.  137. 
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différences  que  la  France  n'avait  jamais  établies  entre 
les  souverains.  Il  y  crut  voir  une  prétention  de  tracer 
une  voie  aux  relations  internationales  d  après  le  droit 
politique  d'un  seul  État.  Une  pareille  tendance  provo- 
querait le  trouble  dans  les  esprits  et  le  désordre  dans 
les  relations  internationales.  L'expérience  était  là  pour 
le  prouver.  En  1792  la  France  avait  voulu  mettre  hors 
la  loi  commune  les  Etats  qui  n'accepteraient  pas  ses 
principes  particuliers.  La  Russie  désirerait-elle  aujour- 
d'hui tendre  à  un  autre  but?....  Le  diplomate  français 
demanda  ensuite  quelles  seraient  les  conséquences 
d'une  guerre  dont  le  but  serait  de  savoir  si  la  supré- 
matie appartient  aux  gouvernements  créés  par  la  vo- 
lonté du  peuple  ou  à  ceux  d'une  origine  différente. 
Pouvait-on  aflSrmer  que  Tâvantage  resterait  à  ces  der- 
niers? On  invoquait  à  tort,  d'après  lui,  le  respect  dû  aux 
traditions  historiques.  Sur  cette  question  les  plus  an- 
ciennes cours  de  l'Europe  auraient  seules  le  droit  d'é- 
lever la  voix.  Drouyn  de  Lhuys  se  permit  alors  de  faire 
remarquer  que  la  cour  de  Saint  Pétersbourg  était  bien 
trop  jeune  pour  prétendre  trancher  la  question.  Puis, 
il  exprima  son  étonnement  de  voir  la  Russie  s^offus- 
quer  et  soulever  des  difficultés,  alors  que  les  cours  des 
Bourbons,  de  l'Autriche,  de  la  Saxe,  considéraient  de 
leur  propre  mouvement  le  souverain  de  la  France 
comme  leur  frère.  Alexandre  P'  n'avait  il  pas  donné  le 
nom  de  frère  à  Napoléon  I".  Et  cependant  l'empereur 
devait  sa  couronne  à  ses  propres  mérites  et  à  la  volonté 
du  peuple.  Pourquoi  donc  Tempereur  Nicolas,  tçUe- 
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ment  Adèle  à  des  souvenirs  qui  n'étaient  pas  tout-à-fait 
agréables  aux  Français,  oubliait-il  une  tradition  de  fa- 
mille qui  leur  était  agréable  ?  Ne  serait-ce  pas  parce 
que  Napoléon  I"  avait  donné  à  son  peuple  le  prestige 
de  nombreuses  victoires?  Drouyn  de  Lhuys  estimait 
que  s'appuyer  sur  une  telle  différence,  ce  serait  aller 
contre  la  prudence  et  la  justice,  (l) 

Que  devons-nous  dire  maintenant  de  l'Angleterre, 
notre  «  amie  »  de  1844  et  des  années  suivantes? 

Ayant  conservé  une  entière  confiance  des  entretiens 
qu'il  eut  à  Londres,  Nicolas  Pavlowitch  commença  au 
mois  de  janvier  1853  une  série  de  conférences  secrètes 
avec  l'ambassadeur  anglais  Seymour  sur  les  affaires 
d'Orient.  «  Les  affaires  de  Turquie,  disait  notre  empe- 
reur, se  trouvent  dans  un  horrible  désordre,  le  pays 
menace  ruine,  et  sa  chute  serait  un  bien  grand  mal- 
heur. Il  serait,  en  conséquence,  utile  que  l'Angleterre 
et  la  Russie  s'entendissent  complètement  et  ne  fissent 
point  un  pas  l'une  sans  l'autre.  Croyez-moi,  nous  avons 
devant  nous  un  homme  malade,  très  malade.  Il  serait 
très  fâcheux  de  le  voir  disparaître  sans  que  nous  ayons 
pu  prendre  les  mesures  que  commandent  les  circons- 
tances.... 

«  Je  n'ai  point  hérité  des  vues  et  des  fantaisies  de 
Catherine;  mon  empire  est  vaste,  il  est  heureusement 
situé  sous  tous  les  rapports,  et  il  serait  peu  prudent 

(1)  V.  la  dépêche  de  Drouyn  de  Lhuys  à  Castelbajac,  cité  par 
Trachevsky  :  La  Prusse  pendant  la  guen^e  de  Crimée,  dans  l'is- 
torichesHi  Vestnik  (Messager  historiç|ue),  mai  (888,  p.  344, 


—  390  — 

â*en  demander  davantage.  Le  danger  pour  la  Russie 
réside  précisément  dans  son  étendue  ;  elle  conflue  à  la 
Turquie.  Au  point  de  vue  des  intérêts  russes  on  ne 
peut  rien  désirer  de  mieux.  Nous  n'avons  pas  à  crain- 
dre le  fanatisme  des  musulmans,  ni  la  guerre  qu'ils 
nous  déclareraient.  Mais  dans  l'empire  turc  il  y  a  des 
millions  de  chrétiens,  dont  les  intérêts  m'ont  été  con- 
fiés de  par  les  traités  ;  je  ne  puis  véritablement  me 
soustraire  à  cette  obligation.  Si  la  Russie  parvenait  à 
conclure  une  entente  avec  l'Angleterre,  nous  n'aurions 
plus  guère  souci  des  autres  puissances.  Cependant, 
dans  le  cas  où  vous  tenteriez  de  vous  emparer  de 
Constantinople,je  ne  le  tolérerai  pas  ;  mais  je  suis  dis- 
posé de  mon  côté  à  prendre  l'engagement  de  ne  jamais 
chercher  à  l'avoir  en  mon  pouvoir,  à  moins  que  les 
circonstances  ne  me  fassent  une  obligation  de  la  pren- 
dre comme  gage.  » 

Seymour  répondit  d'une  façon  fort  évasive  sur  la  si- 
tuation déplorable  où  se  trouvait  la  Turquie.  L'empe- 
reur lui  dit  alors  :  «  Le  gouvernement  anglais  est  mal 
renseigné",  s'il  croit  que  la  Turquie  possède  encore 
quelques  éléments  de  force.  Le  malade  se  meurt,  et 
nous  pouvons,  plus  que  jamais,  affirmer  que  «a  chute 
arrivera  au  moment  où  les  puissances  s'y  attendront  le 
moins.  Je  n'ai  pas  besoin  d'un  traité  ou  d'un  protocole  ; 
une  simple  entente  suffit  généralement  entre  gens 
honnêtes.  »  (1) 


(1)  V.  Boutkoffski,  op.  cit.,  2*  partie,  p.  23. 
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Pour  répondre  à  la  confiance  qu'on  leur  témoignait 
ainsi  d'une  façon  aussi  complète,  les  Anglais  mirent 
tout  en  œuvre,  employèrent  tous  les  moyens  dont  ils 
disposaient  pour  empêcher  qu'une  solution  pacifique 
fat  donnée  à  nos  réclamations.  Nous  avons  déjà  eu  oc- 
casion de  signaler  Tactivité  fiévreuse  que  le  représen- 
tant de  notre  «  amie  »  TAngleterre  déployait  contre 
nous  à  Gonstantinople.  Plus  tard,  lorsque  la  guerre  avec 
la  Turquie  fut  déclarée,  nous  voyons  augmenter  contre 
la  Russie  Thostilité  de  TAngleterre  tout  entière.  Seul, 
le  parti  radical,  ayant  à  sa  tête  Bright,  se  prononça  en 
notre  faveur.  Quant  aux  autres  partis  politiques,  ils  se 
trouvaient  divisés  sur  la  question  d'Orient.  Les  uns 
croyaient  à  la  possibilité  du  relèvement  de  Tempire  de 
Turquie  au  moyen  de  ses  propres  forces  ;  les  autres 
réclamaient  le  démembrement  de  l'empire  ottoman,  la 
création  d'Etats  indépendants  ayant  un  régime  constitu- 
tionnel et  qui  se  prononceraient  contre  nous,  (i) 

Mais  rhostilité  de  l'Angleterre  à  notre  égard  s'accen- 
tua surtout  après  la  bataille  navale  de  Sinope  (16  (28) 
novembre  1853).  Dès  que  la  nouvelle  fut  connue  à  Lon- 
dres, le  baron  Brunnow,  notre  représentant  auprès  du 
gouvernement  anglais,  fit  savoir  à  Saint-Pétersbourg 
les  craintes  que  lui  suggérait  Témotion  profonde  que 
Tôvénement  avait  produite  au  sein  de  l'opinion  publi- 
que en  Angleterre.  Lord  Aberdeen.et  lord  Clarendon 
vinrent  par  leur  déclaration  confirmer  ces  craintes.  Ils 

(i)  V.  Jomini,  0^.  cit.,  dans  le  Vestnik  Evropi  (Messager  de 
r Europe),  avril  i886,p.  "ÎU. 
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firent,  en  effet,  connaître  à  notre  ambassadeur  que 
le  cabinet  anglais  considérait  l'affaire  de  Sinope  comme 
une  humiliation  et  une  provocation,  surtout  après  la  dé- 
cbration  qui  avait  été  donnée  à  Saint-Pétersbourg  con- 
cernant Tordre  reçu  par  Tescadre  britannique  d'avoir  à 
couvrir  les  ports  turcs. 

Le  baron  Brunnow  attira  l'attention  des  ministres  an- 
glais sur  notre  droit  comme  partie  belligérante  et  leur 
rappela  que  nous  n'avions  jamais  reconnu  la  possibOité 
pour  la  Grande-Bretagne  de  couvrir  les  ports  turcs  sans 
être  par  ce  fait  même  en  guerre  avec  nous.  (1) 

L'exaspération  des  Anglais  ne  connut  bientôt  plus  de 
bornes  et  se  manifesta  même  publiquement.  A  l'ouver- 
ture du  Parlement,  le  prince  Albert,  époux  de  la  reine 
Victoria,  fut  insulté  par  la  populace,  parce  qu'il  était 
partisan  de  la  paix.  La  position  de  lord  Aberdeen, 
comme  premier  ministre,  devint  insoutenable,  par  suite 
de  la  lutte  qu'il  était  obligé  de  livrer  aux  russophobes 
de  la  majorité  des  Anglais.  «  On  m'accuse,  disait-il  à 
Brunnow,  de  lâcheté  ;  on  me  croit  capable  de  trahir  ma 
patrie  pour  la  Russie.  Je  n'ose  me  montrer  dans  la  rue. 
Il  me  reste  à  me  retirer.  »  (2) 

Le  22  décembre,  la  rupture  de  nos  relations  diploma- 
tiques avec  Londres  et  Paris  fut  un  fait  accompli. 

Arrivons  maintenant  à  nos  autres  «  amies  »,  l'Au- 
triche et  la  Prusse. 

(1)  V.  Jomini,  op.  cit.,  dans  le  Veslnik  Evropi  (Messager  de 
l'Earope),  p.  719. 

(2)  Ibid.,  p.  72Î. 
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Si  Nicolas  Pavlowitch  se  montra  confiant  à  l'égard  de 
l'Angleterre,  il  le  fut  bien  davantage  vis-à-vis  TAutri- 
che.  Nous  verrons  par  les  lignes  qui  suivent  en  quels 
termes  il  en  parlait  au  cours  d'un  de  ses  entretiens  avec 
Seymour.  «  Quand  je  parle  de  la  Russie,  dit-il,  je  parle 
également  de  l'Autriche  ;  ce  qui  convient  à  Tune  con- 
vient à  Tautre,  nos  intérêts  vis-à-vis  la  Turquie  sont 
tout  à  fait  les  mêmes.  (1)  Et  cependant,  malgré  cette 
«  identité  dlntérêts,  malgré  son  amitié,  malgré  son  al- 
liance »,  l'Autriche  ne  s'est  guère  gênée  pour  nous 
faire  toutes  sortes  d'avanies.  Quand  le  projet  de  con- 
vention (Sénède)  proposé  par  la  Porte,  et  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  fut  connu,  le  représentant  de  la 
France  à  Vienne  (Bourqueney)  proposa  que  ce  projet 
fut  examiné  par  les  ambassadeurs  des  cinq  grandes 
puissances.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
Cour  de  Vienne,  comte  Buol,  déclara  à  notre  chargé 
d'affaires  qu'il  n'avait  pas  accédé  à  la  proposition  du 
représentant  de  la  France.  Mais  les  dépêches,  publiées 
depuis  cette  époque,  prouvent  qu'à  partir  du  mois  de 
mars  le  cabinet  autrichien  s'était  rallié  à  l'idée  d'une 
intervention  collective  des  puissances  de  l'Europe  dans 
la  question  d'Orient.  Le  comte  Buol  faisait  savoir  à  lord 
Westmorland  qu'au  cas  où  le  différend  oriental  vien- 
drait à  prendre  un  caractère  politique  et  à  se  compli- 
quer, il  n'appartiendrait  pas  à  un  ou  deux  cabinets  de 

(i)  V.  Tatischew,  L'Empereur  Nicolas  I  et  la  cour  d* Autriche, 
dans  Vlstoricheski  Vestnik  (Messager  historique),  février  1887, 
p.  393. 
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le  rësoudre,  mais  qu'il  faudrait  bien  pour  cela  une  en- 
tente entre  les  cinq  grandes  puissances  de  l'Europe,  [i  ) 

Lorsque  la  résolution  de  Nicolas  Pavlowitch  d'occu- 
per les  Principautés  danubiennes  fut  connue,  ^notre 
«  ami  et  allié  »,  François-Joseph,  envoya  le  comte 
Giulay  à  Saint-Pétersbourg  avec  la  mission  d'employer 
tous  ses  efforts  à  conduire  notre  souverain  à  renoncer 
à  cette  mesure. 

Afin  de  s'assurer  une  coopération  active  de  l'Autri- 
che, l'empereur  Nicolas  passa  Tordre  au  baron  Meyen- 
dorff,  notre  ambassadeur  à  Vienne,  de  proposer  au 
gouvernement  autrichien  un  terrain  d'entente  avec 
nous  au  sujet  des  affaires  d'Orient.  Nous  abandonnions 
au  besoin  à  l'Autriche  la  Bosnie,  l'Herzégovine  et  la 
Serbie,  mais  réclamions  d'elle  son  appui  pour  l'occupa- 
tion des  Principautés.  Nous  lui  promettions,  en  outre, 
Tappui  de  nos  armés,  pour  le  cas  où  l'Italie  l'attaque- 
rait, nous  prenions  également  l'engagement  d'user  de 
notre  influence  à  Berlin  pour  obtenir  la  garantie  de 
l'Allemagne  pour  toutes  les  possessions  autrichiennes 
qui  se  trouvaient  en  dehors  des  limites  fédérales.  L'Au- 
triche serait  ainsi  à  Tabri  de  la  France.  (2) 

Le  cabinet  de  Vienne  n'accepta  pas  les  offres  de 
notre  Empereur.  A  la  fin  du  mois  de  janvier  1854,  le 
comte  Orloff  fut  envoyé  à  Vienne.  Il  devait  faire  son 
possible  pour  déterminer  le  gouvernement  autrichien  à 

(1)  V.  Jomiai,  op,  cit.,  dans  le  Vesinik  Evropi  (Messager  de 
TEurope;,  mai  i886,  p.  260. 

(2)  Ibid.,  p.  262. 
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conclure  avec  la  Russie  un  traité  d'après  lequel  TAu- 
triche  prendrait  l'engagement  d'observer  une  stricte 
neutralité.  La  Russie,  de  son  côté,  donnerait  l'assu- 
rance de  ne  conclure  aucune  entente  avec  les  puissan- 
ces maritimes  sans  en  avoir  conféré  avec  ses  alliées. 
Le  comte  Buol  s'empressa  de  porter  les  propositions 
russes  à  la  connaissance  des  puissances  maritimes,  et 
l'empereur  François-Joseph  demanda  au  comte  Orloff 
si  la  Russie  s'engagerait  à  ne  pas  franchir  le  Danube 
et  à  respecter  l'intégrité  du  territoire  turc.  Une  réponse 
négative  ayant  été  donnée  à  sa  question,  il  n'accepta 
pas  les  offres  de  la  Russie.  (1) 

Dès  que  les  puissances  occidentales  eurent  appris 
l'insuccès  des  négociations  austro-russes,  elles  préci- 
pitèrent leur  rupture  avec  nous.  (2) 

Lorsqu'au  mois  de  février  1854,  les  deux  puissances 
maritimes  nous  adressèrent  la  sommation  d'évacuer  les 
Principautés  danubiennes,  le  comte  Buol  se  rallia  à 
elles  et  conseilla  à  la  Prusse  d'opérer  dans  le  même 
sens.  (3) 

Le  20  avril  l'Autriche  conclut  avec  la  Prusse  un 
traité,  en  vertu  duquel  les  deux  puisances  se  garantis- 
saient mutuellement  leurs  possessions,  qu'elles  fussent 
allemandes  ou  non  ;  la  défense  réciproque  des  territoi- 
res des  deux  hautes  parties  contractantes  était  déclarée 

(i)  V.  Vurm,  op.  eit,,  p.  421. 

(2)  V.  Joinini,  op.  cit.,  dans  le  Vestnik  Evropi  (Messager  de 
l'Europe),  juin  4886,  p.  565. 

(3)  Ibid.,  p.  568. 
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obligatoire,iw^m^  dans  le  cas  on  Vnne  d'elles,  par  suite 
dun  accord  avec  f  autre  se  verrait  forcée  de  passer^  à 
T action  pour  la  défense  des  intérêts  allemands.  Dans 
un  article  secret  il  était  dit  qu'une  occupation  prolon- 
gée des  Principautés  par  nos  troupes  est  un  danger 
pour  les  intérêts  allemands  et  que  ce  danger  croîtra  au 
fur  et  à  mesure  que  nous  obliendrons  plus  d'empire 
sur  les  Turcs.  Dans  ces  conditions,  TAutriche  devait 
nous  demander  d'arrêter  toute  marche  en  avant  de  nos 
troupes,  et  des  garanties  absolues  sur  la  prompte  éva- 
cuation des  Principautés.  En  cas  de  refus  de  notre 
part,  PAutriche  devait  prendre  contre  nous  des  mesu- 
res de  représailles.  Cependant  ces  mesures  extrêmes 
ne  pouvaient  être  prises  que  si  nous  annexions  les  Prin- 
cipautés et  si  nous  franchissions  les  Balkans.  (1) 

Le  3  juin,  l'Autriche  fit  parvenir  à  Saint-Pétersbourg 
une  note  dans  laquelle  elle  assurait  qu'une  occupation 
des  Principautés  par  les  troupes  russes  était  une  des 
principales  causes  du  refroidissement  croissant  des  re- 
lations présentes  ;  cette  occupation  a  mis  une  impossi- 
bilité à  ce  que  la  question  fût  résolue  pacifiquement. 
L'empereur  Nicolas  doit  certainement  reconnaître  que 
les  intérêts  de  TAutriche  en  ont  eu  déjà  beaucoup  à 
souffrir,  de  même  que  ceux  de  l'Allemagne  qui  la  tou- 
chent sous  beaucoup  de  rapports,  sur  les  questions  po- 
litique, commerciale  et  industrielle.  L'empereur  d'Au- 
triche, soucieux  des  intérêts  des  peuples  dont  il  a  la 

(i)  Ihid.  Messager  de  VEurope,  juillet,  p.  217, 
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garde a  pris  sur  lui  de  faire  tous  ses  efforts  pour 

que  Tarmée  russe  ne  pousse  pas  ses  opérations  au-delà 
du  Danube  et  pour  qu'elle  se  retire  sans  retard  des  Prin- 
cipautés. L'empereur  Nicolas  ne  doit  pas,  en  les  occu- 
pant indéfiniment,  ou  bien  en  mettant  à  leur  évacua- 
tion des  conditions  telles  que  TÂutriche  ne  puisse  les 
accepter,  mettre  l'empereur  François-Joseph  dans  la 
pénible  obligation  de  recourir  à  des  moyens  extrêmes 
pour  défendre  ses  intérêts  menacés.  (1) 

Le  14  juin,  l'internonce  et  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Turquie  signent  un  traité  dans  lequel 
nous  voyons  que  l'empereur  d'Autriche  reconnaissant 
en  tous  points  que  le  maintien  de  l'équilibre  européen 
dépend  uniquement  de  la  conservation  de  l'Empire  Ot- 
toman dans  ses  frontières  actuelles,  et  que  l'évacuation 
des  Principautés  Danubiennes  est  une  des  conditions 
essentielles  à  la  conservation  de  cet  empire,  prend  l'en- 
gagement d'user  de  tous  les  moyens  pour  arriver,  par 
la  voie  diplomatique,  à  débarrasser  les  Principautés  de 
l'armée  étrangère  qui  les  occupe  pour  Tinstant,  et,  si 
la  nécessité  s'en  faisait  sentir,  pour  atteindre  ce  but, 
prometd'avoirrecours  àson  armée. L'Autriche  s'engage 
de  rétablir,  dans  une  action  commune  avec  le  gouver- 
nement turc,  l'odre  légal  dans  les  Principautés,  et  de 
n'admettre  avec  la  Russie  aucune  entente  qui  ne  recon- 
naîtrait pas  les  droits  souverains  du  sultan  et  l'intégrité 
de  l'Empire  Ottoman.  (2) 

(1)  V.  Béer,  op.  cit.  p,  480.  Boutkofflskiy  op.  ct7.,  1. 11,  p.  47. 

(2)  V.  Béer,  p.  487  ;  Boutkoifski,  p.  51. 
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Le  24  juillet,  le  comte  Adlerberg  arriva  au  quartier* 
général  de  notre  commandant  en  chef  prince  Gortcha- 
koff.  II  ëtait  porteur  d'un  ordre  par  lequel  nos  troupes 
devaient  se  retirer  vers  la  frontière  russe. 

Le  8  août,  le  prince  Gortcbakoff,  représentant  de  la 
Russie  auprès  de  la  cour  de  Vienne,  fit  savoir  au  comte 
Buol  que,  pour  des  raisons  stratégiques,  Tarmée  russe 
évacuait  les  Principautés.  (1) 

La  cause  principale  de  cette  mesure  était  Tattitude 
de  l'Autriche  qui  était  résolue  à  faire  évacuer  les  Prin- 
cipautés à  tout  prix,  et  même  de  recourir  aux  armes  si 
besoin  en  était.  Elle  avait  même  pris  ses  dispositions 
dans  ce  sens.  Les  frontières  orientales  de  la  Galicie 
et  de  la  Bukovine  furent  couvertes  de  troupes  autri- 
chiennes ;  deux  armées  étaient  prêtes  ;  chacune  se 
composait  de  trois  corps  d'armée  et  d'un  corps  d'ar- 
tillerie. (2) 

Le  14  août  les  troupes  autrichiennes  ont  Tordre  d'en- 
trer dans  les  Principautés.  En  les  occupant,  les  Autri- 
chiens avaient  deux  buts  :  s'opposer  au  passage  du 
Pruth  par  l'armée  russe,  et  en  même  temps  favoriser 
les  opérations  militaires  des  alliés.  (3) 

Le  8  août  une  entente  avait  été  conclue  entre  TAutri- 
che,  l'Angleterre  et  la  France.  Elle  portait  sur  les  points 
suivants  :  l*"  La  protection  que  nous  accordions  aux 
Principautés  et  à  la  Serbie  devait  prendre  fin  et  être 

(«)  V.  Boulkoffski,  p.  52. 

(2)  V*  Boutkoffski,  p.  53  ;  Béer,  p.  490. 

(3)  V.  Boutkoffski,  p.  60. 


remplacée  par  une  garantie  collective  résultant  d^une 
entente  avec  la  Porte.  2!"  La  navigation  du  Danube  près 
de  son  embouchure  devait  être  libre  de  toute  entrave 
et  soumise  aux  conditions  établies  par  le  congrès  de 
Vienne  de  1815.  3*  Le  traité  de  1841  devait  être  modifié 
en  commun  dans  l'intérêt  de  Téquilibre  européen.  4''La 
Russie  devait  renoncer  à  toute  protection  effective  des 
sujets  du  sultan,  à  quelque  confession  qu'ils  appartins- 
sent, et  se  borner  à  Tappui  que  les  puissances  devraient 
s'accorder  mutuellement  dans  le  but  d'obtenir  une  ga* 
rantie  des  privilèges  religieux  des  différentes  commu- 
nautés, privilèges  qui  ne  devaient  cependant  pas  tou- 
cher à  Tindépendance  du  Sultan  (1) 

En  ce  qui  concerne  le  troisième  point,  portant  sur  la 
révision  du  traité  de  1841,  le  Moniteur  officiel  fran- 
çais laissa  voir  que  la  révision  devait  surtout  avoir  pour 
but  d'affaiblir  la  puissance  maritime  de  la  Russie  dans 
la  mer  Noire  ;  car  la  paix  ne  pouvait  être  assurée  aussi 
longtemps  que  la  Russie  conserverait,  sans  qu'aucun 
contre-poids  lui  fût  opposé,  les  fortifications  mariti- 
mes que  l'on  considérait  comme  une  menace  perpétuelle 
pour  TEmpire  Ottoman.  (2) 

Vers  le  milieu  du  mois  d'octobre,  l'Autriche  engagea 
des  pourparlers  avec  l'Angleterre  et  la  France  en  vue 
de  la  conclusion  d'une  alliance  offensive  et  défensive. 

Le  traité  signé  le  2  décembre  entre  les  trois  puissan- 

(\)  Jomiai,  op.  ciï.,  dans  le  Vesinxck  Evropi  {Messager  dCEu* 
rope),  juillet  i886,  p.  227. 
(2)  Ibid.  p.  229. 
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ces  stipule  que  les  hautes  parties  contractantes  ne  coa- 
clueront  aucune  entente  avec  la  Russie  sans  s'être 
expliquées  entre  elles.  L'Autriche  s'engage  à  défendre 
les  Principautés  danubiennes  contre  un  retour  des 
troupes  russes  ;  leur  occupation  par  les  Autrichiens  ne 
peut  être  un  obstacle  à  la  libre  circulation  des  troupes 
alliées  dans  ces  provinces.  En  cas  où  les  hostilités 
commenceraient  entre  TAutriche  et  la  Russie,  les  hau- 
tes parties  contractantes  signeraient  un  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive.  Si  la  paix  n'était  point  conclue 
avant  la  fin  de  Tannée,  ou  en  d'autres  termes  au  pre- 
mier janvier  1855,  on  discuterait  alors  sans  plus  tarder, 
les  mesures  qui  devraient  conduire  à  la  paix.  (1) 

Si  nous  avons  sauvé  l'Autriche  en  1849  des  Hongrois 
révoltés,  nous  n'avons  guère  moins  fait  pour  la  Prusse 
en  la  libérant  de  la  domination  de  Napoléon.  D'abord, 
elle  nous  en  témoigna  sa  reconnaissance.  Son  souve* 
rain  était  bien  pénétré  de  ce  que  son  pays  nous  était 
redevable.  En  effet,  pendant  le  séjour  qu'il  fit  à  Mos- 
cou en  1818,  le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  III 
nous  prouva  qu'il  n'oubliait  pas  ce  que  nous  avions  fait. 
Le  roi  demanda  un  jour  au  comte  Tolstoï  s'il  n'était  pas 
resté  dans  la  ville  un  édifice  d'où  Ton  pourrait  embras- 
ser d'un  seul  regard  les  ruines  de  Moscou  après  1812. 
€  Le  comte  Tolstoï,  raconte  Kisséleff,  me  chargea  de 
découvrir  l'édifice  en  question  et  d'y  accompagner  les 
illustres  hôtes,  parce  que  j'élais  Moscovite  et  jeune 

(1)  V.  Béer,  op.  ciL^  p.  512  ;  Boutkoffski,  op.  cit.,  p«  62« 
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homme.  Je  les  conduisis  au  belvédère  de  Pashkoff  qui 
se  trouvait  sur  une  maison  appartenant  alors  à  Pash* 
koffet  où  est  situé  aujourd'hui  le  musée  Roumiantsoff. 
Nous  y  étions  à  peine  montés  et  n'avions  jeté  qu'un  re- 
gard sur  cette  étendue  de  maisons  et.de  rues  brûlées, 
que,  à  mon  grand  étonnement,  le  vieux  roi,  Thomme 
inflexible,  comme  on  l'appelait,  se  mit  à  genoux,  et 
ordonna  à  ses  fils  d'en  faire  de  même.  S'étant  par  trois 
fois  prosterné  devant  Moscou,  il  dit  à  plusieurs  repri- 
ses les  larmes  aux  yeux  :  «  Voilà  notre  sauveur.  »  (1) 
Mais  lorsqu'arriva  la  guerre  de  Grimée,  la  Prusse 
avait,  semble-t-il,  oublié  ce  qu'elle  nous  devait  pour 
l'avoir  sauvée.  Le  18  (30)  mai  1853  lord  Blomfleld,  le 
représentant  de  l'Angleterre  à  Berlin,  écrivait  à  lord 
Clarendon,  ministre  des  affaires  étrangères  :  <  L'im- 
pression produite  par  les  dernières  nouvelles  de  Cons- 
tantinople  est  très  peu  favorable  à  la  Russie.  Selon  Fo* 
pinion  du  baron  de  Manteuffel  (ministre  des  affaires 
étrangères  du  gouvernement  prussien),  le  prince  Men- 
tschikoff  est  allé  plus  loin  qu'on  7ie  s'y  attendait  ;  les 
grandes  puissances  doivent  s'efforcer  de  trouver  le 
moyen  de  résoudre  le  différend  et  de  prévenir  une  rup- 
ture. L'attitude  du  gouvernement  russe  est  générale- 
ment blâmée  par  tout  le  monde.  On  est  d'accord  pour 
reconnaître  que  la  Porte  ne  peut  souscrire  au  traité 

(«)  V.  Taiischew,  L'Empereur  Nicolas  /«r  et  la  cour  de  Pf*usse 
dans  Vhloricheslii  Yestnik  (Messager  Historique),  1888,  février, 
p.  365. 

s.  I.  26 
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qu  on  lui  propose  sans  s'exposer  à  perdre  son  indé- 
pendance. (1) 

Telle  était  également  l'expression  des  sentiments 
qu'éprouvait  à  notre  égard  le  roi  de  Prusse  lui-même, 
Frédéric-Guillaume  IV.  Dans  une  lettre  écrite  au  baron 
de  Bunsen,  représentant  de  la  Prusse  à  Londres,  le  roi 
écrivait  en  date  du  22  mai  (3  juin)  1853  :  «  Le  Turc  a  dit, 
et  en  conséquence  que  Dieu  bénisse  les  Turcs,  qu'il 
ne  pouvait  faire  à  la  Russie  en  particulier  les  concessions 
qu'il  pourrait  faire  à  toutes  les  grandes  puissances.  Ce 
sont  là  de  bonnes,  de  sages,  de  prudentes  paroles,  des 
paroles  qui  promettent  pour  l'avenir.  La  Porte  a  mieux 
aimé  s  exposer  aux  conséquences  d'une  rapide  invasion, 
que  de  conclure  avec  la  Russie  un  traité  par  lequel  cette 
dernière  puissance  aurait  obtenu  pour  l'église  grecque 
d*OrienttoutesIes  ga ranties demandées.  Mais  elle  a  af9r- 
mé  d'autre  part  qu  elle  était  disposée  à  accorder  à  l'Eu- 
rope ce  qu'elle  avait  refusé  à  la  Russie.  Telles  sont  les 
raisons  qui  m'engagent  à  proposer  à  l'Angleterre,  à 
rAutriche,  et  à  la  France  de  joindre  leurs  efforts  aux 
nôtres  pour  la  conclusion  d'un  traité  dressé  dans  ce 
sens.»  (2) 

A  l'offre  que  lui  avait  faite  Nicolas  Pavlowitch  de  venir 
à  Varsovie  pour  traiter  entre  eux  les  affaires  d'Orient, 
le  roi  de  Prusse  répondit  d'abord  par  un  refus.  Il  se  re- 

(1)  V.  Jomini,  op.  cit.  dans  le  Vestnik  Evropi  (Messager  d'Eu- 
rope) i 886,  septembre,  p.  i83,  note. 

(î)  V.  Léopold  von  Ranke,  Aus  dem  Briefvechsel  Friedrich^ 
Wilhems  IV  mit  Bunsen,  Leipzig,  1873,  p.  310. 
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tranchait  derrière  le  prétendu  danger  qu'il  y  aurait  à 
mécontenter  l'Angleterre  et  la  France  en  leur  faisant 
croire  au  retour  du  c  spectre  de  la  Sainte  alliance.»  Il 
nousassuraît  qu'avec  une  entière  liberté  d'action,  il 
nous  serait  plus  utile  à  Paris  et  à  Londres.  (1)  Mais  au 
dernier  moment  il  vint  cependant  à  Varsovie.  Les  em- 
pereurs de  Russie  et  d'Autriche  s'y  trouvaient  déjà. 
François-Joseph  proposa  la  conclusion  d'un  traité  de 
neutralité  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  pour  le  cas  où 
une  guerre  viendrait  à  éclater  entre  la  Russie  dMne 
part  et  les  puissances  maritimes  et  la  Prusse  d'autre 
part.  Frédéric-Guillaume  IV  n'accéda  pas  à  cette  proposi* 
tion.  (2) 

Le  8  (20)  novembre  1853,  le  roi  écrivait  à  Bunsen  : 
(c  Je  conserverai  jusqu'à  la  mort  la  conviction  que  la 
politique  du  cabinet  anglais,  actuellement  au  pouvoir, 
est  on  ne  peut  plus  vraie,  sage  et  particulièrement 
correcte,  notamment  sur  la  question  de  ne  pas  per- 
mettre à  la  Russie  de  prendre  une  prépondérance  en 
Orient,  soit  qu'elle  s'empare  de  l'empire  ottoman,  soit 
qu'elle  l'anéantisse.  »  (3) 

Nous  devons  signaler,  en  outre,  le  rapport  écrit 
par  le  comte  de  Pourtalès,  diplomate  prussien,  et  ap- 
prouvé par  le  roi.  Nous  y  voyons  que  l'Autriche,  dans 
le  conflit  imminent  qui  doit  éclater  entre  les  puissan- 

(4)  V.  Tatischew,  op.  ci7.,  dans  VIstoricheski  Vestnik  (Messa- 
ger historique),  avril  1888,  p.  iia. 

(2)  Ibid.,  p.  ii6. 

(3)  V.  Ranke,  op.  cit.,  p.  316  ;  Tatische^v,  loc.  cit,,  p.  116. 
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ces  maritimes  et  la  Russie,  TAutriche  prendra  parti 
pour  cette  dernière.  Dès  lors,  la  Prusse  aura  à  s'unir 
à  l'Angleterre  et  à  la  France  aux  conditions  suivantes  : 
les  puissances  maritimes  garantissent  Tintégrité  terri* 
toriale  de  TAUemagne,  et  s'engagent  à  ne  pas  y  faire 
entrer  l'armée  française  ;  elles  laisseront  encore  pleine 
liberté  à  la  Prusse  pour  réorganiser  et  placer  la  Con- 
fédération allemande  sous  la  suprématie  de  la  Prusse. 

Les  propositions  prussiennes  ne  furent  pas  accep- 
tées par  les  ministres  anglais,  car  Talliance  avec  TAu- 
triche  avait  bien  plus  d'importance  à  leurs-  yeux  que 
l'alliance  avec  la  Prusse.  (1)  L'insuccès  de  ses  offres 
était  déjà  connu  du  roi,  lorsque  notre  représentant  au- 
près de  la  cour  de  Prusse  lui  remit  une  lettre  autogra- 
phe de  notre  Empereur,  dans  laquelle  il  lui  était  pro- 
posé de  se  joindre  à  TAutriche  pour  la  signature  d'un 
traité  de  neutralité,  qui  aurait  effet  pendant  tout  le 
temps  (fue  durerait  la  guerre  entre  la  Russie  et  les 
puissances  maritimes.  L'empereur  Nicolas  en  appelait 
aux  sentiments  de  ses  alliés,  à  la  solidarité  de  leurs 
principes  et  de  leurs  intérêts  politiques,  aux  souvenirs 
des  hauts  faits  accomplis  par  nos  armées  de  concert 
avec  les  leurs,  à  l'époque  des  guerres  qui  tendaient  à 
délivrer  l'Europe.  (2) 

Le  roi  ne  se  rendit  pas  à  ce  désir,  tout  en  déclarant 


(1)  V.  Tatischew,  loc.  cil.i  dans  VIslojHcheski  Veslnik  (Messa- 
ger historique)  p.  117. 

(2)  Ibid.,  p.  118. 
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que  la  Prusse  ne  se  laisserait  jamais  entraîner  dans 
une  guerre  contre  nous.  Cette  promesse  fut  confirmée 
dans  une  lettre  autographe  que  le  roi  écrivit  à  Nicolas 
Pavlowitch.  Mais  lorsque  le  cabinet  impérial  exprima 
le  désir  que  ces  assurances  de  neutralité  fussent  ex- 
posées dans  une  dépêche  officielle  à  l'adresse  du  ba- 
ron de  Budberg,  le  baron  de  Manteuffel,  ministre  des 
affaires  étrangères,  répondit  que  la  Russie  ne  devait 
pas  prendre  à  la  lettre  ces  déclarations  confidentielles 
et  demander  qu'elles  figurassent  dans  un  acte  officiel, 
ce  dont  la  Prusse  aurait  sérieusement  à  souffrir,  lors- 
qu'on l'apprendrait  à  Londres  et  à  Paris.  (1) 

Le  20  avril  1854,  la  Prusse  conclut  avec  l'Autriche 
un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive.  L'article  1" 
de  ce  traité  stipule  la  garantie  réciproque  des  posses- 
sions allemandes  ou  non  allemandes.  A  l'article  2, 
nous  voyons  une  promesse  de  secours  réciproque  au 
cas  où  la  guerre  serait  portée  sur  le  territoire  d'une 
des  hautes  parties  contractantes. 

Dans  un  article  additionnel,  il  est  dit  que  le  secours 
actuel  se  produira  si  la  Russie  prend  possession  des 
Principautés  danubiennes,  si  elle  attaque  la  ligne  des 
Balkans,  ou  bien  si  elle  franchit  cette  ligne.  (2) 

Enfin,  dès  que  l'Autriche  se  fût  engagée  par  un  traité 
à  prendre  position  dans  une  guerre  contre  la  Russie, 
Frédéric-Guillaume  IV  se  décida  à  engager  avec  l'An- 

(1)  y.  Jomini»  op.  cit.,  dans  le  Vestnik  Evropi  (Messager  de 
TËurope),  septembre  i886,  p.  i9i, 

(2)  V.  Yiirai,  op.  oH,f  p.  42:). 
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gleterre  et  la  France  des  négociations  dans  le  bat  d'ar- 
river avec  elles  à  un  traité  «  analogue.  »  Le  projet  en 
fut  rédigé  par  le  comte  d'Usédam  et  approuvé  puis 
confirmé  par  le  f*oi.  Pour  le  faire  admettre  par  la  con- 
férence qui  devait  se  réunir  à  Vienne  afin  de  s'occuper 
des  négociations  relatives  à  la  paix,  la  Prusse  se  mon- 
trait prête,  si  la  Russie  refusait  de  se  soumettre  aux 
quatre  conditions,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  de 
Vy  co7itraindre  par  la  force^  de  concert  avec  ses 
alliés,  ou,  en  d'autres  termes,  de  prendre  part  à  une 
campagne  contre  elle.  (1) 

La  guerre  de  Crimée  se  termina  par  le  traité  de  Pa- 
ris du  18  (30)  mars  1856.  Nous  en  indiquerons  les  prin- 
cipales clauses. 

Les  articles  1  à  6  portent  sur  le  rétablissement  de  la 
paix,  l'évacuation  de  part  et  d'autre  des  territoires  oc- 
cupés pendant  la  guerre,  l'amnistie  et  la  mise  en  liberté 
des  prisonniers  de  guerre.  (2) 

L'article  7  dit  que  «  Sa  Msgesté  l'empereur  des  Fran- 
çais, Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  Sa  Majesté  la 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne,  déclarent  la  Sublime-Porte  admise  à  participer 
aux  avantages  du  droit  public  et  du  concert  européens. 
Leurs  Msgestés  s^engagent,  chacune  de  son  côté,  à 

(4)  V.  Tatischew,  toc.  cit.,  p.  42:^ 

(2)  V.  Jomini,  lac.  cii.y  dans  le  Vestnik  Evropi  (Hessager  de 
TËurope),  octobre  1886,  p.  610. 
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respecter  l'indépendance  et  Tintégrîté  territoriale  de 
l'empire  ottoman,  garantissent  en  commun  la  slrictô 
observation  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en 
conséquence,  tout  acte  de  nature  à  y  porter  atteinte 
comme  une  question  d'intérêt  général.  » 

D'après  l'article  9,  «  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 
dans  sa  constante  sollicitude  pour  le  bien-être  de  ses 
sujets,  ayant  octroyé  un  flrman  qui,  en  améliorant  leur 
sort,  sans  distinction  de  religion  ni  de  race,  consacre 
ses  généreuses  intentions  envers  les  populations  chré- 
tiennes de  son  empire,  et  voulant  donner  un  nouveau 
témoignage  de  ses  sentiments  à  cet  égard,  a  résolu  de 
communiquer  aux  puissances  contractantes  le  flrman, 
spontanément  émané  de  sa  volonté  souveraine. 

«  Les  puissances  contractantes  cdtistatent  la  haute 
valeur  de  cette  communication.  Il  est  bien  entendu 
qu'elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  donner  le  droit  alix 
dites  puissances  de  s'immiscer  soit  collectivement,  soit 
séparément,  dans  les  rapport»  de  Sa  Majesté  le  Sultan 
avec  ses  sujets,  ni  dans  l'administration  intérieure  de 
son  empire.  »  (1) 

Article  il  :  «  La  mer  Noire  est  neutralisée  :  ouverts 
à  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations^  ses  eaux 
et  ses  ports  sont,  formellement  et  à  perpétuité,  inter- 
dits au  pavillon  de  guerre  soit  des  puissances  rive- 
raines, soit  de  toute  autre  puissance,  sauf  les  excep- 


(\)  V.  Martens  et  Cussy,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  500,  501  ;  de  Ciercq, 
Recueil  des  traités  de  la  FrancCf  t.  VII,  p.  62,  63. 
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lions  mentionnées  aux  articles  XIV  et  XIX  du  présent 
traité.  » 

Article  13  :  «  La  mer  Noire  étant  neutralisée,  aux 
termes  de  l'article  11,  le  maintien  ou  rétablissement 
sur  son  littoral  d'arsenaux  militaires  maritimes  devient 
sans  nécessité)  comme  sans  objet.  En  conséquence, 
Sa  Msgeté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Ma- 
jesté Impériale  le  Sultan  s*engagent  à  n'élever  et  à  ne 
conserver,  sur  ce  littoral,  aucun  arsenal  militaire  ma- 
ritime. » 

Les  articles  15, 16,  17, 18  traitent  de  la  liberté  de  la 
navigation  du  Danube,  et  établissent  une  commission 
temporaire  européenne  et  une  commission  riveraine 
permanente.  (1) 

La  première  commission  fut  chargée  «  de  désigner 
et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires,  depuis 
Isatcba,  pour  dégager  les  embouchures  du  Danube, 
ainsi  que  les  parties  de  la  mer  y  avoisinantes,  des  sa- 
bles et  autres  obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  met- 
tre cette  partie  du  fleuve  etlesdites  parties  de  la  mer 
dans  les  meilleures  conditions  possibles  de  navigabi- 
lité »  (2). 

La  seconde  commission  fut  chargée  :  1»  d'élaborer 
les  règlements  de  navigation  et  de  police  fluviale  ; 
2""  de  faire  disparaître  les  entraves,  de  quelque  nature 

(1)  Se  composant  des  délégués  de  rAutriche,  de  la  Bavière,  de 
la  Sublime-Porte  et  du  Wurtemberg. 

(2)  V.  Martens  et  Cussj,  op.  cit,  et  loc.  cit.,  p*  502  ;  de  Clercq, 
op.  cit.,  p.  64,  65, 
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qu'elles  puissent  être,  qui  s'opposent  encore  à  Tappli- 
cation  au  Danube  des  dispositions  du  traité  de  Vienne; 
3"  d'ordonner  et  de  faire  exécuter  les  travaux  néces- 
saires sur  tout  le  parcours  du  fleuve  ;  et  4*  de  veiller, 
après  la  dissolution  de  la  commission  européenne,  au 
maintien  de  la  navigabilité  des  embouchures  du  Da- 
nube et  des  parties  de  la  mer  y  avoisinantes.  (1) 

Article  19  :  «  Afin  d'assurer  Texécution  des  règle- 
ments qui  auront  été  arrêtés  d'un  commun  accord,  d'a- 
près les  principes  ci-dessus  énoncés,  chacune  des  puis- 
sances contractantes  aura  le  droit  de  faire  stationner  en 
tout  temps  deux  bâtiments  légers  aux  enobouchures  du 
Danube.  » 

Les  articles  20  et  21  donnent  le  tracé  des  frontières 
entre  la  Moldavie  et  la  Bessarabie. 

L'article  22  stipule  que  «  les  principautés  de  Vala- 
chie  et  de  Moldavie  continueront  à  jouir,  sous  la  su- 
zeraineté de  la  Porte  et  sous  la  garantie  des  puissan- 
ces contractantes,  des  privilèges  et  des  immunités 
dont  elles  sont  en  possession.  Aucune  protection  ex- 
clusive ne  sera  exercée  sur  elles  par  une  des  puissan- 
ces garantes.  Il  n'y  aura  aucun  droit  particulier  d'in- 
gérence dans  leurs  affaires  intérieures.  » 

Article  28  :  «  La  principauté  de  Servie  continuera  à 
relever  de  la  Sublime  Porte,  conformément  aux  Hats 
impériaux  qui  fixent  et  déterminent  ses  droits  et  im- 
munités, placés  désormais  sous  la  garantie  respective 
des  puissances  contractantes. 

(f)  V.  Martens  et  Chssv,  p.  :)03. 
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ne  pourra  être  élu  prince  de  Bulgarie.  Eu  cas  de  vacance 
de  la  dignité  princière,  l'élection  du  nouveau  prince  se 
fera  aux  mêmes  conditions  et  dans  les  mêmes  formes.  » 

Article  5  :  «  Les  dispositions  suivantes  formeront  la 
base  du  droit  public  de  la  Bulgarie  : 

«  La  distinction  des  croyances  religieuses  et  des  con- 
fessions ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme  un 
motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la 
jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  l'admission 
aux  emplois  publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exer- 
cice des  différentes  professions  et  industries,  dans  quel* 
que  localité  que  ce  soit. 

c  La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes 
sont  assurées  à  tous  les  ressortissants  de  la  Bulgarie, 
aussi  bien  qu'aux  étrangers,  etaucune  entrave  ne  pour- 
ra être  apportée  soit  à  l'organisation  hiérarchique  des 
différentes  communions,  soit  à  leurs  rapports  avec  leurs 
chefs  spirituels.  » 

Article  11  :  «  L'armée  ottomane  ne  séjournera  plus 
en  Bulgarie  ;  toutes  les  anciennes  forteresses  seront 
rasées  aux  frais  de  la  principauté,  dans  le  délai  d'un 
an,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  ;  le  gouvernement  local 
prendra  immédiatement  des  mesures  pour  les  détruire, 
et  ne  pourra  en  faire  construire  de  nouvelles....» 

Article  13.  «  Il  est  formé  au  sud  des  Balkans  une  pro- 
vince qui  prendra  le  nom  de  Rowmélie  orientale  et  qui 
restera  placée  sous  l'autorité  politique  et  militaire  directe 
de  S.  M.  Impériale  le  Sultan,  dans  des  conditions  d'auto- 
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nomie  administrative.  Elle  aura  un  gouverneur  général 
chrétien.  » 

Article  15  :  «  S.  M.  le  Sultan  aura  le  droit  de  pourvoir 
à  la  défense  des  frontières  de  terre  et  de  mer  de  la  pro- 
vince en  élevant  des  fortifications  sur  ces  frontières  et 
en  y  entretenant  des  troupes.... 

«  S.  M.  Impériale  le  sultan  s'engage  à  ne  point  em- 
ployer de  troupes  irrégulières,  telles  que  Bachibozouks 
et  Circassiens,  dans  les  garnisons  des  frontières.  Les 
troupes  régulières  destinées  à  ce  service  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  être  cantonnées  chez  l'habitant.  Lors- 
qu'elles traverseront  la  province,  elles  ne  pourront  y 
faire  de  séjour.  (1) 

Article  23  :  «  La  Sublime-Porte  s'engage  à  appli- 
quer scrupuleusement  dans  l'île  de  Crète  le  règlement 
organique  de  1868,  en  y  apportant  les  modifications 
qui  seraient  jugées  équitables. 

«  Des  règlements  analogues  adaptés  aux  besoins  lo- 
caux, sauf  en  ce  qui  concerne  les  exemptions  d'im- 
pôt accordées  à  la  Crète,  seront  également  introduits 
dans  les  autres  parties  de  la  Turquie  d'Europe  pour 
lesquelles  une  organisation  particulière  n'a  pas  été  pré- 
vue par  le  présent  traité.  »  (2) 

Article  25  :  «  Les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégo- 
vine seront  occupées  et  administrées  par  TAutriche- 
Hongrie.  Le  gouvernement  d'Autriche-Hongrie  ne  dé- 
sirant pas  se  charger  de  Tadministration  du  Sandjak  de 

(i)  De  Clercq,  Recueil  des  traités  de  la  France,  X\h  p.  324. 
(2)  Ibid.  p.   325. 
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Novibazar  qui  8*étend,  entre  la  Serbie  et  le  Monténégro, 
dans  la  direction  sud-est  jusqu'au  delà  de  Mitrovitza, 
Tadministration  ottomane  continuera  d'y  fonctionner. 
Néanmoins,  afin  d'assurer  le  maintien  du  nouvel  état 
politique  ainsi  que  la  liberté  et  la  sécurité  des  voies  de 
communication,  TÂutriche-Hongrie  se  réserve  le  droit 
de  tenir  garnison  et  d*avoir  des  routes  militaires  et 
commerciales  sur  toute  l'étendue  de  cette  partie  de  Tan- 
cien  vilavet  de  Bosnie » 

Article  26  :  «  L'indépendance  de  Monténégro  est 
reconnue  par  la  Sublime-Porte  et  par  toutes  celles  des 
Hautes  Parties  contractantes  qui  ne  l'avaient  pas  encore 
admise. 

Article  27  :  «  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont 
d'accord  sur  les  conditions  suivantes  : 

«  Dans  le  Monténégro,  la  distinction  des  croyances 
religieuses  et  des  confessions  ne  pourra  être  opposée 
à  personne  comme  un  motif  d'exclusion  ou  d'incapacité 
en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils  et 
politiques,  l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions 
et  honneurs,  ou  Texercice  des  différentes  professions 
et  industries,  dans  quelque  localités  que  ce  soit.  La 
liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  seront 
assurées  à  tous  les  ressortissants  du  Monténégro,  aussi 
bien  qu'aux  étrangers,  et  aucune  entrave  ne  pourra 
être  apportée  soit  à  l'organisation  hiérarchique  des  dif- 
férentes confessions,  soit  à  leurs  rapports  avec  leurs 
chefs  spirituels.  »  (1) 

(1)  ibid.  p.  327. 


Article  30  ;  ..  «  Le  Monténégro  ne  pourra  avoirni  bâ- 
timent ni  pavillon  de  guerre. 

c<  Le  port  d'Antivari  et  toutes  les  eaux  du  Monténégro 
resteront  fermées  aux  bâtiments  de  guerre  de  toutes  les 
nations. 

«  Les  fortifications  situées  entre  le  lac  et  le  littoral, 
sur  le  territoire  monténégrin^  seront  rasées»  et  il  ne 
pourra  en  être  élevé  de  nouvelles  dans  cette  zone. 

c  La  police  maritime  et  sanitaire,  tant  à  Antivari  que 
le  long  de  la  côte  du  Monténégro,  sera  exercée  par 
TAutriche- Hongrie  au  moyen  de  bâtiments  légers  gar« 
de-côtes. 

c  Le  Monténégro  adoptera  la  législation  maritime 
en  vigueur  en  Dalmatie.  De  son  côté,  l'Autriche-Hon- 
grie  s'engage  à  accorder  sa  protection  consulaire  au 
pavillon  marchand  monténégrin. 

Le  Monténégro  devra  s'entendre  avec  T Autriche-Hon- 
grie sur  le  droit  de  construire  et  d'entretenir,  à  travers 
le  nouveau  territoire  monténégrin,  une  route  et  un  che- 
min de  fer. 

«  Une  entière  liberté  de  communications  sera  assu- 
rée sur  ces  voies. 

Article  34  :  «  Les  Hautes  Parties  contractantes  re- 
connaissent l'indépendance  de  la  principauté  de  Serbie, 
en  la  rattachant  aux  conditions  exposées  dans  Tarticle 
suivant.  »(1) 

(\)  Les  mêmes  que  celles  oontenues  dans  les  articles  K  et  27 1 
V.  De  Clercq,  Recueil  des  traités  de  la  France,  t.  XII,  p.  329. 
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Ariicle  43  :  «  Les  Hautes  Parties  contractantes  re- 
connaissent Tindépendance  de  la  Roumanie,  en  la  rat* 
tachant  aux  conditions  exposées  dans  les  deux  articles 
suivants.  (Art.  44,  comparez  les  articles  5,27  et  34). 

Article  45  :  «  La  Principauté  de  Roumanie  rétrocède 
à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  la  portion  du  ter- 
ritoire de  la  Bessarabie  détachée  de  la  Russie  en  suite 
du  traité  de  Paris  de  4856 » 

Article  61  :  «  La  Sublime-Porte  s'engage  à  réaliser, 
sans  plus  de  retard,  les  améliorations  et  les  réformes 
qu'exigent  les  besoins  locaux  dans  les  provinces  habi- 
tées par  les  Arméniens,  et  à  garantir  leur  sécurité 
contre  les  Circassiens  et  les  Kurdes.  Elle  donnera  con- 
naissance périodiquement  des  mesures  prises  à  cet  effet 
aux  Puissances,  qui  en  surveilleront  Tapplication.  » 

Article  62  :  (Comparez  les  articles  5,27,  34  et  43). 

Article  63  :  «  Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  ainsi 
que  le  traité  de  Londres  du  13  mars  1871  sont  mainte- 
nus dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  ne  sont 
pas  abrogées  ou  modifiées  par  les  stipulations  qui  pré- 
cèdent. »  (1) 

Au  cours  de  Taperçu  historique  que  nous  venons  de 
donner  sur  la  question  d'Orient,  le  lecteur  a  pu  se  faire 
lui-même  une  opinion  de  manière  à  pouvoir  répondre 
à  la  question  suivante. 

Le  principe  de  l'équilibre  politique  ou  international 
peut-il  s'accorder  avec  la  solution  de  la  question  d'O- 
rient dans  le  sens  russo-slave? 

(1)  Ibid.,  p.  33o. 
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Pour  notre  part,  nous  nous  demandons  en  quoi  le 
principe  qui  repousse  tout  agrandissement  démesuré, 
excessif  de  Tun  des  membres  de  Tunion  internationale 
est-il  en  opposition  avec  la  question  d'Orient,  telle  que 
la  comprennent  la  Russie  orthodoxe  et  le  monde  slave 
orthodoxe?  Dans  Taccroissement  démesure  et  excessif 
d'une  puissance  européenne,  derrière  lequel  vien- 
draient se  greffer  des  tendances  à  la  monarchie  univer- 
selle, il  y  aurait  assurément,  ainsi  que  nous  nous  sommes 
efforcé  de  le  démontrer,  dans  la  partie  théorique  de 
notre  ouvrage,  un  danger  pour  l'Europe,  et  qui  plus 
est,  un  danger  menaçant  pour  Texistence  même  du 
droit  international.  Mais  il  ne  peut  y  avoir  danger  du 
côté  de  la  Russie,  si  Ton  considère  la  solution  qu'elle 
cherche  à  donner  à  la  question  d'Orient  et  que  les 
Slaves  approuvent.  Le  résultat  auquel  tend  la  Russie 
est  celui  que  lui  recommandent  sa  mission  historique 
et  son  penchant  naturel.  Quant  aux  Slaves,  les  Slaves 
orthodoxes  surtout,  ils  sont  unis  à  la  Russie  par  les 
liens  du  sang,  par  des  liens  intellectuels  et  moraux.  Les 
Slaves  catholiques  et  protestants  ont,  eux  aussi,  certain 
nement  des  vues  plus  conformes  à  celles  de  la  Russie 
qu'à  celles  de  rAutriche-Hongrie. 

Nous  nous  demandons  encore  en  quoi  le  principe  de 
réquilibre  international  commande,  comme  une  ndces^ 
site,  de  faire  perdre  aux  Slaves  leur  nationalité  et  de 
convertir  au  catholicisme  les  Slaves  orthodoxes  1 

Si  la  Russie  se  place  à  la  tête  des  peuples  slaves 
qu'elle  a  délivrés,  ou  d'une  façon  plus  générale  si  elle 

s.  T.  27 
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pi'end  en  main  la  direction  des  peuples  des  Balkans, 
elle  ne  montrera  pas  le  moins  du  monde  par  ce  fait  un 
désir  de  domination  universelle.  Verra-t-on  quelque 
chose  de  commun  entre  Charles- Quint,  Napoléon  et  le 
Czar  orthodoxe  russe,  parce  que  ce  dernier  se  sera  fait 
le  protecteur  et  le  chef  d'une  confédération  de  Slaves 
orthodoxes  ? 

En  ce  qui  concerne  les  Slaves  Autrichiens,  la  ques- 
tion d'Orient  ne  demande  aucunement  que  le  protecto- 
rat russe  soit  étendu  jusqu'à  eux,  et  que  leur  réunion  à 
la  confédération  balkanique  soit  regardée  comme  in- 
dispensable. Il  faut,  pour  que  nous  arrivions  au  but  vers 
lequel  tendent  tous  nos  efforts,  que  T Autriche  devienne 
un  Etat  où  l'élément  slave  aura  la  direction  politique 
extérieure.  Il  faut  qu'elle  soit  sous  la  dépendance  de  la 
Russie,  tout  comme  elle  l'est  déjà  sous  celle  de  l'Alle- 
magne. Pour  atteindre  à  ce  résultat  il  faudra  peut-être^ 
lui  enlever  ses  provinces  allemandes  et  proclamer  Tin* 
dépendance  de  la  Hongrie  ;  mais  nous  aimons  à  penser 
que  l'Autriche,  devenue  plus  sage  par  l'expérience,  ne 
nous  mettra  pas  dans  l'obligation  de  recourir  à  des  me- 
sures extrêmes.  C'est  là  une  question  de lavenir. 

L'Allemagne  est  ai\jourd'hui  si  puissante  que  la 
France,  en  cherchant  à  l'affaiblir,  répondrait  entière- 
ment à  nos  vues  et  à  nos  intérêts.  Immobilisée  par  une 
guerre  avec  la  France,  vaincue  par  les  armées  fran- 
çaises, elle  n'aurait  pas  les  moyens  de  venir  en  aide  à 
l'Autriche  et  à  lltalie,  au  cas  où  la  Russie  serait  aux 
prises  avec  ces  deux  puissances.  Des  Autrichiens  et 
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des  Italiens,  nous  en  viendrions  à  bout.  Si  les  Anglais 
se  rangeaient  de  leur  côté,  ils  ne  nous  inspireraient 
aucune  crainte.  Nous  sommes  à  même  de  leur  susciter 
dans  les  Indes  des  commotions,  des  troubles,  des  per- 
turbations, des  ennuis  dont  ils  ne  pourraient  pas  deve- 
nir maîtres. 

Si  une  telle  éventualité  se  produisait,  nous  verrions 
la  répétition  de  la  lutte  célèbre  de  Rome  et  de  Carthage. 
Mais  TAllemagne  renoncera  peut-être  à  son  alliance 
avec  rAutriche,  à  Tappui  qu'elle  lui  procure  dans  ses 
désirs  de  germaniser  la  presqu'île  des  Balkans  ;  elle 
renoncera  peut-être  à  favoriser  la  division  peu  natu- 
relle des  sphères  d'influence  dans  cette  région  entre 
TAutriche,  qui  n'a  cessé  d'opprimer  les  Slaves,  de  se 
déclarer  Tamie  des  Turcs,  et  la  Russie,  l'ennemie  héré- 
ditaire des  Turcs  et  la  libératrice  des  Slaves.  Nous  y 
croyons  peu  cependant.  Si  Bismarck  nous  redoute,  et, 
après  s'être  évertué  à  former  une  prétendue  «  ligue  de 
la  paix  »  surveille  tout  armé  de  la  tête  aux  pieds  les  in- 
térêts germano-jésuitiques,  et  s'évertue  à  entraver  la 
solution  naturelle  de  la  question  d'Orient  que  nous  re- 
gardons comme  conforme  au  droit  international,  à  la 
justice,  à  l'équité,  et  par  suite,  aii  principe  de  l'équili- 
bre international,  que  devons-nous  dès  lora  attendre 
des  autres  Allemands,  de  ceux  qui  succéderont  à  Bis- 
marck, de  tout  l'Empire  d'Allemagne?  L'histoire  nous 
prouve,  en  effet,  que  les  Allemands  ne  se  sont  jamais 
fait  distinguer  en  politique  par  leur  intrépidité  ou  par  la 
largesse  de  leurs  vues. 


—  130  — 

Comparons  l'attitude  de  la  Russie  sur  le  terrain  de  la 
question  d'Orient  et  celle  de  TAUemagne  depuis  son 
unification.  Voyons  laquelle  des  deux  puissances  a 
tourné  le  dos  au  principe  de  l'équilibre  international. 

La  Russie  a  toujours  eu  pour  but  de  délivrer  les 
Slaves  du  joug  barbare  des  Turcs.  Quant  à  TÂUema- 
gne,  depuis  qu^elle  a  été  constituée  en  Empire,  elle  n'a 
cessé  de  se  déclarer  contre  nous,  principalement  dans 
la  question  d'Orient  à  laquelle  nous  attachons  notre 
avenir.  La  Russie  ne  peut  guère  se  désintéresser  sur  ce 
point.  Renoncer  à  cette  question,  abdiquer  ses  droits, 
elle  ne  s'y  résoudra  jamais,  pas  plus  qu'une  mère  n'a- 
bandonne son  enfant,  car  ce  serait  la  mort  morale. 

Le  principe  de  l'équilibre  politique  réclame  des  grou- 
pements provisoires  de  puissances  au  nom  même  du 
droit  international,  car  ces  groupements  ont  pour  ré- 
sultat de  réduire  à  néant  tout  désir  tendant  à  la  domina- 
tion universelle.  Mais  est-ce  que  la  Russie  a  fait  montre 
dans  la  question  d'Orient  de  pareilles  ambitions  ? 
Certes  non  ;  son  but  politique  consiste  à  délivrer  les 
Slaves,  à  créer  une  confédération  slave,  ou  confédéra- 
tion des  Balkans,  sous  l'influence  des  idées  orthodoxes. 
Le  protectorat  russe  ne  doit  pas  mener  à  une  ingérence 
dans  les  affaires  intérieures  des  membres  composantla 
confédération. 

Les  peuples  qui  formeront  la  confédération  des  Bal- 
kans doivent  jouir  de  la  même  liberté  dont  les  Finlan- 
dais jouissent  jusqu'à  présent.  Seulement,  au  cas  où  il 
y  aurait  lieu  pour  les  membres  de  la  cpnfédératipn  de 
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se  défendre  contre  un  ennemi  extérieur  ou  de  faire 
cesser  des  troubles  intérieurs,  nous  trouvons  qu'ils 
doivent,  avec  la  Russie  à  leur  tête,  se  grouper  en  un 
seul  coi*ps.  Ce  groupement  doit  se  faire  au  nom  de  la 
communauté  d'idées  et  de  sentiments  qui  rattache  les 
Slaves  à  la  religion  orthodoxe,  au  nom  aussi  des  pen- 
sées de  charité  et  de  pardon  qui  sont  dans  le  caractère 
de  la  nation  slave  et  président  aux  actions  généreuses 
de  notre  Sainte-Église  orthodoxe,  pendant  que  les  ca- 
tholiques étalent  leur  exclusivisme  fanatique  et  les  pro- 
testants leur  froideur  spéculatrice. 

Voit-on  là  des  tendances  à  l'empire  universel  ?  Où 
sont-elles  ? 

Quand  ces  tendances  existent,  on  groupe  de  force, 
en  les  menaçant,  des  peuples  dont  les  vues  et  les  aspi- 
rations sont  différentes,  souvent  même  diamétralement 
opposées  ;  on  les  réunit  non  pas  pour  répondre  à  des 
besoins  intellectuels  ou  moraux,  mais  uniquement  pour 
la  gloire  de  montrer  sa  force. 

N'est-ce  point  là  violer  le  principe  de  l'équilibre  po- 
litique? De  là  à  nos  réclamations  il  y  a  tout  un  abîme, 
un  abîme  sans  fond. 

L^Âllemagne  d'aujourd'hui,  forte  de  son  unification, 
se  réunit  à  l'Autriche  pour  retarder  la  solution  natu- 
relie  de  la  question  d'Orient  ;  elle  aspire  à  former  dans 
les  Balkans  une  puissante  confédération  sous  l'influence 
austro-allemande,  à  enlever  aux  Slaves  leur  nationa- 
lité, à  les  convertir  au  catholicisme.  Et  si  une  telle  pré- 
tention venait  à  se  réaliser,  il  y  aurait  là  une  force  con- 
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sidérable,  une  puissance  qui  serait  un  danger  pour  Vé- 
quilibre  international  et  une  menace  pour  le  droit  inter- 
national lui-même.  Les  membres  d'une  confédération 
telle  que  l'envisagent  rAliemagne  et  TÂutriche  ne  for- 
meraient un  tout  que  sous  l'action  constante  des  deux 
nations.  Rien  dans  leur  groupement  ne  prouverait  qu'ils 
obéissent  à  un  idéal  commun,  à  un  penchant  naturel, 
tel  que  témoigne  d'ordinaire  l'esclave  à  l'égard  de  celui 
qui  lui  a  donné  la  liberté.  De  plus,  les  autres  puissan- 
ces européennes,  sans  en  excepter  les  «  grandes  »  elles- 
mêmes,  se  trouveraient  être  pour  ainsi  dire  dans  un 
état  de  vassalité  par  suite  de  l'hégémonie  austro-alle- 
mande dans  les  Balkans. 


DEUXIÈME  PARTIE 


CHAPITRE  PREMIER 

NOTIONS  HISTORIQUES   SUR  LE  LÉGITIMISME. 

La  défense  du  principe  subjectif  du  droit  interna- 
tional, dont  on  avait  justement  cru  trouver  la  ^aran^» 
tie  dans  réquilibre  politique,  parut  réalisable  lorsqu'on 
reconnut  le  principe  du  légitimisme  comme  devant  diri- 
ger les  relations  mutuelles  des  membres  de  la  commu-^ 
nauté  européenne.  On  voulut  opposer  au  césarisme 
napoléonien  la  théorie  légitimiste,  c*e3t-à*dire  la  théo- 
rie de  la  légalité,  la  théorie  de  la  succession  légitime 
au  trône,  et  on  lui  donna  le  caractère  d'un  droit  divin. 
D'après  cette  théorie,  le  pouvoir  politique  doit  appar*- 
tenir  aux  dynasties  qui  régnent  ou  régnèrent  dans  cha^ 
que  Etat  d'après  les  lois  de  succession  au  trône  ;  on  af-* 
Armait  que  les  différents  ordres  de  succession  ont  été 
établis  par  Dieu  lui-même,  que  tous  les  représentants 
du  pouvoir  suprême  sont  les  élus  de  la  Providence.  Les 
chefs  de  la  politique  européenne  espéraient,  grâce  à 
cette  théorie,  assurer  la  longévité  de  Tordre  politiaue. 
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Comme  celte  théorie  reposait  sur  deux  principes  :  la 
légalité  et  la  volonté  de  Dieu,  elle  se  subdivisa,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  loin,  en  deux  doctrines  :  celle 
du  légitimisme  constitutionnel  et  celle  du  légitimisme 
pur.  Le  légitimisme  constitutionnel  devait  attirer  à  cette 
opinion  politique  les  classes  moyennes  et  éclairées  de 
TEurope,  Tautre,  au  contraire,  devait  sanctifier  Topi- 
nion  légitimiste  aux  yeux  des  classes  inférieures,  igno- 
rantes de  la  population,  grâce  au  caractère  divin  qu'on 
lui  prêtait.  —  Les  congrès  de  Vienne,  de  Troppau,  de 
Laybach  et  de  Vérone  ne  pouvaient  motiver  leurs  déci- 
sions sur  le  principe  de  Téquilibre  politique.  Ce  prin- 
cipe permet  de  former  des  alliances,  des  coalitions 
destinées  à  réfréner  une  ambition  politique  démesurée 
aspirant  à  la  monarchie  universelle,  mais  lorsque  le 
but  de  la  coalition  est  atteint  que  reste-t-il  à  faire? 
Comment  traiter  le  vaincu?  Comment  jouir  de  la  vic- 
toire? Outre  les  combinaisons  et  motifs  purement  poli- 
tiques, il  faut  évidemment^  pour  décider  ces  questions, 
une  sanction  théorique;  autrement  le  nouvel  ordre  de 
choses  que  Ton  veut  établir  ne  sera  pas  durable,  il 
n^aura  pour  raison  ni  la  justice  ni  Téquité,  mais  simple- 
ment Futilité.  Cette  sanction  théorique,  on  comptait  la 
trouver  dans  le  principe  du  légitimisme.  Nous  allons  ex- 
poser Thistorique  de  ce  dogme  politique. 

Au  mois  de  mai  1791,  l'Empereur  Léopold,  voya- 
geant en  Italie,  eut  une  entrevue  avec  le  comte  d'Artois 
à  Mantoue.  L^Empereur  n*avait  jamais  été  si  disposé  à 
porter  secours  à  Louis  XVLLes  complications  intérieur 


res  de  TÂutriche  provenant  du  mécontentement  des 
Belges  et  des  Hongrois  allaient  être  réglées.  A  Texté- 
rieur,  l'Empereur  avait  d'abord  redouté  de  voir  la  Prus- 
se et  l'Angleterre  profiter  des  confusions  politiques  de 
la  France  pour  mettre  à  exécution  leurs  projets  ambi- 
tieux. Il  fut  bientôt  tranquillisé  à  ce  sujet.  Tout  en  con- 
sentant à  venir  en  aide  au  roi  de  France,  l'Empereur 
posait  comme  condition  sine  quâ  non  le  départ  de  Paris 
du  roi  et  de  la  reine.  En  outre,  pour  agir,  il  lui  fallait  le 
consentement  de  TEspagne,  de  la  Sardaigne,  de  l'Em- 
pire, et  surtout  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre.  Si  le 
roi  ne  réussissait  pas  à  sortir  de  Paris,  l'Empereur  ne 
voyait  qu'un  moyen  de  succès,  une  coalition  euro- 
péenne. Les  puissances  alliées  publieraient  un  mani- 
feste qu'elles  soutiendraient  les  armes  à  la  main.  Puis 
les  souverains  réclameraient  des  garanties  pour  assu- 
rer la  sécurité  de  la  famille  royale  et  arrêter  la  propa- 
gande révolutionnaire. 

Les  pourparlers  qui  eurent  lieu  à  Mantoue  entre 
l'Empereur  Loopold  et  le  comte  d'Artois  aboutirent  au 
plan  suivant  :  Déterminer  Louis  XVI  à  renoncer  à  une 
tentative  de  fuite,  à  faire  tous  ses  efforts  pour  aug- 
menter sa  popularité  et  discréditer  l'assemblée  législa- 
tive. Pendant  ce  temps,  on  préparera  une  intervention, 
on  convoquera  un  congrès  au  mois  de  juillet,  puis  on 
fera  une  démonstration  armée  contre  la  France,  avec 
l'aide  des  forces  alliées,  des  émigrés  et  des  royalistes 
français  qui  se  trouvent  en  France.  Le  premier  acte 
de  la  coalition  sera  de  publier  une  protestation  signée 
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par  les  princes  français  et  étrangers  de  la  maison  de 
Bourbon.  On  espérait  ainsi  écarter  tous  soupçons  sur 
la  politique  ambitieuse  de  rAutriche.  La  protestation 
une  fois  publiée  suivront  immédiatement  :  la  promulga- 
tion d'un  manifeste  de  l'Empereur  et  des  princes  alle- 
mands et  rentrée  des  forces  alliées  sur  le  territoire 
français.  35000  Autrichiens  entreront  en  Flandre,  16000 
hommes  de  troupes  impériales  marcheront  sur  TAlsace^ 
15000  Suisses  se  porteront  sur  la  Franche-Comté,  15000 
Piémontais  occuperont  le  Dauphiné,  20000  Espagnols 
entreront  en  Roussillon.  Les  forces  Sardes  étaient  déjà 
prêtes,  et  une  partie  du  contingent  espagnol  était  ras- 
semblée en  Catalogne.  (1) 

L'incident  de  Varennes  produisit  en  Europe  une  im- 
pression très  pénible.  L'empereur  Léopold  proposa 
aux  principales  cours  européennes  de  faire  des  décla- 
rations identiques  au  Gouvernement  français  et  d'an- 
noncer que  les  souverains  européens  regardaient  la 
cause  du  roi  de  France  comme  leur  propre  cause  ;  qulls 
réclamaient  la  libération  immédiate  du  roi  et  de  sa  fa- 
mille, qu'ils  se  réuniraient  pour  venger  d'une  façon 
exemplaire  toute  atteinte  ultérieure  à  la  liberté,à  Thon- 
neur  et  à  la  sécurité  du  roi,  de  la  reine  et  de  la  famille 
royale,  enfin  qu'ils  ne  reconnaîtraient  comme  obliga- 


(i)  V.  Histoire  diplomatique  de  l'Europe  pendant  la  Révolution 
française^  par  François  de  Doiirgoing,PariSyi865,preinière  partie, 
Origine  de  la  coalition,  p.  352-354.— Albert  Sorel  :  La  fuite  de  Louis 
XVI  et  les  essais  d'intervention  en  4194.  Varennes  et  PiUnitz.  Re- 
vue des  deux  mondes^  i5  mai  i886,  p.  3i9. 
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toires  que  les  lois  volontairement  sanctionnées  par  le 
roi  rendu  à  sa  pleine  liberté.  Dans  le  cas  où  ces  décla- 
rations n'auraient  pas  de  succès,  Tempereur  proposait 
de  rompre  les  relations  diplomatiques  avec  la  France 
et  de  convoquer  un  congrès  à  Aix-la-Chapelle  pour  ré- 
soudre la  question  de  savoir  comment  mettre  fin  aux 
scandales  révolutionnaires.  Après  le  retour  de  Tempe- 
reur  Léopold  à  Vienne,  un  traité  préliminaire  fut  signé 
entre  TAutriche  et  la  Prusse  (25  juillet).  Aux  termes  de 
ce  traité  les  deux  puissances  se  garantissent  mutuelle- 
ment leurs  possessions,  promettent  de  ne  conclure  au- 
cune alliance  à  Tinsu  Tune  de  Tautre  et  stipulent  qu'el- 
les conclueront  un  traité  pour  la  réalisation  immédiate 
du  concert  européen  dont  l'empereur  Léopold  avait  fait 
mention  dans  son  appel  aux  principales  cours  euro- 
péennes. S'il  survenait  des  désordres  intérieurs  dans 
l'un  des  deux  Etats  contractants,  ils  s'engageaient  à  se 
secourir  mutuellement.  (1)  —  Le  15  août  le  comte  d'Ar- 
tois vint  à  Vienne.  Le  20  août  il  fut  reçu  par  l'empereur  ; 
il  lui  exposa  son  plan  pour  étouffer  la  Révolution  fran- 
çaise et  lui  rappela  les  promesses  qu'il  avait  faites  en 
Italie.  L'empereur  répondit  au  prince  français  qu'il  exa- 
gérait le  sens  et  la  portée  de  ses  promesses  ;  que  Tac- 
complissement  en  était  subordonnée  à  la  réalisation 
du  concert  européen  qui  rencontrait  de  graves  diffi- 
cultés. Le  comte  d'Artois  insista  sur  la  nécessité  pour 
l'empereur  de  prendre  des  mesures  actives  contre  la 

({)\.  Bourgoing,  op.  aY.,  première  partie,  p.  362. 
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révolution  ;  il  montra  une  grande  animation.  L'empe- 
reur, pour  mettre  fin  à  des  discussions  désagréables 
sur  ses  prétendues  promesses,  déclara  qu'il  les  retirait. 
Malgré  tous  les  efforts  ultérieurs  du  comte  d'Artois 
pour  conduire  l'empereur  à  tenir  les  engagements 
qu'il  avait  soi-disant  pris,  Léopold  resta  inébranlable. 
Le  comte  d'Artois  n'obtint  que  l'autorisation  de  venir  à 
Pillnitz  où  devait  avoir  lieu  une  entrevue  entre  l'empe- 
reur Léopold  et  le  roi  de  Prusse  Frédéric- Guillaume  IL 
Mais  en  même  temps  on  déclara  au  prince  français  que 
sa  présence  à  Pilinitz  était  entièrement  superflue  et 
n'aui^it  aucune  influence  sur  les  décisions  de  Pempe- 
reur.  Les  ministres  autrichiens  étaient  encore  moins 
rassurants.  Ils  ne  cachaient  pas  que  Taffaiblissement 
de  la  France  était  très  avantageux  pour  la  maison  d'Au- 
triche, et  qu'il  serait  contraire  à  la  politique  impériale 
de  concourir  à  rendre  à  la  France  son  ancien  éclat,  à 
moins  que  l'Autriche  n'eût  une  forte  récompense. 

Kaunitz  regardait  la  situation  de  la  France  comme  dé- 
sespérée et  prédisait  la  perte  sans  retour  de  ce  pays.  Il 
conseillait  à  Tempereur  de  ne  point  se  mêler  des  affai- 
res françaises.»  D'ailleurs,  répétait  Kaunitz,si  Louis  XVI 
s'entend  avec  T Assemblée  nationale,  la  guerre  devient 
inutile  ».  L'empereur  lui-même  était  si  éloigné  de  pen- 
sées belliqueuses  qu'il  avait  l'intention  de  diminuer  ses 
armements.  Le  22  aQÛt  l'empereur  Léopold  partit  pour 
Pillnitz  ;  le  comte  d'Artois,  avec  sa  suite,  prit  le  même 
chemin.  (1) 

(1)  V.  Albert  Sorel  :  La  fuite  de  Louis  XV l^  etc.  p.  338, 
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Le  25  arrivèrent  à  Pillnitz  l'empereur  Léopold  et  le 
roi  Frédéric-Gaillaume  II.  L'empereur  avait  avec  lui 
rhéritier  du  Irône,  Farchiduc  François,  le  maréchal 
Lassy  et  le  baron  Spielmann.  La  suite  du  roi  se  com- 
posait du  général  prince  de  Hohenlohe-Ingelfingen,  de 
Bishoifsverder  et  de  Stein.  Les  deux  souverains  eurent 
un  entretien  secret,  qui  leur  permit  de  constater  la  di- 
vergence de  leurs  opinions. 

L'empereur  fit  remarquer  au  roi  les  dangers  qui  ré- 
sulteraient d'une  déclaration  de  guerre,  non  seulement 
pour  r Autriche, mais  pour  TÂllemagne  entière.  D'après 
Léopold, les  alliés  pour  arriver  à  leurs  Ans  devaient  es- 
sayer tout  d  abord  de  la  voie  diplomatique.  Il  fallait  con- 
voquer un  congrès,  forcer  la  France  à  reconnaître  les 
droits  des  princes  allemands;  puis  le  congrès  publie- 
rait un  manifeste  où  il  réclamerait  la  mise  en  liberté  du 
roi  et  le  rétablissement  du  régime  monarchique  sur  des 
bases  solides.  Si  la  France  refusait  de  se  soumettre, 
les  troupes  des  puissances  alliées,  rassemblées  à  la 
frontière  française,  commenceraient  les  hostilités.  Fré- 
déric-Guillaume ne  partageait  parles  idées  pacifiques 
de  Tempereur  Léopold.  Il  voulait  une  déclaration  de 
guerre  immédiate.  Le  moment  d'agir  était  arrivé  ;  il  ne 
fallait  plus  de  paroles,  mais  des  actes.  Il  finit  cependant 
par  se  rallier  à  l'opinion  de  l'empereur,  malgré  tous  les 
efl'orts  du  comte  d'Artois,  arrivé  à  Pillnitz  le  26  soût. 
Cette  entrevue  aboutit  à  la  déclaration  du  27  août,  ainsi 
conçue:  «  Sa  Majesté  l'Empereur  et  sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse,  ayant  entendu  les  désirs  et  les  représenta- 
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lions  de  Monsieur,  et  de  M.  le  comte  d* Artois,  se  décla- 
rent conjointement  qu'elles  regardent  la  situation  où 
se  trouve  actuellement  le  roi  de  France  comme  un  ob- 
jet d'un  intérêt  commun  à  tous  les  souverains  de  TEu* 
rope.  Elles  espèrent  que  cet  intérêt  ne  peut  manquer 
d'être  reconnu  par  les  puissances  dont  le  secours  est 
réclamé,  et  qu'en  conséquence  elles  ne  refuseront  pas 
d'employer,  conjointement  avec  leurs  dites  Ms^^stés, 
les  moyens  les  pins  efficaces  relativement  à  leurs  for- 
ces, pour  mettre  le  roi  de  France  en  état  d'affermir, 
dans  la  plus  parfaite  liberté,  les  bases  d'un  gouverne- 
ment monarchique,  également  convenable  aux  droits 
des  souverains  et  au  bien-être  de  la  nation  française. 
Alors  et  dans  ce  cas^  leurs  dites  Majestés  l'Empereur  et 
le  roi  de  Prusse,  sont  résolues  d'agir  promptement  et 
d'un  mutuel  accord  avec  les  forces  nécessaires  pour 
obtenir  le  but  proposé  et  commun. 

«  En  attendant,  elles  donneront  à  leurs  troupes  des 
ordres  convenables  pour  qu'elles  soient  à  portée  de  se 
mettre  en  activité.  »  (1) 

En  1800,  Louis  XVIII  trouva  un  asile  à  Mitau.  Il  avait 
dû  abandonner  sa  patrie  ;  les  plus  braves  défenseurs 
de  sa  cause  avaient  péri  sur  Téchafaud  ;  tous  les  souve- 
rains l'avaient  abandonné,  tous,  excepté  Tempereurde 
Russie.  La  Russie  ne  lui  refusa  pas  l'hospitalité.  Abais- 
sé, 1  -mpli  de  tristesse,le  descendant  d'Henri  IV  ne  dé- 
sespéra pas  ;  il  ne  perdait  pas  l'espoir  de  voir  revenir 

(1   V.  BourgoÎDg,  op.  cit.f  V*  partie  p.  385. 
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des  temps  meilleurs,  il  était  fermement  convaincu  que 
sa  juste  cause  finirait  par  triompher.  (1) 

En  1805,  pendant  son  second  séjour  à  Mitau,  Louis 
XVIII  apprend  la  défaite  des  Russes  et  des  Autrichiens 
à  Austerlitz,  la  défaite  des  Prussiens  à  léna  et  l'occu- 
pation de  Vienne  et  de  Berlin  par  Napoléon  ;  malgré 
cela^respoir  du  triomphe  définitif  de  la  justice  et  de  Té- 
quité  ne  Tabandonnait  pas.  Le  30  mars  1807,Loui3  XVIII 
eut  à  Mitau  une  entrevue  avec  l'empereur  Alexandre 
et  lui  exprima  le  désir  de  prendre  part  à  la  guerre  avec 
les  autres  monarques,  membres  de  la  coalition  en  dé* 
ployant  son  drapeau  blanc  ;il  pensait  que  sa  participation 
directe  à  la  guerre  était  nécessaire  pour  prouver  que 
la  guerre  de  coalition  n'était  point  une  guerre  de  con- 
quête, mais  n'avait  d  autre  but  que  de  délivrer  la  France 
«  du  joug  de  Napoléon  et  de  lui  rendre  son  roi  légi- 
time. »  (2) 

En  1808,  Louis  XVIII  s'installa  en  Angleterre  où  il 
resta  jusqu'au  rétablissement  de  la  dynastie  légitime 
en  France.  En  1810  il  perdit  son  épouse;  les  journaux 
étrangers  n'en  parlent  qu'en  passant,  au  milieu  d'une 
foule  d'autres  nouvelles  ;  quant  aux  journaux  français 
ils  ne  mentionnent  même  pas  cet  événement.  «  LaFraiice, 
remarque  M.  Ernest  Daudet,  ne  connaît  plus  ses  prin- 


(i)  Les  Bourbons  et  la  Russie  pendant  Vémigraliony^t  M.  Er- 
nest Daudet,  «  Revue  des  Deux-Mondes  ».  i"  octobre  i8S5,  p.  256, 
257. 

(2)  V.  Les  Bourbons  et  les  Busses,  etc. . .  u  Revue  des  Deux- 
Mondes  »,  \o  octobre  1885,  p.  816. 


ces.  Leur  souvenir  ne  vit  plus  que  dans  quelques  cœurs 
fidèles  qui  n'osaient  laisser  entendre  leurs  soupirs  ni  ma- 
nifester leurs  regrets.  Il  semble  que  c'en  est  fini  de  la 
glorieuse  descendance  d'Henri  IV.  Mais  il  devait  en  être 
du  principe  de  la  légitimité  qu'elle  représentait  comme 
d'une  flamme  qu'on  croit  éteinte  et  qui  couve  sous  les 
cendres.  Il  était  destiné  à  renaître.  Encore  quelques 
années,  en  dépit  des  mauvais  vouloirs  de  l'Europe,  il 
allait  s'imposer  à  elle  comme  l'instrument  même  de  sa 
pacification.  Dans  les  agitations  et  les  épreuves  de  son 
exil,  Louis  XVIII  ne  s'était  montré  ni  patriote  clair- 
voyant, ni  défenseur  habile  de  ses  propres  droits.  Ré- 
duit à  l'impuissance  de  conspirer,  il  devient  un  autre 
homme.  Dans  son  cerveau,  les  illusions  et  les  rêves 
stériles  font  place  aux  méditations  fécondes.  Les  mal- 
heurs fortifient  sa  foi  dans  ses  droits  méconnus,le  pré- 
parent à  ses  devoirs  de  roi,  devoirs  que,  rentré  en  pos- 
session de  sa  couronne,  il  saura  remplir  avec  autant  de 
grandeur  que  de  fermeté.»  (i)  Oublié  depuis  longtemps 
par  les  souverains  du  continent,  Louis  XVIII  voulut 
rappeler  sa  cause  et  son  existence  à  Tempereur  de 
Russie  Alexandre,  que  les  événements  avaient  placé  à 
la  tête  de  la  coalition.  Il  lui  écrivit  une  lettre  qui  fut 
transmise  à  lempereur  par  l'un  des  plus  fervents  adep- 
tes du  royalisme:  le  comte  de  Noailles  (1812),  Dans 
cette  lettre  Louis  XVIII  disait  à  Alexandre  :  «  Le  sort 
des  armes  a  fait  tomber  dans  les  mains  de  Votre  Majesté 

(1)lbid.,p.823. 
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Impériale  plus  de  cent  cinquante  mille  prisonniers  ;  ils 
sont  la  plus  grande  partie  français.  Peu  importe  sous 
quels  drapeaux  ils  ont  servi  ;  ils  sont  malheureux  ;  je 
ne  vois  parmi  eux  que  mes  enfants  ;  je  les  recommande 
à  votre  Majesté  Impériale. 

«  Qu'elle  daigne  considérer  combien  un  grand  nombre 
d*entre  eux  ont  déjà  souffert,  et  adoucir  la  rigueur  de 
leur  sort  I  Puissent-ils  apprendre  que  leur  vainqueur 
est  Vami  de  leur  père  I  Votre  Majesté  ne  peut  pas  me 
donner  une  marque  plus  touchante  de  ses  sentiments 
pour  moi.  »  (1)  L'empereur  Alexandre  ne  répondit  pas  à 
cette  lettre  ;  il  se  contenta  de  dire  à  M.  de  Noailles  qu'il 
portait  toujours  le  même  intérêt  àLouisXVIII.  EnT814 
il  se  produisit  une  manifestation  royaliste  à  Troyes. 
Deux  officiers  d'origine  française  et  qui  faisaient  partie 
de  Tétat-major  de  l'empereur  Alexandre,  le  comte  de 
Rochechouart,  émigré,  et  l'ex-adj udant  général  Rapa- 
tel  profitèrent  des  seize  à  dix-huit  jours  qu^ils  venaient 
passer  à  Troyes  pendant  le  séjour  dans  cette  ville  des 
souverains  alliés,  pour  se  mettre  «  en  rapport  avec  les 
rares  habitants  demeurés  fidèles  au  culte  de  la  vieille 
monarchie;  dans  leurs  entretiens  avec  ceux-ci,  tous 
deux  témoignaient  sans  cesse  leur  étonnement  du  com- 
plet oubli  où  était  tombée  la  cause  de  la  royauté  ;  ils 
avaient  pénétré  jusqu'au  centre  de  la  France,  disaient- 
ils,  et  pas  un  cri,  pas  un  signe  dans  les  villages  ou  dans 


(i)  Histoire  des  deux  Restaurations  par  A.  de  Vaulabelle,  t.  T, 
p.  i62. 

s.  I.  28 


—  434  — 

lés  villes  traversées  par  eux,  n'avait  annoncé  qu'il  exis- 
tât encore  des  royalistes  ».  On  leur  répondit  qu'il  y 
avait  encore  beaucoup  de  royalistes,  mais  que  la  crainte 
de  se  compromettre  sans  profit  pour  leur  cause  les  for- 
çait à  se  cacher.  Le  résultat  de  ces  entretiens  fut  que 
le  marquis  de  Vidranges  s'adressa  au  prince  de  Wur- 
temberg et  lui  demanda  quelles  étaient  les  intentions 
des  alliés  au  sujet  de  la  restauration  des  Bourbons.  Le 
prince  conseilla  au  marquis  de  s'adresser  directement 
à  l'empereur  de  Russie.  Le  H  février  le  marquis  de 
Vidranges,  auquel  s'étaient  joints  sept  royalistes,  eut 
une  audience  de  l'empereur  de  Russie  et  lui  adressa  la 
prière  d'accueillir  favorablement  le  désir  général  de 
voir  la  maison  de  Bourbon  rétablie.  L'empereur  répon- 
dit que  la  démarche  de  la  députation  était  prématurée, 
car  rissue  de  la  guerre  était  incertaine.  (1)  Cette  mani- 
festation royaliste  du  11  février  1814  eut  le  caractère 
d'un  acte  isolé  ;  il  n'existait  alors  aucun  plan  relatif  à  la 
restauration  des  Bourbons. 

Dans  quelques  salons  de  Paris  et  dans  les  châteaux  des 
aristocrates  de  la  province,  on  échangeait  de  vagues 
espérances,  mais  on  n'allait  pas  plus  loin.  Quant  à  la 
masse  de  la  population,  elle  se  plaignait  amèrement  du 
régime  économique  et  politique  de  Tempire,  mais  elle 
ne  réclamait  et  nejvoulait  pas  de  contre-révolution.Bien 
qu'elle  fût  épuisée  par  des  conscriptions  qui  avaient  duré 
vingt-deux  ans,  elle  continuait  cependant  à  soutenir  la 

(1)  Ibid.  p.  288-290. 
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cause  de  Napoléon,  devenue  cause  nationale.  Il  n'est 
pas  un  seul  des  départements  envahis  par  la  coalition 
dont  les  habitants  n'aient  pris  les  armes  pour  la  défense 
de  la  patrie.  Ce  dévouement  des  masses  pour  le  gou* 
vernement  impérial  etToubli  complet  où  elles  laissaient 
l'ancienne  monarchie  avaient  vivement  frappé  les  chefs 
des  coalisés,  ils  avaient  vainement  déclaré  qu'ils  ne  fai- 
saient pas  la  guerre  à  la  France  mais  à  Napoléon  ;  pas 
un  Français  ne  se  réunit  aux  ennemis  nationaux  et  dans 
toute  la  France  il  ne  se  produisit  pas  un  seul  soulève^ 
ment  contre  l'empereur.  (1) 

Le  12  et  le  14  février  1814,1e  frère  et  les  deuxneveux 
de  Louis  XVIII  reçurent  du  gouvernement  anglais  la 
permission  de  se  rendre  sur  des  bâtiments  anglais  :  le 
comte  d'Artois  à  l'un  des  ports  hollandais  où  se  trouvait 
la  flotte  anglaise  ;  le  duc  d'AngouIême  à  St-Jean-de-Luz 
où  était  le  duc  de  Wellington  et  le  duc  de  Berry  sur 
rîle  de  Jersey.  En  envoyant  son  plus  jeune  neveu  à  Jer- 
sey Louis  XVIII  comptait  sur  une  manifestation  roya- 
liste dans  les  provinces  occidentales  françaises.  Mais 
les  temps  a  valent  changé  :  les  jeunes  gens  qui  avaient]si 
ardemment  combattu  pour  le  roi  de  1793  à  1797,  étaient 
alors  des  hommes  mûrs  ;  les  hommes  du  temps  de  la 
guerre  de  Vendée  étaient  maintenant  des  veillards  ;  leur 
place  était  occupée  par  de  nouvelles  générations.  Les 
habitudes,  les  opinions,  les  intérêts,  tout  était  si  profon- 
dément changé  que  le  18  février  1814,  à  Montereau, 

(1)  Ibid.  p.  291-293. 
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plusieursbataillons  de  gardes  nationaux  bretons  repous- 
sèrent Tennemi  aux  cris  de  Vive  F  Empereur.  (1)  Et  le 
25  Mars,  à  la  Fère-Cbampenoise,  lorsque  les  maréchaux 
Marmont  et  Mortier  se  retiraient,  poussés  vers  Paris  par 
la  masse  des  armées  alliées,  on  put  voir  ,3000  conscrits 
vendéens,  entourés  d'ennemis  dix  fois  plus  nombreux, 
se  battre  en  héros  pour  la  cause  impériale  et  se  faire 
tuer  plutôt  que  de  se  déshonorer  en  mettant  bas  les 
armes  devant  Tennemi national.  On  comprend  dès  lors 
que  la  manifestation  attendue  par  le  duc  de  Berry  et 
Louis  XVIII  n'eut  pas  lieu.  Le  comte  d'Artois  n*eut 
pas  plus  de  succès  que  le  duc  de  Berry.  Vers  le  milieu 
de  janvier  il  débarqua  en  Hollande,  se  rendit  à  tra- 
vers TAllemagne  en  Suisse,  où  il  resta  jusqu'au  13 
février  ;  à  cette  date,  il  pénétra  sur  le  territoire  français 
par  Pontarlier  et  se  dirigea  vers  la  Lorraine  par  Vesoul. 
Il  y  arriva  le  21  février.  Après  bien  des  hésitations  le 
général  autrichien  qui  commandait  dans  cette  partie 
des  Vosges  l'autorisa  à  séjourner  dans  cette  ville.  D  y 
avait  alors  à  Nancy  des  troupes  russes.  Le  comte  d'Ar- 
tois espérant  trouver  plus  de  sympathie  chez  les  géné- 
raux russes  leur  ât  demander  l'autorisation  d'entrer  à 
Nancy  et  d'y  séjourner.  Ayant  essuyé  un  premier  refus, 
les  agents  du  comte  renouvelèrent  leur  demande.  Après 
de  longs  pourparlers,  le  comte  d'Artois  reçut  l'autori- 
sation d'entrer  à  Nancy,  mais  sous  la  condition  d'y  en- 
trer seul,  sans  cocarde,  sans  décoration,  de  ne  se  don- 

(l)Ibid.  p.  331-332. 
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neraucuntitre  politique  durant  son  séjour  dans  la  ville  ; 
de  ne  s'arrêter  dans  aucun  édifice  public.  Le  comte 
d'Artois  accepta  ces  conditions  et  s'occupa  de  rédiger 
une  proclamation  dans  laquelle  il  prend  le  titre  de  Lieu- 
tenant général  du  Royaume  et  ainsi  conçue  :  «  Français, 
le  jour  de  votre  délivrance  approche,  le  frère  de  votre 
roi  est  arrivé.  Plus  de  tyran^  pltis  de  guerre^  plus  de 
conscription ^plus  de  droits  réunis!  Qu'à  la  voix  de  votre 
souverain,  de  votre  père,  vos  malheurs  soient  effacés 
par  l'espérance,  vos  erreurs  par  l'oubli,  vos  dissen- 
sions par  l'union  dont  il  veut  être  le  gage.  Les  promes- 
ses qu'il  vous  a  faites  solennellement,  il  brûle  de  les 
accomplir,  et  de  signaler  par  son  amour  et  ses  bien- 
faits le  moment  fortuné  qui,  en  luiramenantses  sujets, 
va  lui  rendre  ses  enfants.  Vive  le  roi  !))(!) 

Après  son  arrivée  à  St-Jean-de-Luz,le  duc  d'Angou* 
lême  publia  la  proclamation  suivante  à  l'armée  fran- 
çaise (2  février):  «  J'arrive,  je  suis  en  France  !  Je  viens 
briser  vos  fers  ;  je  viens  déployer  le  drapeau  blanc,  le 
drapeau  sans  tache  que  vos  pères  suivaient  avec  tant 
de  transport.  Ralliez -vous  autour  de  lui,  braves  Fran- 
çais !  Marchons  tous  ensemble  au  renversement  de  la 
tyrannie  ! 

c(  Soldats  !  mon  espoir  ne  sera  pas  trompé,  je  suis 
fils  de  vos  rois  et  vous  êtes  Français.  »  (2) 

Le  duc  d' Angoulême  avait  quitté  la  France  presqu'en- 


(\).  Ibid.,  p.  335. 
(2).  Ibid.,  p.  336-337. 
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fant.  Pendant  les  vingt-quatre  ans  écoulés  depuis  son 
départ,  son  nom  n'avait  figuré  dans  aucun  événement. 
Son  existence  était  ignorée  de  la  masse  de  la  popula- 
tion, de  Tarmée,  et  même  du  maréchal  Soult  qui  com- 
mandait les  troupes  françaises  opposées  au  duc  de 
Wellington.  Le  maréchal  demanda  quel  était  ce  duc  in- 
connu qui  osait  s*adresser  à  ses  troupes  avec  de  pa- 
reilles expressions  sur  le  drapeau  blanc,  sur  la  tyran- 
nie à  abattre,  sur  les  fers  à  briser.  On  lui  répondit  que 
ce  duc  appartenait  probablement  à  la  dynastie  des  Bour- 
bons. Mais  alors  on  croyait  si  peu  à  une  Restauration 
que  le  maréchal,  si  obséquieux  envers  le  duc  d'Ângou- 
lême^quelques  semaines  plus  tard,  ne  prit  ni  la  personne 
ni  le  rôle  du  prince  au  sérieux.  Il  ne  vit  dans  la  signa- 
ture du  duc  que  celle  du  général  anglais  déguisée. 
Voilà  pourquoi  il  ne  répondit  qu'à  Wellington.  Il  publia 
un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  :  «  Soldats  !  le  général  qui 
commande  Tarmée  contre  laquelle  nous  nous  battons 
tous  les  jours  a  eu  Vimpudeur  de  nous  provoquer  et 
de  provoquer  nos  compatriotes  à  la  révolte  et  à  la  sédi- 
tion. Il  parle  de  paix,  et  il  excite  les  Français  à  la 
guerre  civile  !  Grâces  lui  soient  rendues  de  nous  avoir 
fait  connaître  ses  projets  ?  Dès  ce  moment,  nos  forces 
sont  centuplées,  et,  dès  ce  moment,  il  rallie  lui-même 
aux  aigles  impériales  ceux  qui,  séduits  par  de  trom- 
peuses apparences,  avaient  pu  croire  qu'il  faisait  la 
guerre  avec  loyauté. 

€  On  a  osé  insulter  à  l'honneur  national,  on  a  eu  Vin- 
famie  d'exciter  les  Français  à  trahir  leurs  serments  et 
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à  être  parjures  envers  l'empereur.  Cette  offense  ne  peut 
être  vengée  que  dans  le  sang.  Aux  armes  !  Que  dans  tout 
le  midi  de  TEmpire  ce  cri  retentisse  ! 

«  Soldats  !  vouons  à  l'opprobre  et  à  Y  exécration 
publique  tout  Français  qui  aura  favorisé  d'une  manière 
quelconque  les  projets  insidieux  des  ennemis.  Quant  à 
nous  notre  devoir  est  tracé  :  combattons  jusqu'au  der- 
nier les  ennemis  de  notre  auguste  empereur  et  de  notre 
chère  France.  Haine  implacable  aux  traîtres  et  aux  en- 
nemis du  nom  français  1  Guerre  à  rnor/  à  ceux  qui  ten- 
teraient de  nous  diviser  pour  nous  détruire  !  Contem- 
plons les  efforts  prodigieux  de  notre  Grand  Empereur 
et  ses  victoires  signalées.  Soyons  toujours  dignes  de 
lui  ;  soyons  Français  !  et  mourons  les  armes  à  la  main 
plutôt  que  de  survivre  à  notre  déshonneur  !  » 
«  Au  quartier  général  de  Rabasteins,le8  mars  1814.» 
Le  duc  de  Wellington,dans  ses  proclamations  et  dans 
ses  discours,  avait  toujours  déclaré  que  la  coalition  ne 
faisait  pas  la  guerre  à  la  France,  mais  à  Napoléon.  Ce- 
pendant le  duc  d'Angoulême,  dans  sa  proclamation, s'ap- 
puyait sur  le  drapeau  blanc  ;  cela  excita  vivement  le  mé- 
contentement du  général  anglais  qui,  en  outre,  ne  dé- 
couvrait dans  la  masse  de  la  population  française  au- 
cune sympathie  pour  les  Bourbons.  Il  écrivit  de  Saint- 
Jean-de-Luz,  au  comte  de  Bathurst  une  lettre  où  il  di- 
sait :  «  L'opinion  que  j'ai  pu  reconnaître  à  cet  égard, 
c'est  que  vingt  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  les  prin- 
ces de  cette  maison  ont  quitté  la  France  ;  qu'ils  sont 
autant  et  peut-être  plus  inconnus  en  France  que  les 
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princes  de  toute  autre  maison  royale  en  Europe;  que 
les  alliés  doivent  s'accorder  entre  eux  pour  proposer  à 
la  France  un  souverain  à  la  place  de  Napoléon,  dont  il 
faut  se  débarrasser  si  Ton  veut  que  l'Europe  jouisse 
jamais  de  la  paix,  mais  qu'il  importe  peu  que  ce  soit  un 
prince  delà  famille  royale.  »  (1)  La  réponse  du  maré- 
chal Soult  à  la  proclamation  du  duc  d'Angoulême,  ré- 
ponse qui  contenait  de  si  graves  accusations  contre  le 
général  anglais,  irrita  encore  plus  ce  dernier.  Il  or- 
donna au  neveu  de  Louis  XVIII  de  s'abstenir  doréna- 
vant de  tout  acte  politique.  Le  prince  français  s'apprêtait 
déjà  à  retourner  à  Londres  ;  mais  survint  entre  temps 
la  proposition  que  firent  plusieurs  royalistes  de  livrer 
Bordeaux  aux  Anglais.  Cet  événement  changea  les  in- 
entions du  prince  et  ses  rapports  avec  le  général  an- 
glais. Le  27  février  1814,  le  maire  de  Bordeaux  (Lynch) 
après  s'être  concerté  avec  M.  Taffard  de  Saint- Germain, 
commissaire  royal  pour  la  province  de  Guienne^  en- 
voya au  quartier  général  de  Wellington  deux  royalistes 
(MM.  de  la  Rochejacquelain  et  Bontemps-Dubarry)etles 
chargea  de  demander  au  général  anglais  l'occupation 
de  Bordeaux  par  un  corps  de  troupes  anglaises  que  le 
duc  d'Angoulême  accompagnerait.  Wellington  refusa 
d'abord,  mais  les  envoyés  de  Bordeaux  insistèrent  telle- 
ment qu'ils  finirent  par  vaincre  la  résistance  du  général. 
Le  7  mars  un  corps  anglais  de  quinze  mille  hommes, 
sous  le  commandement  de  lord  Beresford,  se  dirigea 

0)  Ibid.,p.  339. 
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sur  Bordeaux.  La  garnison  de  cette  ville,  forte  de  450 
à  500  hommes,  s'éloigna  et  lord  Beresford,  accompa- 
gné du  duc  d'Ângouléme,  pénétra  dans  la  ville  à  la 
tête  de  la  première  colonne.  Cependant,malgré  le  séjour 
prolongé  du  neveu  de  Louis  XVIII  à  Bordeaux,  pas  une 
seule  ville,  pas  un  seul  village  entre  la  Garonne  et  la 
Loire  ne  trahit  la  cause  de  l'Empereur.  Entre  Bayonne 
et  Bordeaux,  sur  le  chemin  parcouru  par  l'armée  an- 
glaise, deux  petites  localités,  Roquefort  et  Bayas,  ac- 
cueillirent le  passage  du  duc  d'Ângoulême  par  les  cris 
de  :  Vivent  les  Bourbons  !  On  mit  des  cocardes  blan- 
ches. Quelques  jours  après  l'occupation  de  Bordeaux 
par  les  Anglais,  les  royalistes  de  cette  ville  s'adressè- 
rent au  duc  d'Ângoulême  en  le  priant  de  demander  au 
duc  de  Wellington  de  renforcer  le  corps  d'occupation 
et  de  placer  la  ville  sous  la  protection  du  gouvernement 
anglais.  Le  prince  français  transmit  la  demande  des 
royalistes  à  Wellington,  qui  lui  répondit  le  23  mars  : 
«  C'est  contrairement  à  mon  avis  et  à  ma  manière  de 
voir  que  certaines  personnes  de  la  ville  de  Bordeaux 
ont  jugé  convenable  de  proclamer  roi  Louis  XVIII.  Ces 
personnes  ne  se  sont  donné  aucune  peine  ;  elles  n'ont 
pas  souscrit  un  seul  shelling  pour  le  soutien  de  leur 
cause,  et  n'ont  pas  levé  un  seul  soldat  ;  et  maintenant, 
parce  que  je  n'étends  pas  l'armée  que  je  commande  au- 
delà  de  ce  que  je  pense  nécessaire  et  convenable,  parce 
que  leurs  propriétés  et  leurs  familles  se  trouvent  expo- 
sées^ non  à  cause  de  leurs  actions  (car  elles  n'ont  rien 
fait),  mais  à  cause  de  leur  déclaration  prématurée^  elles 
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me  jettent  le  blâme  et  m'accusent  en  quelque  manière. 
Le  fait  est  que  la  manifestation  de  Bordeaux  n*est  pas 
unanime  ;  que  ces  sentiments  ne  se  sont  étendus  nulle 
part,  pas  même  dans  la  Vendée^  ni  dans  aucune  autre 
partie  du  pays  occupé  par  l'armée.  Non  seulement,  dans 
Tétai  actuel,  je  ne  peux  faire  à  votre  Altesse  royale 
l'avance  de  fonds  qu'elle  me  demande  ;  mais  après  tout 
ce  qui  s'est  passé,  je  ne  sais  pas  si  je  ne  vais  pas  au- 
delà  de  la  ligne  de  mes  devoirs  en  prêtant  à  votre  cause 
la  moindre  protection  ou  le  moindre  appui.  Il  est  assez 
curieux,  qu'on  me  demande,  à  moi,  qui,  de  toute  ma- 
nière, ne  puis  être  regardé  que  comme  un  allié,  de  four- 
nir des  troupes  pour  appuyer  le  gouvernement  civil  de 
votre  Altesse  royale  contre  Tennemi  commun.  »  (1) 

Le  25  janvier  1814,  les  alliés  entrèrent  à  Langres. 
Cette  petite  ville  fut  le  théâtre  d'importantes  négocia- 
tions que  nous  font  connaître  pour  la  première  fois  les 
mémoires  de  Metternich.  Bientôt  après  l'arrivée  des 
souverains  à  Langres,  Metternich  apprit  que  l'empe- 
reur de  Russie  était  très  perplexe  ;  il  fallait  prendre 
une  résolution  sur  la  forme  de  gouvernement  à  donner 
à  la  France.  C'était  la  première  des  questions  à  résou- 
dre. La  chute  de  Napoléon  était  décidément  inévitable. 
Les  tentatives  faites  pour  arriver  à  un  traité  de  paix  qui 
l'ailrait  maintenu  sur  le  trône  étaient  restées  sans  ré- 
sultat. DaiUeurs,d'après  Metternich  ces  tentatives  n'au- 
raient jamais  «  pu  conduire  au  but  que  s'était  proposé 

(i)  Ibid.,  p.  345, 
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la  grande  alliance  ;  elles  n'auraient  jamais  servi  à  réta- 
blir un  état  de  paix  fondé  sur  l'équilibre  entre  ces  puis- 
sances  Toute  paix  qui  aurait  rejeté  Napoléon  dans 

les  anciennes  limites  de  la  France  n'aurait  été  qu'un  ar- 
mistice ridicule  et  eût  été  repoussé  par  lui-même.  Il  ne 
restait  donc  que  trois  solutions  possibles  :  le  rappel  des 
Bourbons  ;  la  régence  jusqu'à  la  majorité  du  fils  de  Na- 
poléon ;  rélévation  d'un  tiers  au  trône  de  France.  »  (1) 

Le  bon  droit  aussi  bien  que  la  raison,  l'intérêt  parti- 
culier de  la  France  aussi  bien  que  l'intérêt  général  de 
TEurope,  tout  parlait  en  faveur  de  la  première  solu- 
tion. Aussi,  l'empereur  d'Autriche  n'eut-il  pas  un  mo- 
ment d'hésitation  à  cet  égard.  (2) 

Il  n'en  était  pas  de  même  de  S.  M.  l'empereur  de 
Russie. 

«  Les  révolutionnaires  qui  entouraient  ce  prince,  et 
qui  en  ce  temps-là  exerçaient  une  influence  si  funeste 
et  si  décisive  sur  la  direction  de  son  esprit,  avaient 
travaillé  depuis  longtemps  dans  un  sens  opposé  aux 
prétentions  légitimes  de  la  maison  de  Bourbon  ;  ils  ne 
cessaient  de  présenter  le  retour  de  la  famille  dépossé- 
dée comme  une  impossibilité  absolue.  Le  czar  parta- 
geait cette  conviction.  Pour  le  fils  de  Napoléon,  qui  n'é- 
tait encore  qu'un  faible  enfant,  son  établissement  sur 
le  trône  de  France  présentait  des  difficultés  faciles  à 

(1)  \ .  Mémoires,  Documents  et  écrits  divei*s  laissés  par  le  prince 
de  Metternich,  classés  et  réunis  parM-A.de  Klinckowstroem,  P£^* 
ris,  1880,  t.  I,  p.  181,182. 

(2)  Ibid.  p.  182, 


—  444  — 

comprendre.  (1)  L'homme  qui  avait  le  plus  de  chances 
si  le  troisième  cas  se  réalisait,  c'était  le  prince  royal  de 
Suède. 

'<  Les  premiers  jours  qui  suivirent  Tarrivée  des  alliés 
à  Langres  furent  consacrés  aux  dispositions  purement 
militaires,  à  la  confection  d'un  plan  général  de  la  der- 
nière partie  de  la  lutte  contre  Napoléon.  Ce  plan,  une 
foisterminé,  Tempereur  de  Russie  fit  appeler  Metternich 
et  commença  par  lui  exposer  les  raisons  majeures  qui 
l'avaient  empêché  jusqu'alors  de  s'expliquer  à  ses  al- 
liés sur  ses  idées  relatives  à  l'installation  du  gouverne- 
ment futur  de  la  France.  Parmi  ces  motifs,  dit  Metter- 
nich, il  me  cita  particulièrement  le  désir  qu'il  avait 
d'apprendre  à  connaître  sur  les  lieux  mêmes  les  véri- 
tables sentiments  de  la  nation  française  :  «  Elle  est  hos- 
tile aux  Bourbons,  dit  l'empereur  à  Metternich.  Vou- 
loir les  ramener  sur  un  trône  qu*ils  n'ont  pas  su  gar- 
der, ce  serait  exposer  la  France  et  l'Europe  à  de  nou- 
velles révolutions  dont  les  suites  seraient  incalcula- 
bles. Choisir  un  nouveau  souverain,  c'est  pour  l'étran- 
ger une  grave  entreprise.  Aussi  mon  parti  est-il  pris. 
Il  faut  que  les  opérations  contre  Paris  soient  poussées 
vigoureusement  ;  nous  nous  emparerons  de  la  ville.  A 
rapproche  de  cet  événement  qui  doit  couronner  les 
succès  militaires  de  l'alliance^  il  faudra  adresser  au 
peuple  français  une  déclaration  par  laquelle  nous  lui 
ferons  connaître  notre  ferme  résolution  de  ne  nous  mê- 

(1)  Ibid.  p.  182, 
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1er  ni  de  la  forme  de  son  gouvernement  ni  du  choix  de 
son  souverain.  En  même  temps  nous  convoquerons  les 
assemblées  primaires  pour  leur  demander  d'envoyer  à 
Paris  le  nombre  de  députés  voulu  ;  ceux-ci  auront  à  se 
prononcer  sur  ces  deux  questions  au  nom  et  comme  re- 
présentants de  la  nation  entière.  » 

Metternich  ne  jugea  pas  à  propos  de  réfuter  immé- 
diatement un  plan  qui,  d  après  lui,  n'avait  pas  été 
conçu  par  l'Empereur  tout  seul.  Il  importait  surtout  au 
diplomate  autrichien  de  connaître  ce  plan  dans  tous  ses 
détails.  Voilà  pourquoi  il  se  borna  à  exprimer  le  doute 
de  voir  le  résultat  répondre  jamais  à  l'attente  de  Sa 
Majesté,  t  Bonaparte,  flt-il  observer  au  Czar,  a  dompté 
la  Révolution,  le  projet  de  consulter  la  nation  sur  les 
bases  à  donner  à  rédiflce  social  en  France,  et  de  pro- 
voquer par  là  comme  une  deuxième  édition  de  la  Con- 
vention, déchaînerait  la  révolution  pour  la  seconde 
fois  ;  or,  ce  ne  peut-être  là  ni  le  but  de  Talliance  ni  le 
sens  de  ses  engagements.  »  L'Empereur  répliqua  vive- 
ment, ajoute  Metternich,  que  mes  observations  seraient 
justes  si  les  souverains  n'avaient  pas  tous  les  moyens 
voulus  pour  arrêter  l'invasion  du  mal  révolutionnaire. 
«  Nous  sommes  en  France,  continua-t-il,  et  nos  armées 
sont  nombreuses  ;  elles  intimideront  les  agitateurs.  Les 
députés  de  la  nation  n'auront  à  se  prononcer  que  sur 
deux  questions  :  la  forme  du  gouvernement  et  le  choix 
du  souverain.  La  République  a  vécu.  Elle  est  tombée  par 
ses  propres  excès.  Le  prince  que  la  nation  se  donnera 
elle-même  est  celui  qui  aura  le  moins  de  difficultés 
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pour  établir  son  autorité.  Celle  de  Napoléon  n^existe 
plus,  et  personne  ne  voudra  plus  en  entendre  parler. 
Un  point  essentiel  sera  de  bien  diriger  l'Assemblée.  J*ai 
sous  la  main  Thomme  qu'il  faut,  Tbomme  le  plus  ca- 
pable  de  conduire  une  affaire  qui  serait  peut-être  au- 
dessus  des  forces  d'un  novice.  Nous  chargerons  La- 
harpe  de  cette  tâche  délicate.  » 

«  Ce  plan,  répondit  Metternich,  ne  sera  jamais  ac- 
cepté par  l'Empereur  mon  maître,  et  si  par  hasard  Sa 
Majesté  faiblissait  dans  sa  résistance,  je  mettrais  im- 
médiatement ma  démission  à  ses  pieds.  L*exécution  de 
ce  plan  préparerait  à  la  France  et  à  l'Europe  un  long 
avenir  de  confusion  et  de  larmes.  Si  M.  de  Laharpe  croit 
pouvoir  garantir  le  succès,  il  est  dans  l'erreur,  et  je  ne 
parle  en  ce  moment  que  des  inconvénients  matériels  : 
en  effet,  que  deviendra  l'Europe  par  suite  de  l'invoca- 
tion du  principe  sur  lequel  repose  cette  idée  ?  La  con- 
fiance que  Votre  Majesté  vient  de  me  témoigner  en  me 
révélant  ses  vues  sur  la  plus  grande  question  du  mo- 
ment, continuai-je,  exige  que  je  vous  réponde  avec  une 
entière  franchise.  Ce  que  je  vais  exprimer  devant  vous, 
Sire,  est  la  pensée  même  de  l'Empereur  François.  La 
puissance  de  Napoléon  est  brisée  ;  elle  ne  se  relèvera 
plus.  C'est  le  sort  des  puissances  factices,  quand  vient 
l'heure  d'une  crise.  Le  jour  de  la  chute  de  Tempire,  il 
n'y  aura  de  possible  que  le  retour  des  Bourbons,  ve- 
nant reprendre  possession  de  leur  droit  imprescriptible. 
Ds  reviendront  par  la  force  des  choses  et  conformément 
au  vœu  de  la  nation,  qui  ne  saurait  être  douteux,  selon 
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moi.  Jamais  l'empereur  François  ne  soutiendra  un  au- 
tre gouvernement  que  le  leur.  » 

Le  Czar  congédia  Metternich  en  le  priant  de  rendre 
compte  à  son  maître  de  leur  entretien.  Metternich 
trouva  chez  lui  le  comte  de  Nesselrode  et  le  général 
Pozzo  di  Borgo.  Ils  savaient  que  Metternich  avaient 
passé  la  soirée  chez  TEmpereur  Alexandre.  Metternich 
leur  rapporta  confidentiellement  toute  la  conversation 
avec  l'Empereur  de  Russie.  Le  comte  de  Nesselrode  et 
le  général  Pozzo  di  Borgo  supplièrent  Metternich  de  te- 
nir bon  contre  les  idées  qu'ils  jugaient  absolument 
comme  lui  tant  sous  le  rapport  de  leur  valeur  absolue 
qu'au  point  de  vue  de  la  source  d'où  elles  devaient  né- 
cessairement provenir. 

Metternich  fut  autorisé  par  l'Empereur  François  à 
menacer  l'Empereur  de  Russie  d'une  retraite  immédiate 
de  l'armée  autrichienne.  Le  lendemain  soir,  Metternich 
revit  ce  dernier  qui  lui  demanda  l'opinion  de  l'Empe- 
reur d'Autriche  :  «  Pour  vous  la  dire  en  peu  de  mots, 
Sire,  répondit  Metternich,  je  dois  vous  répéter  mes  pa- 
roles d'hier.  L'Empereur  est  opposé  à  tout  appel  à  la 
nation  ;  un  peuple  ainsi  consulté  et  délibérant  en  pré- 
sence de  sept  cent  mille  baïonnettes  étrangères  se 
trouverait  dans  une  situation  tout  à  fait  fausse.  D'autre 
part,  l'Empereur  ne  voit  pas  trop  quel  pourrait  être 
l'objet  de  la  délibération,  le  Roi  légitime  est  là.  » 

L'Empereur  répondit:  «  Je  ne  persiste  pas  dans  mon 
projet,  du  moment  qu'il  est  contraire  au  vœu  de  mes 
alliés.  J'ai  parlé  selon  ma  conscience  ;  le  temps  fera  le 
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reste  ;  il  nous  apprendra  aussi  qui  des  deux  avait  rai- 
son. »  (1) 

Les  derniers  coups,  les  coups  mortels  furent  portés 
à  rSmpire,  dans  Paris  même,  chez  Talleyrand  et  mal- 
gré ce  dernier.  Talleyrand  joua  le  premier  rôle  dans  les 
événements  qui  eurent  lieu  en  avril  1814.  Son  influence, 
comme  le  fait  remarquer  Yaulabelle,  sans  être  décisive, 
fut  prépondérante  (2).  Voilà  d'où  provient  la  diversité 
des  jugements  passionnés  portés  sur  ses  actes,  à  cette 
époque.  Les  partisans  de  la  Restauration  se  sont  pro- 
noncés en  sa  faveur;  les  amis  de  TËmpire  Tout  accusé 
de  trahison.  Yaulabelle  nous  dit  que  éloges  et  blâmes 
furent  excessifs.  M.  de  Talleyrand  lui-même,  dans  son 
testament,  et  parlant  de  sa  conduite  envers  Napoléon  a 
dit  :  «  Qu*il  ne  l'avait  point  trahi  ;  que,  s'il  l'avait  aban- 
donné, c'était  qu'il  avait  reconnu  qu  il  ne  pouvait  plus 
confondre,  comme  il  l'avait  fait  jusqu'alors,  la  France 
et  l'Empereur  dans  la  même  affection  ;  que  ce  ne  fut 
pas  sans  un  vif  sentiment  de  douleur,  car  il  lui  devait 
presque  toute  sa  fortune  ;  qu'au  reste  il  n'avait  aban- 
donné aucun  gouvernement  avant  que  ce  gouverne- 
ment se  fût  abandonné  lui-même.  » 

Yaulabelle  estime  que  cet  aveu,  fait  en  face  de  la 
mort,  «  ne  justifie  pas  le  rôle  du  prince  de  Bénévent, 
mais  qu'il  l'explique.  L'étude  attentive  des  faits,  en 
1814,  prouve  que  M.  de  Talleyrand^  à  cette  époque,  fut 


(1)  V.  MeUernich^  Mémoires,  etc.,  1. 1,  p.  181-186. 

(2)  V.  A.  de  VaulabeUe,  op.  ci7.,  t.  h  p.  347. 
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moins  coupable  envers  l'Empereur  qu'envers  la  France. 
Nous  avons  indiqué  plus  haut  que  les  adversaires  du 
gouvernement  impérial,  vers  le  milieu  de  février  1814, 
se  bornaient  à  échanger  de  vagues  espérances  dans 
leurs  salons  de  Paris.  Le  prince  de  Bénévent  était  une 
des  personnes  qui  avait  reçu  de  Napoléon  les  plus 
hautes  récompenses  et  les  plus  brillantes  distinctions; 
on  ne  pouvait  donc,  à  cette  date,  le  ranger  au  nombre 
des  ennemis  de  l'Empire  et  de  la  dynastie  impériale. 
Mais  il  était  alors  en  disgrâce  auprès  de  Napoléon  et 
se  trouvait  dans  une  situation  exceptionnelle:  il  ne 
jouait  pas  à  cette  époque  un  rôle  direct,  actif,  en  poli- 
tique ;  voilà  pouquoi  il  pouvait  observer  moins  de  pru- 
dence dans  le  choix  de  ses  relations  et  tolérer  autour 
de  lui  une  certaine  liberté  de  langage.  En  outre,  «  M.  de 
Talleyrand,  issu  de  race  noble,  et  tour  à  tour  évêque, 
membre  de  TAssemblée  constituante,  émigré,  ministre 
sous  le  Directoire,  prince  sous  l'Empire,  avait  touché 
à  toutes  les  époques,  s'était  mêlé  aux  hommes  de  toutes 
les  opinions  et  de  tous  les  régimes.  Ses  salons,  un  mois 
après  le  départ  de  l'Empereur  pour  l'armée,  étaient 
donc  devenus  le  rendez- vous  naturel  des  principaux  op- 
posants de  toutes  les  catégories.  On  n'y  conspirait  pas, 
comme  on  l'a  dit  ;  on  y  commentait  assez  bas  les  rares 
et  courts  bulletins  publiés  par  le  Moniteur;  on  s'y  in- 
quiétait surtout  des  projets  des  alliés.  Quels  étaient  les 
plans,  les  vues  des  souverains  ?  »  Comment  les  con- 
naître? L'ombrageuse  police  de  l'Empire  continuait  à 
veiller  ;  «  les  Souverains,  ainsi  que  Napoléon,  chan- 

s.  I.  29 
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geaient  continuellement  de  résidence.  Aucune  route 
n'était  sûre.  Des  parties  de  toutes  les  armées  ne  ces- 
saient de  s'y  succéder^  interceptant  les  communications, 
arrêtantles  voyageurs  ou  dépouillant  les  courriers,  tan- 
tôt au  nom  de  la  France,  tantôt  au  nom  des  alliés.  »  (1) 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  duc  de  Dalberg, 
Tami  intime  de  M.  de  Talleyrand,  lui  conseilla  d'en- 
voyer à  Cbâtillon,  où  les  alliés  entamaient  des  pour- 
parlers avec  Napoléon,  le  baron  de  VitroUes  pour  s'in- 
former de  la  situation  générale  et  des  intentions  des 
alliés.  M.  de  VitroUes  était  un  cœur  chaud,  une  intel- 
ligence prompte,  un  esprit  plein  de  ressources  et  d'au- 
dace. Il  était  «  une  de  ces  natures  actives,  une  de  ces 
organisations  énergiques,  qui,  perdues  dans  la  foule 
durant  le  calme,  se  révèlent  au  milieu  des  tourmentes 
politiques.  Le  vague  sentiment  d'une  crise  prochaine 
l'avait  fait  accourir  du  fond  des  Alpes  à  Paris,  dans  les 
derniers  jours  d'octobre  1813.  »  (2) 

Le  6  mars,  M.  de  VitroUes  quitta  Paris  et  arriva  le 
8  à  ChâtUIon.  Mais  M.  deStadion,  plénipotentiaire  au- 
trichien, lui  déclara  qu'il  ne  saurait  rien  à  ChâtUIon 
et  qu'il  fallait  aller  au  quartier  général.  M.  de  VitroUes 
partit  pour  le  quartier  général  (à  Troyes)  où  U  eut 
une  entrevue  avec  MM.  de  Nesselrode  et  de  Metter- 
nich  qui  l'accueUlirent  avec  beaucoup  de  bienveUlance  ; 
Us  ignoraient  l'état  des  choses  à  Paris  tout  autant  que 

(1)  V.  A.  de  Vaulabelle,  Histoire  des  deux  Restaurations,  t  i, 
p.  349. 
i'i)  Ibid.,  p.  350. 
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MM.  de  Talleyrand  et  de  Dalberg  ignoraient  la  situation 
et  les  projets  des  alliés»  «  Aux  nombreuses  questions 
des  deux  ministres  sur  la  situation  politique  et  morale 
de  la  capitale  de  TEmpire  et  des  provinces  où  la  guerre 
n'avait  pas  encore  pénétré,  M  de  Vitrolles,  qui  ne  sa- 
vait que  la  pensée  du  monde  où  il  vivait,  répondit  que 
la  France,  épuisée  de  sacrifices,  lasse  de  la  guerre,  as- 
pirait au  renversement  de  Napoléon  et  à  rétablissement 
d'un  gouvernement  pacifique.  »  —  w  Cependant,  par- 
«  tout  on  nous  repousse,  répondirent  les  ministres; 
«  partout  on  nous  traite  en  ennemis.  — C'est  que  vous 
«  vous  présentez  en  ennemis.  Les  souverains  auraient 
«  dû  faire  de  la  guerre  actuelle  une  question  française. 
«  S'ils  avaient  présenté  à  la  France  le  drapeau  blanc  et 
«  prononcé  le  nom  des  Bourbons,  Napoléon  serait  au- 
«  jourd'hui  renversé  et  la  paix  signée.  »  (1) 

Le  17  mars,  M.  de  Vitrolles  eut  une  entrevue  avec 
l'Empereur  Alexandre.  II  aborda  résolument  la  question 
du  rétablissement  des  Bourbons.  L'Empereur  témoigna 
d'abord  la  plus  grande  aversion  pour  ces  princes  et 
pour  leur  cause.  «  Ils  sont  oubliés  en  France,  dit-il, 
personne  n'y  songe,  aucune  voix  ne  les  appelle  (on  ne 
connaissait  pas  encore  au  quartier  général  allié  la  ma- 
nifestation de  Bordeaux).  Leur  retour  est  une  éventua- 
lité irréalisable.  »  (2)  Tout  autre  que  M.  de  Vitrolles  se 
serait  tenu  pour  battu  après  une  telle  déclaration  ; 


(1)  V.  A.  de  Vaulabelle,  p.  352. 

(2)  Ibid.,  p.  353. 
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mais,  loin  de  céder,  il  insista  avec  beaucoup  de  chaleur 
sur  Topportunité  du  rappel  de$  anciens  princes,  dont  le 
rétablissement,  disait-il,  importait  au  repos  de  TEurope 
autant  qu'à  l'intérêt  de  la  France.  L'éloquence  de  M.  de 
VitroUes  fit  hésiter  l'Empereur  de  Russie,  qui  ne  devint 
pas  un  partisan  des  Bourbons,  mais  qui  cessa  d'être 
leur  adversaire.  Cependant,  M.  de  VitroUes  ne  se  con- 
tenta pas  de  ce  succès  :  «  Votre  Msgesté  ne  connaît  de 
la  France  que  quelques  départements,ajouta-t-il  ;  or,ce 
n'est  pas  dans  les  provinces  que  les  partisans  des 
Bourbons'peuvent  donner  la  mesure  de  leurs  forces  ; 
c'est  à  Paris,  centre  de  Topinion  royaliste,  foyer  de 
toutes  les  résistances  au  gouvernement  de  Napoléon. 
Le  jour  où  les  troupes  alliées  paraîtront  sous  les  murs 
de  la  capitale,  les  nombreux  royalistes  qu'elle  renferme 
ne  craindront  pas  de  se  montrer,  et  le  mouvement  con- 
tre Napoléon  éclatera,  général,  irrésistible. — En  êles- 
vousbien  sûr?  — J'en  réponds  sur  ma  tête.  —  Mais, 
ce  mouvement  qui  le  dirigera? —  M.  de  VitroUes  n'hé- 
sita pas  à  promettre  le  concours  de  la  majorité  du 
corps  législatif  et  d'une  partie  du  Sénat.  Parmi  les 
hauts  fonctionnaires  de  TEmpire  décidés  à  se  pronon- 
cer dans  le  même  sens^  U  cita  le  nom  de  MM.  de  Tal- 
leyrand,  de  Dalberg,  de  labbé  de  Pradt  et  du  baron 
Louis.  <c  Je  crois  comme  vous,  dit  l'Empereur  après 
quelques  instants  de  silence,  que  c'est  à  Paris  seule- 
ment que  la  question  entre  Napoléon  et  nous  doit  se  dé- 
cider. Je  l'ai  topjours  pensé,  Je  l'ai  dit  cent  fois  I  Je  suis 
las,  d'aUleurs,  de  cette  lutte  sans  résultat  où  nous  n'a- 
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vançons  que  pour  battre  en  retraite,  je  veux  jouer  le 
tout  pour  le  tout.  M.  de  Vitrolles,  gyouta-il  en  élevant  la 
voix,  mon  parti  est  pris.  Mes  alliés  et  moi  jusqu'ici  nous 
avons  agi  isolément  :  nous  allons  réunir  toutes  nos  for- 
ces, et,  coûte  que  coûte,  nous  arriverons  sous  Paris.  »(1) 

Parmi  les  quatre  personnes  indiquées  par  M.  de  Vi- 
trolles à  l'Empereur  de  Russie,  Tabbé  de  Pradt  était  un 
ancien  émigré  qui  avait  été  comblé  de  bienfaits  par 
Napoléon  dont  il  fut  longtemps  un  des  adulateurs  les 
plus  exagérés.  Attaché  d'abord  à  la  chapelle  impériale, 
en  qualité  d'aumônier,  il  prenait,  à  cette  époque,  le  titre 
à'aumônier  du  dieu  Mars.  Promu  ensuite  à  l'évêché  de 
Poitiers,  il  ne  tarda  pas  à  solliciter  le  siège  archiépis- 
copal de  Malines,  que  Napoléon  lui  donna  malgré  Top- 
position  de  tout  le  clergé  belge  et  les  répugnances  du 
pape  lui-même. 

L'abbé  Louis,  ancien  conseiller  clerc  au  Parlement 
de  Paris,  avait  été  fait  baron  par  l'Empereur  et  nommé 
par  lui  administrateur  du  Trésor  public.  C'est  en  cette 
dernière  qualité  que,  présentant  au  Corps  législatif  un 
projet  de  loi  sur  la  vente  des  biens  des  communes,  il 
disait  à  cette  Assemblée  :  «  Si  quelque  chose  pouvait 
ajouter  à  la  reconnaissance  des  Français  envers  le  res- 
taurateur de  la  monarchie,  ne  serait-ce  pas  cet  ordre 
invariable,  cette  économie  sévère  portée  dans  les 
moindres  détails  de  ladministration?  Rien  n'échappe 


(i)  V.  A.  de  Vaulabelle,  Histoire  des  deux  Restaurations,  t.i, 
p.  354. 


—  454  — 

à  la  vigilance  de  TEmpereur,  rien  de  trop  petit  pour 
Toccuper  lorsqu'il  en  peut  résulter  du  bien.  Nous  le 
voyons,  comme  Charlemagne,  ordonner  la  vente  des 
herbes  inutiles  de  son  jardin,  lorsque  sa  main  distribue 
à  ses  peuples  les  richesses  des  nations  vaincues.  Si 
un  homme  du  siècle  des  Médicis  ou  du  siècle  de 
Louis  Xiy  revenait  sur  la  terre,  et  qu'à  la  vue  de  tant 
de  merveilles  il  demandât  combien  de  règnes  glo* 
rieux,  combien  de  siècles  de  paix  il  a  fallu  pour  les 
produire,  vous  répondriez  qu*il  a  suffi  de  douze  années 
de  guerre  et  d'un  seul  homme.  » 

C'est  le  il  mars  1813,  moins  de  dix  mois  avant 
rentrée  des  alliés  en  France  que  M.  Louis  tenait  ce 
langage  (1). 

Quant  à  M.  de  Dalberg,  baron  d'origine  allemande 
et  duc  de  création  impériale,  la  générosité  de  FEmpe- 
reur  envers  lui  avait  été  sans  bornes.  Lorsque  Napo- 
léon éleva  rélectorat  de  Bavière  au  rang  de  Royaume, 
un  des  articles  secrets  de  Tacte  de  création  stipulait 
en  faveur  de  M.  de  Dalberg,  pour  des  services  dont  M. 
de  Yaulabelle  dit  ignorer  la  nature,  un  présent  de  4  mil* 
lions  qui  lui  furent  intégralement  payés  par  le  nouveau 
monarque  (2). 

Cependant  les  alliés  se  rapprochaient  de  plus  en 
plus  de  Paris.  Le  28  mars,  les  troupes  de  la  coalition 
s'emparèrent  de  Meaux.  Â  cette  nouvelle,  «  le  roi  Jo- 


(I)  A.  de  Yaulabelle,  op.  cit.,  t.  I,  p.  357,  note  I. 
(S)  Ibid. 
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seph  se  hâta  de  convoquer  aux  Tuileries  tous  les 
membres  du  conseil  de  régence.  Ce  conseil,  nommé 
lors  du  départ  de  l'Empereur  pour  l'armée»  comptait 
seize  membres.  Il  était  ainsi  composé  :  Tlmpératrice, 
le  roi  Joseph,  les  princes  Cambacérès,  Lebrun  et  de 
Talleyrand  ;  les  ducs  de  Massa  (Régnier),  président  au 
Corps  législatif;  de  Gaëte  (Oaudin),  ministre  des  finan- 
ces ;  de  Rovigo  (Savary),  ministre  de  police  ;  de  Feltre 
(Clarke),  ministre  de  la  guerre  ;  de  Cadore  (Champa- 
gny)  ;  les  comtes  MoUien,  ministre  du  Trésor,  Montali- 
vet,  ministre  de  Tlntérieur  ;  Daru,  Boulay  (de  la  Meur- 
the),  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angély^  Defermon  et 
Sussy. 

Lorsque  tous  ces  personnages  furent  réunis,  Marie- 
Louise  prit  place  comme  présidente,  ayant  Joseph  à  sa 
droite,  Cambacérès  à  sa  gauche  ;  et  ce  dernier,  au  nom 
de  la  régente,  posa  cette  question  :  Tlmpératrice  et  le 
roi  de  Rome  doivent-ils  rester  à  Paris  ou  se  retirer  à 
Blois? 

Joseph  s'empressa  d'opiner  pour  le  départ  :  appuyé 
avec  chaleur  par  Cambacérès  et  par  Clarke,  il  fut  com- 
battu par  le  duc  de  Cadore,  qui  remplissait  les  fonc- 
tions de  secrétaire  du  Conseil,  et  par  MM.  Boulay  (de 
la  Meurthe)  et  de  Talleyrand.  Le  Conseil  se  trouva  d'a- 
bord partagé  :  Tex-consul  Lebrun,  le  duc  de  Massa, 
MM.  Montalivet,  Sussy  et  Regnault  de  St-Jean  d'Angély 
s^étaient  rangés  à  Tavis  des  premiers  ;  les  ducs  de 
Gaëte  et  de  Rovigo,  les  comtes  Daru,  MoUien  et  Defer- 
mon se  trouvaient  avec  les  seconds.  Ils  étaient  huit 
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contre  huit.  La  discussion  dut  continuer.  Joseph,  Cam- 
bacérès  et  le  duc  de  Feltre  reprirent  successivement  la 
parole.  Joseph  ne  conseillait  pas  le  départ,  il  l'exi- 
geait ;  Gambacérès  s'exprima  dans  le  même  sens  avec 
une  véhémence  qu'on  ne  lui  connaissait  pas.  Clarke 
s'emporta.  » 

On  a  prétendu  que  Clarke  était  inspiré  par  la  coali- 
tion, mais  M.  de  Yaulabelle  affirme  qu'il  n'était  a  ins- 
piré que  par  la  peur  :  Gambacérès  et  lui,  doués  du 
même  courage,  s'irritaient  à  la  pensée  de  rester  à  Pa- 
ris quand  l'ennemi  s'avançait  ;  ils  voulaient  fuir.  L'un 
et  l'autre  s'appuyaient  exclusivement,  ainsi  que  Joseph, 
sur  les  intentions  de  l'Empereur  :  elles  étaient  con- 
nues, disaient-ils,  et  la  désobéissance  serait  crimi- 
nelle. Puis  ils  ajoutaient  pour  dernier  argument  :  «  La 
«  France  est  dans  l'Impératrice  et  dans  son  flls  ;  les 
«  exposer  à  tomber  entre  les  mains  des  alliés^  c'est 
«  vouloir  livrer  la  patrie  à  l'ennemi.  » 

€  Quitter  Paris,  répondait  M.  Boulay  (de  la  Meurthe), 
ce  serait  décourager  la  population  et  abandonner  la 
partie.  Rester,  ce  serait,  au  contraire,  doubler  le  dé- 
vouement, ainsi  que  l'énergie  de  la  garde  nationale  et 
de  l'armée.  Qui  pourrait  dire,  ajoutait-il,  l'enthou- 
siasme et  l'élan  qui  s'empareraient  de  tous  les  cœurs 
à  la  vue  de  l'Impératrice  traversant,  son  fils  dans  ses 
bras,  les  quartiers  populeux  de  la  capitale  pour  aller 
s'installer  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  invoquant  sur  son  pas- 
sage, à  l'exemple  de  son  aïeule  Marie-Thérèse,  la  pro- 
tection de  tous  les  citoyens  ?  » 
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Cette  opinion  développée  avec  énergie  par  son  au- 
teur, appuyée  par  M.  de  Talleyrand  et  par  le  duc  de  Ca- 
dore,  entraîna  successivement  le  duc  de  Massa,  les 
comtes  de  Sussy  et  Regnault  de  Saint- Jean  d*Ângély.  La 
majorité  se  trouvait  dès  lors  opposée  au  départ.  Le 
conseil  allait  donc  décider  que  Marie- Louise  et  son  âls 
ne  quitteraient  point  Paris,  lorsque  Joseph  à  bout  d'ar* 
guments^  exhiba  une  lettre  dans  laquelle  TEmpereur 
s'exprimait  en  ces  termes  : 

Reims,  le  16  mars. 

«  Mon  frère,  conformément  aux  instructions  verbales  que 
je  vous  ai  données  et  à  Tesprit  de  toutes  mes  lettres^  vous 
ne  devez  permettre,  en  aucun  cas,  que  Tlmpératrice  et  le 
Roi  de  Rome  tombent  entre  les  mains  deTennemi.  Vous  se- 
rez plusieurs  jours  sans  avoir  de  mes  nouvelles  ;  si  Tennemi 
s'avance  sur  Paris  avec  des  forces  telles  que  toute  résistance 
devienne  inutile,  faites  partir  dans  la  direction  de  la  Loire  la 
Régente,  mon  fils,  les  grands  dignitaires,  les  Ministres,  les 
oEBciers  du  Sénat,  les  Présidents  du  Conseil  d'Etat,  les 
grands  officiers  de  la  couronne,  le  baron  de  la  Bouillerie  et 
le  Trésor.  Ne  quittez  pas  mon  fils  et  rappelez-vous  que  Je 
préférerais  le  savoir  dans  la  Seine  plutôt  qu'entre  les  mains 
des  ennemis  de  la  France.  Le  sort  d'Âstyanax,  prisonnier 
des  Grecs,  m'a  toujours  paru  le  sort  le  plus  malheureux  de 
rhistoîre. 

Napoléon. 

Cette  communication  atterra  la  majorité  du  conseil. 

«  Sire,  dit  aussitôt  le  duc  de  Cadore  à  Joseph,  je 
connaissais  la  lettre  que  vient  de  lire  Votre  Msgesté. 
Cette  lettre  a  été  écrite  pour  une  circonstance  diflfô- 
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rente  de  celle  qui  se  présente  ;  elle  ne  saurait  donc  mo- 
difier Topinion  du  conseil. 

c(  Cette  lettre  a  treize  jours  de  date,  dit  à  son  tour  M. 
Boulay  (de  la  Meurthe)  ;  depuis  cette  époque  la  même 
menace  de  danger  qui  nous  fait  délibérer  s'est  pro- 
duite. Les  alliés  se  sont  approchés  de  la  capitale.  Ce- 
pendant Tlmpératrice  est  restée.  L'Empereur  n'a  blâmé 
ni  Sa  Majesté,  ni  ses  conseillers.  Cette  approbation  ta- 
cite équivaut  à  un  changement  d'instructions.  » 

«  Dans  tous  les  cas,  ajouta  M.  de  Talleyrand  en  se 
tournant  vers  l'Impératrice,  Sa  Majesté  ne  saurait  cou- 
rir le  moindre  péril,  et  il  est  impossible  qu'elle  n'ob- 
tienne pas  de  l'Empereur,  son  père,  et  des  souverains 
alliés,  des  conditions  meilleures  que  celles  qu'ils  ac- 
corderaient si  elle  était  à  50  lieues  de  Paris.  »  Mais 
l'Empereur  avait  parlé,  et  telle  était  la  soumission 
aveugle,  absolue,  à  laquelle  il  avait  habitué  les  person- 
nages même  les  plus  élevés  de  son  Empire,  que  M. 
Boulay  (de  la  Meurthe),  de  Talleyrand,  Defermon  et  le 
duc  de  Cadore  restèrent  à  peu  près  les  seuls  adversai- 
res du  départ  qui  fut  décidé  par  le  conseil.  »  (1) 

Immédiatement  après  la  signature  de  la  capitulation 
de  Paris,  une  députation  composée  de  huit  maires  ou 
membres  du  Conseil  municipal,  de  M.  de  Chabrol,  pré- 
fet de  la  Seine,  Pasquier,  préfet  de  police,  Alexandre  de 
Laborde  et  Tourton  représentant  la  garde  nationale, 
était  sortie  de  Paris  accompagnée  des  deux  officiers 

(i)  V.  A.  de  Vaulabelle,  t.  h  p.  365-368. 
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étrangers  qui  avaient  signé  la  capitulation.  Arrivée  à 
4  heures  du  matin  au  château  de  6ondy,quartier  géné- 
ral des  souverains  alliés,  la  députatiou  fut  reçue  par 
M.  de  Nesselrode  qui  s'approchant  de  M.  de  Laborde, 
dont  le  nom,  comme  écrivain  et  comme  savant,  lui  était 
connu,  lui  demanda  quel  était  Tétat  de  Topinion  publi- 
que à  Paris,  c  M.  de  Laborde  évita  d'abord  de  répon* 
dre  ;  mais  pressé  par  le  ministre  russe,  il  lui  dit  que 
tous  les  hommes  distingués  par  leurs  lumières  étaient 
fort  attachés  aux  intërêtside  la  Révolution  et  que  la  ré- 
gence de  Marie-Louise,  si  la  force  des  choses  obligeait 
à  un  changement  de  gouvernement,  était  la  combinai- 
son qui  réunirait  Timmense  majorité  des  suffrages.  » 
Et  les  Bourbons  ?  demanda  M.  de  Nesselrode?  On  n'y 
pense  que  dans  quelques  salons  de  Tancienne  noblesse, 
répondit  le  comte.  Il  ajouta  que,  dans  le  cas  où  les  sou- 
verains désireraient  des  renseignements  plus  étendus, 
personne  n'était  plus  à  même  de  les  leur  fournir  que  M. 
deTalleyrand,tant  à  cause  de  sa  grande  expérience  des 
affaires  que  par  suite  de  ses  rapports  avec  un  grand 
nombre  d'hommes  politiques  de  toutes  les  opinions  qui 
se  réunissaient  habituellement  chez  lui.  Mais  est-il 
encore  à  Paris,  demanda  M.  de  Nesselrode  ?  —  Il  a  dû 
recevoir  Tordre  d'accompagner  l'Impératrice  à  Blois, 
répondit  M.  de  Laborde,  je  crois  pourtant  qu'hier  soir 
il  n'était  pas  encore  parti.  —  Retournez  immédiatement 
à  Paris,  reprit  M.  de  Nesselrode  ;  si  vous  y  trouvez  le 
prince,  faites  qu'il  ne  parte  pas,  dites-lui  d'attendre, 
et,  s'il  le  faut,  employez  la  force  pour  le  retenir.  Le 
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comte  de  Dunow,  aide  de  camp  du  prince  Wolkonski, 
flit  chargé  d'accompagner  M.  de  Laborde,  afin  qu'on 
ne  Tarrêtât  pas  aux  avant-postes  (1). 

«  La  députation  municipale  restée  à  Bondy,  fut  in- 
troduite à  six  heures  et  demie  dans  le  salon  où  se  trou- 
vait rSmpereur  Alexandre  ;  elle  réclama  sa  protection 
pour  Paris.  Le  tzar  la  promit  dans  les  termes  les  plus 
bienveillants.  Il  parla  de  la  guerre  :  <  Ce  n'est  point 
moi  qui  l'ai  provoquée,  dit-il  aux  députés  ;  Napoléon  a 
envahi  mes  États  sans  motifs,  et  c'est  par  un  juste  ar- 
rêt de  la  Providence  que  je  me  trouve,  à  mon  tour, 
sous  les  murs  de  sa  capitale.  »  La  conversation  ne 
tarda  pas  à  devenir  plus  générale;  il  adressa  plusieurs 
questions  à  différents  membres  de  la  députation,  et  de- 
manda à  M.  Barthélémy  entre  autres  :  «  où  était  M.  de 
Talleyrand  et  si  l'on  connaissait  ses  dispositions.  » 
M.  de  Barthélémy  ne  put  répondre.  On  se  sépara.  (2) 

M.  de  Talleyrand  dont  tout  le  monde  s'informait, 
n'aurait  pu  lui-même  répondre,  si  on  lui  avait  demandé 
quels  étaient  ses  plans  politiques.  II  ne  savait  rien  sur 
ce  qui  se  passait  hors  de  Paris  et  sur  les  projets  des  al- 
liés. Il  avait  reçu  l'ordre  de  rejoindre  Marie-Thérèse  à 
Blois.  Le  29  il  avait  fait  ses  préparatifs  de  départ,  et, 
le  30  au  matin,  il  se  disposait  à  monter  en  voiture 
quand  le  bruit  du  canon  des  Buttes-Chaumont  et  de 
Belleville  vint  soudainement larrêter.  Ayant  appris  la 


(i)  y.  A.  de  Vaulabelle,  1. 1,  p.  424-423. 
(2)  Ibid.,  p.  423. 
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sigQature  de  la  capitulation  de  Paris,  il  se  rendit  chez 
le  ministre  de  la  police  (Savary,  duc  de  Rovigo),  et  lui 
dit  :  «  Je  ne  refuse  pas  de  partir,  mais  il  me  semble 
préférable,  dans  V intérêt  de  V Empereur  et  de  tout  le 
monde^  de  rester.  Je  désire  pour  le  bien  de  tous,  que 
rédifice  ne  soit  pas  détruit,  et  ce  n'est  plus  qu'à  Paris 
qu'on  peut  le  sauver.  »  (1) 

c  Le  ministre  de  la  police,  pour  toute  réponse,  lui 
intima  Tordre  de  quitter  Paris  sur-le-champ,  le  préve- 
nant que  son  départ  serait  surveillé  et  qu'il  allait  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  le  faire  effectuer.  M. 
de  Talleyrand  ne  s'effraya  pas  ;  il  courut  chez  M.  Pas- 
quier,  préfet  de  police,  et  fit  auprès  de  ce  fonctionnaire 
les  instances  les  plus  vives  pour  obtenir  la  permission 
que  le  ministre  venait  de  lui  refuser.  M.  Pasquier  se  re- 
trancha derrière  Tinsuffisance  de  ses  pouvoirs  et  re- 
fusa également  d'accueillir  sa  demande.  »  (2)  M.  de 
Talleyrand  s'adressa  alors  au  duc  de  Raguse  et  le  pria 
de  lui  donner  une  attestation  constatant  l'occupation 
par  les  alliés  de  toutes  les  avenues  de  Paris  et  l'im- 
possibilité où  l'on  était  de  franchir  les  barrières.  Le  ma- 
réchal refusa  cette  attestation.  (3)  Alors  M.  de  Talley- 
rand fit  «  donner  le  mot  à  quelques  gardes  nationaux, 
ses  gens  ou  ses  fournisseurs,  pour  aller  se  poster,  le 
lendemain  de  grand  matin,  à  la  barrière  d'Enfer,  placée 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  à  Topposé  des  points 


(1)  Ibid.,  p.  424. 

(2)  Ibid.,  p.  425. 


(3)  Ibîd. 
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occupés  par  les  alliés  ;  puis,  le  31  mars,  de  bonne 
heure,  il  monta  dans  une  voiture  où  se  trouvait  le  duc 
de  Plaisance  ;  son  cocher  et  les  valets,  debout  sur  le 
marchepied  de  derrière,  étaient  en  grande  Uvrée  ;  on 
atteignit  la  barrière.  —  Vos  passe-ports  !  crièrent  aussi- 
tôt avec  force  plusieurs  gardes  nationaux  placés  près 
des  grilles  ;  on  ne  peut  pas  sortir  sans  passe-ports  ! 
Mais  vous  voyez  bien  que  c'est  son  Altesse  Sérénissime 
le  Prince  vice-grand  Electeur,  répondirent  les  valets  de 
pied^  qui  n'étaient  point  dans  le  secret  de  cette  comé- 
die. —  Oh  I  Son  Altesse  peut  passer,  répliquèrent  d'au- 
tres gardes  nationaux  groupés  silencieusement  devant 
la  porte  au  corps  de  garde. — Non,  non,  s'écria  le  prince 
de  Bénévent  en  avançant  avec  vivacité  la  tête  hors  de 
la  portière  ;  je  n'ai  pas  de  passe-port  et  ce  n'est  pas  moj 
qui  violerai  les  ordres  de  l'autorité  !  » 

Le  prince  de  Talleyrand  revint  rapidement  à  son 
hôtel.  (1) 

((  Ce  fut  à  sept  heures  du  matin,  au  retour  de  cette 
course,  que  le  comte  de  Laborde  lui  transmit  les  pa- 
roles de  M.  de  Nesselrode.  Il  pria  le  comte  de  trans- 
mettre les  paroles  de  M.  de  Nesselrode  au  duc  de  Dal- 
berg,  à  l'abbé  de  Pradt  et  à  l'abbé  Louis,  qui  causaient 
dans  un  salon  voisin,  puis  de  leur  demander  ce  qu'ils 
en  pensaient.  »  Pendant  ce  temps,  il  se  hâta  d'écrire  à 
M.  de  Nesselrode  une  lettre  où  il  sollicitait  de  lui  une 
entrevue  et  mettait  à  sa  disposition  et  à  celle  de  l'Em- 

(1}  lbid.,p.  426. 
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pereur  de  Russie  sa  demeure  ainsi  que  sa  personne.  Â 
quelques  jours  de  là,  M.  de  Nesselrode  se  présentait  à 
Thôtel  Saint-Florentin  et  annonçait  au  prince  de  Béné- 
vent  que  le  Tzar,  après  le  défilé  et  la  revue  des  trou- 
pes alliées,  viendrait  se  reposer  chez  lui.  Pendant  que 
M.  de  Talleyrand  se  préparait  à  recevoir  dignement 
r£mpereur  de  Russie,  à  Paris,  à  quelques  pas  du  lo- 
gement du  prince  de  Bénévent  avait  lieu  une  manifes- 
tation royaliste.  Sept  ou  huit  royalistes  sortirent  du 
faubourg  Saint-Germain  et  allèrent  sur  la  place  de  la 
Concorde,  où  ils  arrivèrent  à  dix  heures  et  demie  du 
matin.  Alors  passait  sur  la  place  un  bataillon  de  la 
garde  nationale.  Les  royalistes  étaient  à  cheval  ;  ils 
s'approchèrent  du  bataillon  en  criant  :  Vive  le  Roi  ! 
en  agitant  leurs  chapeaux  auxquels  étaient  attachées 
des  cocardes  blanches.  Mais  les  gardes  nationaux  se 
taisaient,  et  dans  les  derniers  pelotons  du  bataillon 
qui  passait  on  entendit  des  injures.  Alors  les  royalistes 
allèrent  à  la  mairie  du  1*^  arrondissement,  où  ils  conti- 
nuèrent à  crier  :  Vive  le  Roi  I  Parmi  les  gardes  natio- 
naux du  poste,  deux  ou  trois  répondirent  à  leurs  cris. 
Ensuite  la  cavalcade  royaliste  se  dirigea  vers  les  bou* 
levards.  Là  ils  continuèrent  à  crier  et  à  agiter  leurs 
chapeaux.  Mais  les  passants  se  taisaient  et  regardaient 
avec  étonnement  le  petit  groupe  royaliste.  Près  de  la 
rue  de  la  Paix,  trois  antres  cavaliers  le  rejoignirent. 
Sur  le  boulevard  des  Italiens,  la  petite  troupe  s'aug- 
menta de  quinze  ou  dix-huit  royalistes,  qui  déjà  depuis 
une  heure  faisaient  une  manifestation  entre  le  fau* 
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bourg  Montmartre  et  les  bains  chinois.  Ces  royalistes 
agitaient  des  cannes  auxquelles  étaient  attachés  des 
mouchoirs  de  poche.  Les  deux  groupes  se  réunirent, 
ce  qui  fit  un  total  de  vingt-cinq  ou  trente  personnes. 
Us  continuèrent  leur  procession  sur  le  boulevard  en 
criant  :  c  Vive  le  Roil  Vivent  les  Bourbons  1  A  bas  le 
tyran  I  »  Mais  la  foule  qui  entendait  ces  cris  ne  com- 
prenait pas  de  quoi  il  s'agissait.  En  1  honneur  de  quel 
roi  entendait- on  ces  cris? De  quels  Bourbons  s*agis* 
sait-il  ?  Très  peu  de  personnes  dans  la  foule  auraient 
pu  répondre  à  ces  questions.  Il  y  avait  22  ans  qu'on 
n'avait  pas  entendu  crier  vive  le  Roi.  La  masse  de  la 
population,  pendant  les  dix  dernières  années,  s'était 
habituée  au  cri  de  Vive  F  Empereur.  Seulement  ceux 
qui  avaient  quarante-cinq  ou  cinquante  ans  pouvaient 
avoir  conservé  de  vagues  souvenirs  des  Bourbons. 
Voilà  pourquoi  les  efforts  du  groupe  royaliste  n'exci- 
taient que  Tétonnement  général.  (1) 

Pendant  ce  temps,  les  monarques  alliés  entraient  à 
Paris  à  la  tête  de  cinquante  mille  hommes.  La  popula- 
tion de  Paris  était  dans  une  sorte  de  stupeur.  Elle  sen- 
tait profondément  l'abaissement  national.  Quoique  sur 
plusieurs  points  on  entendît  quelques  voix  crier  contre 
le  despotisme  de  Napoléon  et  même  injurier  le  nom  de 
ce  grand  capitaine,ces  cris  prouvaient  plutôt  de  la  haine 
contre  le  régime  despotique  de  l'Empire  que  de  la  sym- 
pathie pour  les  alliés.  Les  royalistes  seuls  montrèrent 

1)  Ibid.,  p.  427,  428. 
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une  joie  démesurée  et  indécente.  La  cavalcade  roya- 
liste dont  nous  venons  de  parler  se  plaça  à  la  tête  du 
cortège  des  alliés  et  se  mit  à  crier  :  Vivent  les  alliés  ; 
vivent  nos  libérateurs  1  Après  l'entrée  triomphale  des 
alliés,  l'Empereur  Alexandre  se  rendit  chez  M.  de  Tal- 
leyrand,  dans  le  logement  duquel,  le  même  jour  au 
soir  (31  mars),  à  7  heures,  se  réunit  un  conseil  où 
assistèrent  :  TEmpereur  de  Russie,  le  Roi  de  Prusse, 
le  prince  de  Schwartzenberg,  le  prince  de  Lichtenstein, 
M.  de  Talleyrand,  le  duc  de  Dalberg,  le  comte  de  ^es- 
seirode  et  le  comte  Pozzo  di  Borgo. 

«  Après  plusieurs  phrases  introductives,  on  convint 
de  réduire  le  débat  aux  trois  questions  suivantes  :  Fe« 
raiton  la  paix  avec  Napoléon  en  prenant  toutes  sûretés 
contre  lui  ?  Maintiendrait-on  la  régence  ?  Les  Bourbons 
seraient-ils  rétablis? 

«  L'empereur  de  Russie  ouvrit  la  discussion  en  rap- 
pelant que  ce  n'était  pas  lui  qui  avait  commencé  la 
guerre,  mais  Napoléon,  qui  était  venu  la  porter  daps 
ses  Etats  et  le  chercher  jusque  dans  son  antique  et 
fidèle  Moscou.  «  Nous  ne  venons  pas  ici,  dit-il,  attirés 
«  par  la  soif  des  conquêtes  ou  animés  du  désir  de  1^ 
«  vengeance.  Nous  ne  faisons  pas  une  guerre  de  re- 
<t  présailles,  nous  ne  faisons  pas  la  guerre  à  la  France, 
«  nous  n*avons  que  deux  adversaires  à  combattre,  Na« 
«  poléon  et  tout  ennemi  de  la  liberté  des  Français. 
«  Guillaume  et  vous,  prince,  ajouta-t-il  en  se  tournant 
((  vers  le  roi  de  Prusse  et  le  généralissime  Schwart- 

«  zenberg)  qui  représentait  l'Empereur  d'Autriche,  les 
0»  I.  30 
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M  sentiments  que  je  viens  d'exprimer  ne  sont-ils  pas 
<c  les  vôtres  ?»  —  Le  roi  de  Prasse  et  le  prince  de 
Schwartzenberg  inclinèrent  la  tête  en  signe  d'assenti- 
ment.  L'Empereur  Alexandre  dit  encore  quelques  mots 
et  soumit  au  conseil  la  première  question  :  elle  fut  à 
peine  discutée  ;  le  conseil  décida  tout  d'une  voix  que 
Ton  ne  traiterait  pas  avec  Napoléon. 

M  La  question  de  la  régence  fut  ensuite  posée  :  le 
duc  de  Dalberg  s'empressa  de  prendre  la  parole  et 
plaida  chaleureusement  la  cause  de  Marie-Louise  et  de 
son  fils.  Il  comptait  sur  l'appui  de  M.  de  Talleyrand, 
mais»  à  sa  grande  surprise,  ce  secours  lui  manqua. 
M.  de  Talleyrand^  remarquant  Tattitude  contrainte, 
étonnée  de  l'Bmpereur  Alexandre  pendant  le  discours 
du  duc  de  Dalberg,  baissa  les  yeux  sur  le  tapis  quand 
ce  dernier  eût  cessé  de  parler,  et  resta  immobile  et 
muet.  M.  Pozzo  di  Borgo  combattit  avec  énergie  cette 
combinaison  ;  lorsqu'il  eut  terminé,  pas  une  voix  ne 
s'éleva  pour  l'appuyer  ou  pour  le  contredire  ;  la  pen- 
sée du  Tzar,  que  tous  les  regards  interrogeaient,  était 
évidente  :  la  régence  fut  écartée.  »  (1) 

Les  affaires  auraient  tourné  tout  autrement  si  Flm* 
pératrice  Marie-Louise  n'avait  pas  quitté  Paris.  L'Em- 
pereur François  II  eut  une  entrevenue  avec  sa  flUe  à 
Rambouillet,  et  lui  dit  :  «  Vous  seriez  régente  de  rEm- 
pire  français^  si  vous  n'aviez  pas  quitté  la  capitale 
de  la  France.  »  (2)  En  effet,  l'éloignement  de  Paris 

(1)  V.  A.  de  VaulabeUe,  p.  436-437. 

(2)  a>id.,  p.  43S,  note  U 
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de  rimpératrico  et  du  roi  de  Rome  priva  les  parti- 
sans de  TEmpire  de  tout  appui  et  encouragea  les  en- 
nemis. 

Après  la  solution  négative  de  la  question  de  la  ré- 
gence, le  conseil  s'occupa  du  rétablissement  des  Bour- 
bons. M.  de  Talleyrand  prononça  un  discours  favora- 
ble à  cette  idée,  déclarant  que  ce  rétablissement  était 
la  seule  combinaison  qui  fût  populaire.  Le  prince  de 
Lichtenstein  répondit  à  M.  de  Talleyrand  que  :  «  Nulle 
part,  sur  aucune  des  routes,  dans  aucun  des  villages, 
dans  aucune  des  villes  traversées  par  les  troupes  al- 
liées, on  n'avait  entendu  un  seul  vœu  de  cette  nature. 
La  population,  au  contraire,  s'était  montrée  partout 
hostile,  et,  dans  Tarmée,  tous  les  soldats,  vétérans  ou 
conscrits,  avaient  constamment  témoigné  pour  Napo- 
léon et  pour  la  cause  impériale  le  dévouement  le  plus 
absolu.  »  L'Empereur  Alexandre  appuya  les  observa- 
tions du  prince  de  Lichtenstein;  il  rappela  que,  six 
jours  auparavant,  à  Fère-Champenoise,  des  conscrits, 
arrachés  la  veille  à  la  charrue,  s'étaient  fait  tuer,  en 
effet,  aux  cris  de  Vive  l'Empereur  !  plutôt  que  rendre 
les  armes.  » 

M.  de  Talleyrand  pria  l'Empereur  Alexandre  d'en- 
tendre l'opinion  de  l'abbé  de  Pradt  et  du  baron  Louis. 
L'Empereur  y  consentit.  L'abbé  de  Pradt  et  le  baron 
Louis  furent  invités  à  passer  dans  la  salle  du  conseil 
(ils  étaient  restés  jusqu'alors  dans  une  pièce  voisine). 
L'abbé  de  Pradt  parla  ainsi  :  «Nous  sommas  tous  roya- 
listes !  Toute  la  France  est  royaliste  1  »  —  «  Oui,  toute 
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la  France  est  royaliste,  répéta  le  baron  Louis.  Elle  re- 
pousse Bonaparte,  elle  n'en  veut  plus  ;  cet  homme  n*est 
plus  qu'un  cadavre,  seulement  il  ne  pue  pas  encore.  » 

Alors  TEmpereur  de  Russie  remplit  la  promesse  qu'il 
avait  faite  deux  ans  auparavant  au  prince  royal  de 
Suède  :  «  Toutes  les  combinaisons  ne  sont  pas  épui- 
sées» ,  dit  TEmpereur  et  il  prononça  le  nom  de  Berna- 
dotte.  Mais  M.  de  Talleyrand  répondit  :  «  Il  n'y  a  que 
deux  choses  possibles,  Sire,  Napoléon  ou  Louis  XVIII. 
Qui  prétendrait-on  nous  donner  à  la  place  de  l'Empe- 
reur? Un  soldat? Nous  n'en  voulons  plus.  Si  nous  en 
désirions  un,  nous  garderions  celui  que  nous  avons  : 
C'est  le  premier  soldat  du  monde  ;  après  lui,  il  n'en  est 
pas  un  autre  qui  puisse  réunir  dix  hommes  à  sa  suite. 
Eu  un  mot.  Sire,  tout  ce  qui  n'est  pas  Napoléon  ou 
Louis  XVIII  est  une  intrigue.  » 

«  Eh  bien  !  voilà  qui  est  décidé,  répliqua  l'Empe- 
reur; nous  ne  traiterons  pas  avec  Napoléon.  Mais  ce  n'est 
pas  à  nous,  étrangers,  à  le  précipiter  du  trône  ;  nous 
pouvons  encore  moins  y  appeler  les  Bourbons.  Qui  se 
chargera  de  décider  ces  deux  questions  ?  » 

«  Les  autorités  constituées,  Sire,  répondit  M.  de  Tal- 
leyrand après  quelques  instants  de  silence  ;  je  me  fais 
fort  d'obtenir  le  concours  du  Sénat.  »  (i) 

La  conférence  allait  se  séparer,  quand  M.  de  Talley- 
rand fit  observer  que  les  résolutions  que  venaient  de 


(i)  V.  A.  de  Vaulabelle^  Histoire  des  deux  Restaurations,  I.  u 
p.  44i. 
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prendre  les  souverains  seraient  sans  résultat  sérieux 
si  la  réunion  ne  devait  pas  dépasser  la  portée  d'une 
simple  conversation  politique  ;  il  proposa  d'en  dresser 
une  sorte  de  procès-verbal  qui  servirait  de  base  et  de 
guide  à  la  marche  ultérieure  des  puissances  coalisées. 
La  proposition  de  M.  de  Talleyrand  fut  acceptée.  Mais 
au  lieu  d'un  simple  procès-verbal,  on  rédigea  la  décla- 
ration suivante  : 


f  Les  armées  des  puissances  alliées  ont  occupé  la  capitale 
de  la  France.  Les  souverains  alliés  accueillent  le  vœu  de  la 
nation  française  ;  ils  déclarent  : 

Que  si  les  conditions  do  la  paix  devaient  renfermer  de  plus 
fortes  garanties  lorsqu'il  s'agissait  d*enchaîner  Tambition  de 
Bonaparte,  elles  doivent  être  plus  favorables  lorsque,  par  un 
retour  vers  un  gouvernement  sage,  la  France  elle-même 
offrira  r assurance  du  repos.  Le^  souverains  proclament  en 
conséquence  : 

a  Qu*ils  ne  traiteront  plus  avec  Napoléon  Bonaparte  ni 
avec  aucun  membre  do  sa  famille  ; 

c  Qu'ils  respectent  Tinlégrilé  de  Tancicnne  France^  telle 
qu'elle  a  existé  sous  ses  rois  légitimes  ;  ils  peuvent  même 
faire  plus,  parce  qu'ils  professeront  toujours  le  principe  que, 
pour  le  bonheur  de  l'Europe, il  faut  que  la  France  soit  grande 
et  forte  ; 

«  Ils  reconnaîtront  et  garantiront  la  constitution  que  la 
nation  française  se  donnera.  Us  invitent,  par  conséquent,  le 
Sénat  à  désigner  sur-lechamp  un  gouvernement  provisoire 
qui  puisse  pourvoir  aux  besoins  do  Tadministration  cl  à  pré- 
parer la  constitution  qui  conviendra  au  peuple  français. 
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«  Les  intentîoDS  que  je  viens  d*exprimer  me  sont  commu* 
nés  avec  toutes  les  puissances  alliées. 

_    Alexandre. 
«  Paris,  le  3t  mars  1814. 

a  Par  S.  M.  I.  Comte  de  Nesselrode  (1).  » 

On  s'occupa  ensuite  à  se  rendre  favorables  les  prin- 
cipaux organes  de  la  presse,  ce  qu'on  réussit  à  faire 
par  l'entremise  du  général  Sacken,  gouverneur  mili- 
taire de  Paris.  Le  royaliste  fanatique  mais  peu  connu, 
Morin,  fut  nommé  censeur  de  toute  la  presse  pari- 
sienne. Tous  les  rédacteurs  des  journaux  de  Paris  fu- 
rent remplacés  par  de  nouvelles  personnes  dévouées 
aux  Bourbons.  Ces  mesures  donnèrent  de  brillants  ré- 
sultats :  le  30  mars  tous  les  journaux  avaient  une  ten- 
dance impériale;  le  31,  plusieurs  journaux  ne  paru- 
rent pas  (par  exemple,  les  Débats)  et  les  autres  ne 
contenaient  ce  jour-là  que  des  nouvelles  théâtrales  et 
des  articles  littéraires  ;  le  1*'  avril,  les  Parisiens  mau- 
dissent l'Empire,  donnent  à  l'Empereur  les  noms  les 
plus  odieux,  vantent  les  bienfaits  de  Tinvasion,  appel- 
lent de  toutes  leurs  forces  Tarrivée  des  princes  de  la 
maison  de  Bourbon,  et  reproduisent  de  longs  frag- 
ments empruntés  à  une  brochure  publiée  la  veille  au 
soir  par  M.  de  Chateaubriand,  sous  le  titre  :  De  Bona- 
parte et  des  Bourbons,  dans  laquelle  il  accusait  Napo- 
léon d'avoir  frappé  le  pape  et  de  l'avoir  traîné  par  ses 
cheveux  blancs  ;  d'avoir  empoisonné  ou  fait  étrangler 

(1)  Ibid.,  p.  443. 
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des  prisonniers  de  guerre  et  des  détenus  politiques, 
d'avoir  plus  corrompu  les  hommes  et  fait  plus  de  mal 
au  genre  humain,  en  dix  années,  que  tous  les  tyrans 
de  Rome  ensemble,  depuis  Néron  jusqu'au  dernier 
persécuteur  des  chrétiens;  d'avoir  dévoré,  dans  le 
même  espace  de  temps,  15  milliard^  dlmpôts,  plus  de 
5  millions  d'hommes,  gagné  4  millions  de  francs  sur 
les  soupes  distribuées  aux  pauvres  pendant  la  disette 
de  1812,  spéculé  sur  les  enterrements  et  mis  un  impôt 
sur  les  morts  ;  où,  lui  donnant  les  noms  de  fou  fu* 
rieux,  de  scélérat  vulgaire  et  d*histrion,  il  lui  repro- 
chait d'être  un  homme  de  peu,  un  enfant  de  petite  fa- 
mille qui,  s'il  eût  encore  régné  quelques  années  eût 
fait  de  la  France  une  caverne  de  brigands.  (1) 

Les  souverains  alliés  avaient  annoncé  qu'ils  ne  trai- 
teraient pas  avec  Napoléon  ;  mais  ils  ne  purent  pas  en 
même  temps  déclarer  qu'ils  le  privaient  de  la  dignité 
et  du  pouvoir  impérial.  Le  Sénat  seul  pouvait  le  faire. 
Le  Sénat  fut  convoqué  extraordinairement,  le  1"  avril, 
par  M.  de  Talleyrand,  vice-président  du  Sénat.  «  Le 
Sénat  comptait  cent  quarante  titulaires,  dont  six  ap« 
partenaient  à  la  famille  impériale.  Quatre-vingt-dix 
environ  se  trouvaient  alors  à  Paris.  Durant  la  matinée, 
chacun  d'eux  fut  visité  et  sollicité  avec  les  instances 
les  plus  vives  de  venir  assister  à  la  séance;  quelques- 
uns,  en  très  petit  nombre,  refusèrent  d'y  paraître,  par 
dévouement  pour  la  famille  impériale  ;  d'autres  s*abs- 

(1)  Ibid.,  p.  447-448. 
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tinrent  par  peur  ;  plusieurs,  qui  s'étaient  cachés  ne  cé- 
dèrent qu*après  une  longue  résistance  ;  M.  de  Pastoret, 
entre  autres,  ne  fut  découvert  et  entraîné  qu*au  bout 
de  quatre  à  cinq  heures  de  recherches  et  d'efforts.  » 
Enfin  à  quatre  heures  du  soir,  soixante-quatre  mem-- 
bres  furent  réunis. 

M.  de  Talleyrand  ouvrit  la  discussion,  en  lisant 
d'une  voix  hésitante  le  discours  suivant  :  «  Sénateurs, 
la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  chacun  de 
vous  pour  les  prévenir  de  cette  convocation  leur  en  a 
fait  connaître  Tobjet.  Il  s'agit  de  vous  transmettre  des 
propositions.  Ce  seul  mot  suffit  pour  indiquer  la  liberté 
que  chacun  de  vous  apporte  dans  cette  Assemblée  ; 
elle  vous  donne  le  moyen  de  laisser  prendre  un  géné- 
reux essor  aux  sentiments  dont  Tàme  de  chacun  de 
vous  est  remplie,  la  volonté  de  sauver  votre  pays  et  la 
résolution  d'accourir  au  secours  d'un  peuple  délaissé. 

«  Sénateurs,  les  circonstances,  quelque  graves  qu'el- 
les soient,  ne  peuvent  être  au-dessus  du  patriotisme 
ferme  et  éclairé  de  tous  les  membres  de  cette  assem- 
blée, et  vous  avez  sûrement  senti  tous  également  la 
nécessité  d'une  délibération  qui  ferme  la  porte  à  tout 
retard  et  ne  laisse  pas  écouler  la  journée  sans  rétablir 
l'action  de  l'administration,  ce  premier  de  tous  les  be- 
soins, par  la  formation  d'un  gouvernement  dont  l'au- 
torité, établie  pour  la  nécessité  du  moment,  ne  peut 
qu'être  rassurante.  »  (1) 

(1)  U>id.,  p.  450. 
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La  proposition  faite  par  M.  de  Talleyrand  de  former  un 
gouvernement  fut  acceptée  par  le  Sénat.  Le  gouverne- 
ment provisoire  formé  par  le  Sénat  avait  été  constitué 
dès  la  veille  par  M.  de  Talleyrand  qui  s'en  était  réservé 
la  présidence  et  avait  choisi  pour  collègues  le  duc  de 
Daiberg,  le  comte  François  de  Jancourt,  le  général 
Beurnonville  et  Tabbé  de  Montesquiou. 

Ce  fut  aussi  le  1''  avril  que  parut  une  proclamation 
du  Conseil  municipal  au  peuple  de  Paris,  proclamation 
dans  laquelle  le  Conseil  municipal  déclarait  qu'il  désirait 
le  rétablissement  de  la  Monarchie  dans  la  personne  de 
Louis  XVIII  et  de  ses  héritiers  légitimes.  Cette  procla- 
mation fut  la  première  manifestation  ofScielle  en  fa« 
veur  des  Bourbons. 

Le  2  avril,  le  Sénat,  sur  la  proposition  de  M.  de 
Lambrechts  vota  en  ces  termes  la  déchéance  de  Napo- 
léon :  «  Le  Sénat  déclare  Napoléon  Bonaparte  et  sa 
famille  déchus  du  trône,  et  délie,  en  conséquence,  le 
peuple  français  et  Tarmée  du  serment  de  fidélité.  »  (i) 

Le  3  avril  se  réunit  le  corps  législatif.  Le  corps  lé- 
gislatif comptait  de  200  à  300  membres,  mais  à  la 
séance  du  3  avril  il  ne  vint  que  80  membres  présents  à 
Paris.  A  cette  séance  le  corps  législatif  adopta  la  réso- 
lution suivante  :  «  Le  corps  législatif,  vu  l'acte  du  Sé- 
nat du  2  de  ce  mois,  par  lequel  il  prononce  la  dé- 
chéance de  Bonaparte  et  de  sa  famille,  et  déclare  les 
Français  dégagés  envers  lui  de  tous  leurs  liens  civils 
et  militaires  ; 

(i)  1bid.,p.  46t. 
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«  Vu  Tarrêté  du  Gouvernement  provisoire  du  même 
jour,  par  lequel  le  corps  législatif  est  invité  à  partici- 
per à  cette  importante  opération  ; 

«  Considérant  que  Napoléon  Bonaparte  a  violé  le 
pacte  constitutionnel  ; 

<c  Le  corps  législatif,  adhérant  à  Tacte  du  Sénat  ; 

«  Reconnaît  et  déclare  la  déchéance  de  Napoléon 
Bonaparte  et  des  membres  de  sa  famille.  »  (i) 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  à  Paris, 
Napoléon  avait  concentré  à  Fontainebleau  plus  de 
50,000  hommes.  Il  envoya  Caulaincourt  pour  engager 
des  pourparlers  avec  l'Empereur  Alexandre.  Caulain- 
court arriva  le  31  mars,  au  matin,  au  château  deBondy 
où  était  le  quartier  général  des  Souverains  alliés.  Le 
l''  avril,  au  commencement  de  son  entretien  politique 
avec  l'Empereur  Alexandre,  celui-ci  l'arrêta  aux  pre- 
miers mots  qu'il  prononça  en  disant  :  «  Il  est  bien 
tard.  »  Par  ces  paroles  on  voit  que  l'Empereur  de  Rus- 
sie n'avait  pas  encore  pris  de  résolution  définitive 
quant  à  la  forme  future  du  gouvernement  en  France. 
Voilà  pourquoi  Caulaincourt  indiqua  avec  éloquence 
à  1  Empereur  Alexandre  toutes  les  chances  qui  res- 
taient à  l'Empereur  Napoléon.  Caulaincourt  avait  été 
longtemps  ambassadeur  près  l'Empereur  de  Russie  et 
s'était  acquis  la  bienveillance  impériale.  Cette  circons- 
tance et  aussi  l'éloquence  sincère  de  l'envoyé  de  Napo- 
léon firent  hésiter  l'Empereur  Alexandre.  «  Le  2  avril 

(1)  Ibid.,  p.  467. 
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au  soir,  quand  le  Sénat  avait  déjà  rendu  son  décret  de 
déchéance,  le  duc  de  Vicence  (M.  de  Caulaincourt)  fût 
congédié  avec  ces  paroles  :  «  Que  Napoléon  abdique 
i<  et  Ton  s'entendra  peut-être  pour  la  régence.  »  (1) 

«  Ce  fut  dans  la  nuit  du  2  au  3  que  le  duc  de  Vi- 
cence vint  rendre  compte  à  l'Empereur  de  sa  mission. 
Il  lui  conseilla  de  céder  ;  les  moments  pressaient,  di- 
sait-il ;  le  rappel  des  Bourbons  n'avait  pas  encore  été 
officiellement  proclamé,  mais  leur  nom  se  prononçait 
partout  ;  des  adresses  nombreuses  sollicitaient  leur 
retour  ;  la  cocarde  blanche  était  publiquement  arbo- 
rée. «Napoléon  laissa  les  arguments  du  duc  de  Vi- 
cence sans  réponse.  Le  matin  du  3  avril,  Napoléon 
passa  une  revue  des  troupes  et  dit  :  «  Soldats,  l'en- 
nemi nous  a  dérobé  trois  marches  et  s^est  rendu  maî- 
tre de  Paris.  Il  faut  l'en  chasser  I  D'indignes  Français, 
des  émigrés  auxquels  nous  avions  pardonné,  ont  ar- 
boré la  cocarde  blanche  et  se  sont  joints  aux  ennemis. 
Les  lâches  1  ils  recevront  le  prix  de  ce  nouvel  atten- 
tat !  Jurons  de  vaincre  ou  de  mourir  !  Jurons  de  faire 
respecter  cette  cocarde  tricolore  qui,  depuis  vingt  ans, 
nous  trouve  sur  le  chemin  de  la  gloire  et  de  l'hon- 
neur !  »  —  Les  cris  :  Nous  le  jurons  !  Vive  VEmpe- 
reur  I  Paris!  Paris I  sortirent  aussitôt  de  toutes  les 
bouches.  (2)  Le  4  au  matin  un  ordre  du  jour  apprit  aux 
troupes  que  le  quartier  général  allait  être  transféré 
entre  Essonne  et  Ponthierry. 

(1)  ibid.,  t.  lî,  p.  <o. 

(2)  Ibid. 


—  476  —      • 

«  Accueillie  avec  transport  par  les  soldats,  par  les 
ofQciers  de  grades  inférieurs  et  par  les  jeunes  géné- 
raux, cette  nouvelle  jeta  la  stupeur  parmi  les  maré- 
chaux et  les  officiers  du  haut  Ëtat-major.  »  Le  fait  est 
que  les  intrigues  de  M.  de  Talleyrand  avaient  agi  sur 
eux.  Ils  se  décidèrent  à  s'adresser  à  Napoléon  et  à  ré- 
clamer son  abdication.  Le  même  jour  que  celui  où  fut 
publié  Tordre  du  jour  qui  rapprochait  le  quartier  géné- 
ral de  Paris  eut  lieu  l'abdication  de  Napoléon  en  fa- 
veur de  son  flis  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l'Empereur 
Napoléon  était  le  seul  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix 
en  Europe,  l'Empereur  Napoléon,  Adèle  à  son  serment,  dé- 
clare qu*il  est  prêt  à  descendre  du  trône,  à  quitter  la  France 
et  même  la  vie  pour  le  bien  de  la  patrie,  inséparable  des 
droits  de  son  fils,  de  ceux  de  la  régence,  de  l'Impératrice  et 
du  maintien  des  lois  de  FEmpire. 

«  Fait  en  notre  Palais  de  Fontainebleau,  le  4  avril  1814. 

«  Napoléon.  »  (1) 

Puis  Napoléon  chargea  le  duc  de  Vicence  et  les  ma- 
réchaux Ney  et  Macdonald  d'aller  négocier  avec  l'Em- 
pereur Alexandre  la  question  de  la  régence.  Quand  les 
plénipotentiaires  de  Napoléon  se  présentèrent  chez 
l'Empereur  de  Russie,  celui-ci  At  appeler  le  général 
Desselle,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
L'Empereur  Alexandre  l'avait  fait  venir  en  qualité  de 
représentant  de  la  population  armée  de  Paris. 

(I)  Ibid.,  t.  H,  p.  16. 
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«  Le  mârochal  Macdonald  ouvrit  la  discussion.  Sa 
parole  fut  élevée,  chaleureuse  ;  il  n'oublia  rien  de  ce 
qui  pouvait  agir  sur  l'esprit  ou  remuer  le  cœur  d'A- 
lexandre. Il  parla  noblement  de  Napoléon,  de  sa 
gloire,  de  sa  grandeur  et  de  ses  revers.  Interprète  des 
sentiments  de  l'armée,  il  peignit  avec  énergie  ses  sa- 
crifices, son  infatigable  bravoure,  son  inébranlable  dé- 
vouement à  Thomme  qui  la  conduisait  depuis  quinze 
ans.  Fidèle  à  Napoléon  aux  jours  de  sa  puissance,  di- 
sait le  maréchal,  l'armée  ne  l'abandonnerait  pas  avec 
la  fortune  :  tous,  chefs  et  soldats,  croiraient  commettre 
un  acte  de  lâcheté  en  ne  soutenant  pas  sa  cause,  tant 
qu'il  leur  resterait  des  armes  et  un  champ  de  bataille. 
Cette  cause,  du  reste,  ajouta  Macdonald,  devient  d'au- 
tant plus  sacrée,  que  l'Empereur  consent  à  quitter  le 
trône,  et  que  sa  personne  reste  en  dehors  de  la  mis- 
sion dont  il  nous  a  chargés.  Il  s'inquiète  peu  du  sort 
qu'on  lui  réserve  ;  nous  avons  plein  pouvoir  de  traiter 
pour  la  régence,  pour  l'armée,  pour  la  France  ;  mais 
Napoléon  nous  a  positivement  défendu  de  rien  stipuler 
pour  lui.  » 

«  Ces  derniers  mots  parurent  causer  une  vive  im- 
pression à  Alexandre  :  «  Cela  ne  m'étonne  pas  de  lui, 
dit-il  d'une  voix  émue  à  Macdonald.  »  (1) 

«  Ney  prit  ensuite  la  parole.  Envisageant  la  ques- 
tion sous  le  point  de  vue  militaire,  il  énumèra  toutes  les 
ressources,  toutes  les  chances  qui  restaient  à  Napo- 

(i)  Ibid.,  1. 11,  p.  28. 
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lëon,  et  fit  un  imposant  tableaa  des  forces  Impériales 
encore  intactes  au  pied  des  Pyrénées,  en  Italie,  sur  le 
Rhône  et  dans  toutes  les  places  fortes  du  Nord  et  de 
TEst  de  la  France.  «  Si  les  alliés,  dit-il  en  terminant, 
«  repoussant  le  vœu  de  Tarmée,  refusent  de  traiter,  non 
«  seulement  avec  TEmpereur,  mais  même  avec  sa  fa- 
«  mille,  que  risque  Napoléon  en  continuant  la  lutte? 
«  Quelle  qu'en  soit  Tissue,  la  position  qu'on  veut  lui 
«  faire  ne  saurait  empirer!  » 

«  Caulaincourt  appuya  les  observations  de  ses  deux 
collègues  par  des  considérations  empruntées  exclusi- 
vement à  la  politique.  Il  fit  surtout  ressortir  Tétrange 
contradiction  que  présentaient  les  derniers  actes  des 
souverains,  comparés  avec  leur  langage  depuis  le  dé- 
but de  la  campagne.  Dans  tous  les  départements  où  ils 
avaient  pénétré,  dans  toutes  les  villes  où  ils  étaient 
entrés,  les  alliés  avaient  proclamé  qu'ils  ne  venaient 
pas  imposer  un  gouvernement  à  la  France,  ni  contrain- 
dre la  volonté  de  ses  habitants  ;  et  cependant,  à  peine 
maîtres  de  Paris,  ils  déclarent  ne  vouloir  traiter  ni 
avec  Napoléon,  ni  avec  aucun  des  siens  I  Comment 
concilier  cette  exclusion  avec  la  liberté  du  vœu  natio- 
nal ?  Exclure,  c'était  condamner  ;  cette  condamnation, 
était-ce  la  France  qui  l'avait  prononcée  ?  (1) 

«  Alexandre  était  visiblement  ébranlé.  Il  ne  répon- 
dait pas^  et  se  bornait  à  répéter  de  temps  en  temps  : 
que  les  choses  étaient  bien  avancées  avec  le  Sénat.  Le 

(1)  Ibid.,  t.  II,  p.  29. 
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général  Dessolle  vint  an  secours  du  gouvernement 
provisoire.  D  combattît  la  régence  en  appuyant  parti- 
culièrement sur  ce  point,  que  cette  combinaison  n'of- 
frirait aucune  garantie  sérieuse  à  la  France  ni  à  TEu- 
rope,  l'Empereur  pouvant  continuer  à  gouverner  sous 
le  nom  de  sa  femme  et  de  son  fils.  Il  flt  ensuite  remar- 
quer au  Tsar  combien  il  serait  fâcheux  pour  l'honneur 
des  alliés,  que  tant  de  personnes,  entraînées  depuis 
cinq  jours  par  la  déclaration  du  31  fussent  compromi- 
ses pour  y  avoir  ajouté  foi  :  «  Pour  moi,  je  l'avoue, 
«  ajouta-t-il  en  terminant,  peut-être  aurais-je  hésité  à 
c<  me  prononcer,  si  j'avais  pu  croire  que  les  souve- 
«  rains  dussent  jamais  abandonner  une  résolution  aussi 
«  solennellement  proclamée  !  » 

L'empereur  Alexandre  répondit  «  que  la  loyauté  de 
ses  alliés  et  la  sienne  étaient  au-dessus  de  tous  les 
soupçons  ;  que,  quels  que  fussent  les  événements,  nul 
n'aurait  à  se  plaindre  de  s'y  être  confié.  Mais,  ajoute- 
t-il,  toutes  les  considérations  de  personnes  doivent 
céder  devant  la  nécessité  politique  ;  l'intérêt  des  Bour- 
bons, famille  oubliée  de  la  France,  et  que  l'Europe  ne 
connaît  plus,  ne  peut  entrer  en  balance  avec  l'intérêt 
de  tous  les  souverains  et  de  tous  les  peuples.  »  Puis, 
s  adressant  aux  plénipotentiaires,  il  leur  dit  qu'il  n'é- 
tait point  seul,  qu'il  consulterait  le  roi  de  Prusse,  et 
que,  dans  quelques  heures,  il  leur  ferait  connaître  sa 
réponse.  (1) 

(i)  Ibid.,  p.  30^ 
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«  L'entrevue  officielle  était  terminée.  Une  sorte  de 
causerie  intime  succéda.  Alexandre  se  montra  cordial 
avec  Caulaincourt,  bienveillant  avec  les  deux  mare* 
chaux.  Les  trois  plénipotentiaires  regardaient  leur 
cause  comme  gagnée.  L'attitude  du  général  Desselles 
prouvait  que  lui-même  partageait  cette  conviction. 
Tout  à  coup  la  porte  du  cabinet  s'ouvre,  un  aide  de 
camp  s'avance,  une  dépêche  à  la  main,  et  prononce, 
en  langue  russe,  quelques  mots  qui  font  pâlir  Caulain- 
court  : 

«  Messieurs,  dit  Alexandre  aux  plénipotentiaires 
après  avoir  lu  rapidement  la  dépêche,  je  résistais  avec 
peine  à  vos  instances  ;  il  m'en  aurait  coûté  de  repous- 
ser le  vœu  de  l'armée  française,  surtout  lorsqu'il  était 
présenté  par  des  hommes  tels  que  vous.  Mais  cette 
armée  n'est  pas  unanime  ;  une  partie  ne  veut  plus  de 
Napoléon  ;  le  corps  tout  entier  du  duc  de  Raguse,  entre 
autres,  abandonne  la  cause  impériale  et  passe  de  notre 
côté  ;  au  moment  où  je  parle,  il  traverse  les  lignes  de 
mes  soldats.  » 

«  C'est  impossible  !  s'écrièrent  les  deux  maré- 
chaux. 

«  Lisez,  Messieurs,  répliqua  Alexandre  en  leur  pré- 
sentant le  papier  qu'il  tenait  à  la  main. 

«  Le  prince  de  Schwartzenberg,  dans  cette  dépêche, 
annonçait  que  tous  les  régiments  composant  le  corps 
de  Marmont  venaient  d'abandonner  leurs  positions  et 
se  retiraient  sur  Versailles.  Les  maréchaux  étaient  at- 
terrés. 
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«  Vous  comprenez,  Messieurs,  dit  alors  Alexandre, 
«  que  cet  événement  change  complètement  la  situa- 
«  tion.  L'abdication  conditionnelle  ne  suffit  plus;  Napo- 
«  léon  doit  se  résigner  à  une  abdication  absolue.  »  (1) 

«  Non-seulement  la  défection  des  régiments  com- 
posant le  corps  du  duc  de  Raguse  enlevait  à  l'empe- 
reur près  du  cinquième  de  ses  soldats,  mais  Fontaine- 
bleau restait  à  découvert^  et  Napoléon  se  trouvait  à  la 
discrétion  des  alliés.  »  (2) 

En  recevant  la  nouvelle  de  la  défection  de  Marmont, 
Napoléon  s'écria  :  «  L'ingrat,  il  sera  plus  malheureux 
que  moi  !  > 

Les  plénipotentiaires  de  Napoléon  revinrent  à  Fon- 
tainebleau dans  la  soirée,  et  déclarèrent  à  l'empereur 
que  les  alliés  réclamaient  l'abdication  absolue.  Napo- 
léon exprima  d'abord  le  désir  de  continuer  la  lutte.  11 
y  avait  alors  autour  de  Fontainebleau  environ  40,000 
soldats  ;  15  à  20,000  se  trouvaient  près  de  Timpéra- 
trice  àBlois,  ou  dans  les  garnisons  placées  entre  cette 
ville  et  Paris  ;  20,000  autres  se  maintenaient  en  arrière 
de  Lyon  ;  20,000  arrivaient  d'Italie,  conduits  par  le 
général  Grenier  ;  15,000  venaient  de  quitter  la  Cata- 
logne avec  Suchet  ;  et  40,000,  commandés  par  le  ma- 
réchal Soult,  disputaient  à  Wellington  l'entrée  des 
provinces  du  Midi.  Ces  troupes  réunies  présentaient 
une  force  de  plus  de  140,000  combattants.  (3)  Voilà 

(1)  Ibid.,  p.  31. 

(2)  Ibid.,  p.  32. 
^    (3)  ibid.,  p.  49. 

8.  I.  SI 
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pourquoi  Napoléon,  pendant  deux  jours,  résista  à  la 
demande  d'une  abdication  sans  conditions.  Enfin  il 
signa  Tacte  d'abdication  suivant  :  «  Les  puissances 
ce  alliées  ayant  .proclamé  que  Tempereur  Napoléon  était 
«  le  seul  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix  en  Eu- 
«  rope,  Tempereur,  fidèle  à  son  serment,  déclare  qu'il 
«  renonce^  pour  lui  et  ses  enfants,  au  trône  de  France 
«  et  dltalie,  et  qu'il  n'est  aucun  sacrifice,  même  celui 
«  de  la  vie,  qu'il  ne  soit  prêt  à  faire  aux  intérêts  de  la 
«  France.  »  (1) 

Le  congrès  assemblé  à  Vienne,  après  la  chute  de 
Napoléon,  avait  un  problème  très  compliqué  à  ré- 
soudre. En  quoi  consistait  ce  problème  ?  D'après  M.  de 
Talleyrand,  «  il  s'agissait  de  refaire  ce  que  vingt 
années  de  désordres  avaient  détruit,  de  concilier  des 
intérêts  contradictoires  par  des  arrangements  équi- 
tables, de  compenser  les  inconvénients  par  des  avan- 
tages majeurs,  de  subordonner  même  Tidôe  d'une  per- 
fection absolue  dans  les  institutions  politiques  et  dans 
la  distribution  des  forces,  à  rétablissement  d'une  paix 
durable.  »  (2) 

Le  19  décembre  1814,  M.  de  Talleyrand,  dans  sa 
note  à  Metternich,  demande  que  :  chaque  droit  légi- 
time soit  considéré  comme  sacré  ;  que  toute  ambition, 
toute  entreprise  iiyuste  soit  condamnée  et  trouve  un 


(1)  Ibid.,  p.  8i. 

(2)  V.  CojTespondance  inédite  du  prince  de  Talleyrand  et  du 
roi  Louis  XVIII  pendant  le  congrès  de  Vienne^  publiée  par 
M.  G.  PallalD.  Paris,  1881^  p.  486. 
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obstacle  éternel  dans  la  reconnaissance  et  la  garantie 
formelles  de  ces  mêmes  principes  oubliés  depuis  si 
longtemps  par  la  Révolution.  (1) 

M.  de  Talleyrand  pensait  que  l'intérêt  de  la  France 
était  de  renoncer  volontairement  à  la  Belgique  et  à  la 
rive  gauche  du  Rhin.  Sans  cette  renonciation  patrio- 
tique, il  ne  pouvait  y  avoir  de  paix  entre  la  France  et 
TËurope  (2).  Mais  Bonaparte  a  détruit  tant  de  gouver- 
nements et  a  réuni  à  son  empire  tant  de  territoires  et 
de  populations  différentes  que,  du  jour  où  la  France 
cessa  d'être  Tennemie  de  TEurope  et  rentra  dans  les 
limites  hors  desquelles  elle  ne  pouvait  conserver  avec 
les  autres  Etats  des  relations  pacifiques  et  amicales, 
presque  sur  tous  les  points  de  l'Europe  on  vit  de  vastes 
pays  sans  gouvernements.  Les  Etats  spoliés  par  Bona- 
parte^ mais  non  complètement  détruits,  ne  pouvaient 
rentrer  dans  la  possession  de  toutes  leurs  provinces 
perdues  qui  passèrent  en  partie  dans  le  domaine  des 
alliés.  Pour  donner  un  gouvernement  aux  pays  deve* 
nus  vacants  et  que  la  France  refusait  d'occuper,  pour 
dédommager  les  Etats  qui  avaient  eu  à  souffrir  les 
vexations  de  Napoléon,  il  fallait  partager  ces  pays 
sans  chef  entre  les  Etats  spoliés  par  Bonaparte.  Mal- 
gré tout0  Thorreur  que  devait  inspirer  cette  distribu- 
tion d'hommes  et  de  terre  qui  déshonorait  l'humanité, 
elle  était  devenue  nécessaire  grâce  aux  usurpations 

(1)  V.  Kluber^  Acten  des  Wiener  eongresses,  t.  VUI,  p.  49. 

(2)  V.  Talleyrand,  Correspondance,  p.  442. 
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violentes  d'un  gouvernement  qui,  n'ayant  usé  sa  force 
que  pour  détruire,  imposait  la  reconstruction  avec  les 
ruines  laissées  par  lui.  (1) 

M.  de  Talleyrand  fait  ensuite  remarquer,  qu'il  fallait 
prendre  comme  une  des  bases  de  la  paix  future  de 
l'Europe,  les  principes  qui  seuls  pouvaient  assurer  la 
tranquillité  intérieure  des  puissances  et  empêcher  dans 
les  rapports  entre  les  Etats  le  règne  exclusif  de  la 
violence.  Louis  XVIII  a  exprimé  le  désir  que  les  règles 
d'une  politique  rigoureusement  morale  soient  appli- 
quées en  France  et  qu'il  en  soit  de  même  dans  les  rela- 
tions internationales.  Le  vœu  royal  était  très  difficile  à 
accomplir.  La  Révolution  avait  laissé  des  traces  hors 
du  territoire   français.  La  guerre,   les  passions,  la 
licence,  l'avaient  fait  pénétrer  à  l'étranger.  La  Hol- 
lande et  plusieurs  parties  de  l'Italie  avaient  vu  plu- 
sieurs fois  des  gouvernements  révolutionnaires  rem- 
placer les  pouvoirs  légitimes.  Lorsque  Bonaparte  fut 
devenu  le  maître  de  la  France,  non  seulement  la  con- 
quête était  un  prétexte  suffisant  pour  priver  du  pou- 
voir souverain,  mais  même  on  avait  pris  l'habitude  de 
voir  des  souverains  détrônés  par  simples  décrets,  des 
gouvernements  détruits,  des  nations  entières  anéan- 
ties. Bien  qu'un  tel  état  des  choses,  s'il  avait  continué, 
eût  nécessairement  conduit  à  la  chute  de  la  société 
civilisée,  l'habitude  et  la  peur  l'aurait  laissé  subsister  ; 
et  comme  il  était  favorable  aux  intérêts  éphémères  de 

(1)  Ibid.,  p.  444-445. 
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certaines  puissances,  ces  dernières  ne  craignirent  pas 
suffisamment  le  reproche  d'avoir  pris  Bonaparte  pour 
modèle.  M.  de  Talleyrand  indiqua  tous  les  dangers  ré-- 
sultant  de  cette  fausse  manière  de  voir.  Il  prit  sur  lui 
de  persuader  aux  gouvernements  que  leur  existence 
était  compromise  au  plus  haut  point  par  un  système 
faisant  dépendre  la  vie  des  Etats  d'un  parti  ou  de  l'is- 
sue d'une  guerre.  Consacrer  le  principe  de  la  légiti- 
mité des  gouvernements  était  nécessaire,  selon  M.  de 
Talleyrand,  parce  que  les  gouvernements  légitimes 
peuvent  seuls  être  durables.  Les  gouvernements  illé- 
gitimes, au  contraire,  ne  s'appuyant  que  sur  la  force, 
tombent  d'eux-mêmes  dès  que  cet  appui  leur  manque, 
et  abandonnent  les  nations  à  toute  une  série  de  révo- 
lutions, dont  on  ne  peut  prévoir  la  fin  (1). 

Parmi  les  questions  qui  devaient  être  résolues  au 
congrès  de  Vienne,  les  plus  compliquées,  les  plus 
sujettes  à  controverses  étaient  les  questions  polonaise 
et  saxonne.  Le  21  octobre  1814,  M.  de  Talleyrand  eut 
une  entrevue  avec  le  prince  Adam  Czartoryski.  Le 
haut  fonctionnaire  russe  déclara  au  célèbre  diplomate 
français  qu'il  n'était  pas  venu  le  voir  plus  tôt,  parce 
qu'on  lui  avait  dit  que  M.  de  Talleyrand  «  était  fort  mal 
dans  la  question  polonaise  »  :  «  Mieux  que  tout  le 
monde,  répondit  M.  de  Talleyrand,  nous  la  voulons 
complète  et  indépendante.  »  —  Ce  serait  bien  beau, 
répondit  le  prince  Czartoryski,  mais  c'est  une  chimère; 

({)  TaUeyrand,  Correspondance,  p.  446-448. 
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les  puissances  n*y  consentiraient  jamais.  —  Alors» 
reprit  M.  de  Tallcyrand,  la  Pologne  n'est  plus  dans  le 
Nord  noire  principale  affaire.  La  conservation  de  la 
Saxe  nous  touche  davantage  :  nous  sommes  en  pre- 
mière ligne  sur  cette  question  ;  nous  ne  sommes  qu'en 
seconde  sur  celle  de  la  Pologne.  Quand  elle  devient 
une  question  de  limites,  c'est  à  TAutriche  et  à  la  Prusse 
à  assurer  leurs  frontières;  nous  désirons  qu'elles 
soient  satisfaites  sur  ce  point  ;  mais  une  fois  tranquilli^ 
sées  sur  votre  voisinage,  nous  ne  mettons  aucun  obs* 
tacle  à  ce  que  l'empereur  de  Russie  donne  au  pays  qui 
lui  sera  cédé  la  forme  de  gouvernement  qu'il  voudra  ; 
pour  cette  facilité  de  notre  part,  je  demande  la  conser- 
vation du  royaume  de  Saxe.  »  —  Cette  insinuation 
avait  plu  assez  au  prince  Czartoryski  pour  que  de 
chez  M.  de  Talleyrand,  il  se  fût  rendu  immédiatement 
chez  Tempereur  Alexandre,  avec  lequel  il  avait  eu  une 
conversation  de  trois  heures  ;  le  résultat  fut  que  M.  de 
Nesselrode  vint  chez  M.  de  Talleyrand,  le  lendemain 
au  soir,  pour  obtenir  des  explications.  M.  de  Talleyrand 
s'attacha  à  convaincre  le  diplomate  russe  que  la  con- 
servation du  royaume  de  Saxe  était  un  point  dont  il 
était  impossible  que  le  roi  de  France  se  départît  jamais. 
Le  23  octobre,  M.  de  Talleyrand  eut  une  audience 
chez  Tempereur  Alexandre  :  «  A  Paris,  dit  l'empereur, 
vous  étiez  de  l'avis  d'un  royaume  de  Pologne  ;  com- 
ment se  fait-il  que  vous  ayez  changé?  —  Mon  avis, 
sire,  est  encore  le  même  :  à  Paris,  il  s'agissait  du  réta- 
blissement de  toute  la  Pologne.  Je  voulais  alors,  comme 
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je  voudrais  aujourd'hui,  son  indépendance.  Mais  il  s'a- 
git maintenant  de  toute  autre  chose  ;  la  question  est 
subordonnée  à  une  fixation  de  limites  qui  mette  l'Au- 
triche   et  la  Prusse  en  sûreté.  —  Elles  ne  doivent 
pas  être  inquiètes  :  du  reste,  j^ai  deux  cent  mille 
hommes  dans  le  duché  de  Varsovie  ;  que  Ton  m'en 
chasse.  J'ai  donné  la  Saxe  à  la  Prusse,  rAutriche  y 
consent.  —  J'ignore,  dit  M.  de  Talleyrand,  si  l'Au- 
triche y  consent  :  j'aurais  peine  à  le  croire,  tant  cela 
est  contre  son  intérêt.  Mais  le  consentement  de  TAu- 
triche  peut-il  rendre  la  Prusse  propriétaire  de  ce  qui 
appartient   au   roi  de  Saxe?  —  Si  le   roi  de  Saxe 
n*abdiqu6  pas,  il  sera  conduit  en  Russie  ;  il  y  mourra. 
Un  autre  roi  y  est  déjà  mort.  (1)  —  Votre  Majesté 
me  permettra  de  ne  pas  la  croire;  le  congrès  n'a  pas 
été  réuni  pour  voir  un  pareil  attentat.  —  Comment  I 
un  attentat?  Quoi?  Stanislas  n'est-il  pas  allé  en  Russie? 
Pourquoi  le  roi  de  Saxe  n'irait-il  pas  ?  Le  cas  de  l'un 
est  celui  de  l'autre.  Il  n'y  a  pas  pour  moi  aucune  diffé- 
rence. Je  croyais  que  la  France  me  devait  quelque 
chose.  Vous  me  parlez  toujours  de  principes  :  votre 
droit  public  n  est  rien  pour  moi  ;  je  ne  sais  ce  que 
c'est  :  Quel  cas  croyez-vous  que  je  fasse  de  tous  vos 
parchemins  et  de  tous  vos  traités?  » 

M.  de  Talleyrand  avait  rappelé  à  l'empereur  de  Rus- 
sie le  traité  par  lequel  les  alliés  avaient  décidé  que 
le  grand  duché  de  Varsovie  serait  partagé  entre  les 

(\)  Stanislas  Poniatowski. 
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trois  Cours.  «  H  y  a  pour  moi  une  chose  qui  est  au- 
dessus  de  tout,  c*e8t  ma  parole.  Je  l'ai  donnée,  et  je  la 
tiendrai  ;  j'ai  promis  la  Saxe  au  roi  de  Prusse  au  mo* 
ment  où  nous  nous  sommes  rejoints.  —  Votre  Msgestô 
a  promis  au  roi  de  Prusse  de  neuf  à  dix  millions  d'âmes  ; 
Elle  pisut  les  lui  donner  sans  détruire  la  Saxe.  —  Le 
roi  de  Saxe  est  un  traître.  —  Sire,  la  qualification  de 
traître  ne  peut  jamais  être  donnée  à  un  roi,  et  il  im- 
porte qu'elle  ne  puisse  jamais  lui  être  donnée.  —  Le 
roi  de  Prusse,  dit  Tempereur  Alexandre,  sera  roi  de 
Prusse  et  de  Saxe,  comme  je  serai  empereur  de  Russie 
et  roi  de  Pologne.  Les  complaisances  que  la  France 
aura  pour  moi  sur  ces  deux  points  seront  la  mesure  de 
celles  que  j'aurai  moi-même  pour  elle  sur  tout  ce  qui 
peut  l'intéresser.  »  (1) 

Dans  la  lettre  de  M.  de  Talleyrand  à  Louis  XVIII,  en 
date  du  17  novembre  1814,  il  est  rendu  compte  d'un 
autre  entretien  entre  le  prince  de  Bénévent  et  l'empe- 
reur Alexandre  sur  les  questions  polonaise  et  saxonne  : 
«  Où  en  sont  les  affaires  et  quelle  est  maintenant  votre 
situation?  —  Sire,  elle  est  toujours  la  même  ;  si  votre 
Majesté  veut  rétablir  la  Pologne  dans  un  État  complet 
d'indépendance,  nous  sommes  prêts  à  la  soutenir.  — 
Je  désirais,  à  Paris,  le  rétablissement  de  la  Pologne, 
et  vous  Tapprouviez  ;  je  le  désire  'encore  comme  hom- 
me, comme  toujours  fidèle  aux  idées  libérales,  que  je 
n'abandonnerai  jamais.  Mais  dans  ma  situation,  les  dé- 

(1)  y.  Talleyrand,  Correspondancef  p.  74, 77* 
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sîrs  de  Thomme  ne  peuvent  pas  être  la  règle  du  souve- 
rain. Peut-être  le  jour  arrivera- t-il  où  la  Pologne  pourra 
être  rétablie  ;  quant  à  présent,  il  n'y  faut  pas  songer, 

—  S*il  ne  s'agit  que  du  partage  du  duché  de  Varsovie, 
c'est  l'affaire  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  beaucoup 
plus  que  la  nôtre.  Ces  deux  puissances  une  fois  satis* 
faites  sur  ce  point,  nous  serons  satisfaits  nous-mêmes. 
Tant  qu'elles  ne  le  seront  pas,  il  nous  est  prescrit  de  les 
soutenir,  et  notre  devoir  est  de  le  faire,  puisque  l'Au- 
triche a  laissé  se  produire  des  difficultés  qu'il  lui  eût 
été  si  facile  de  prévenir.  —  Comment  cela?  —  En  de- 
mandant à  faire,  lors  de  son  alliance  avec  vous,  occu- 
per par  ses  troupes  la  partie  du  duché  de  Varsovie  qui 
lui  avait  appartenu  ;  vous  ne  le  lui  auriez  certainement 
pas  refusé,  et  si  elle  eût  occupé  ce  pays,  vous  n'auriez 
pas  songé  à  le  lui  ôter.  —  L'Autriche  et  moi,  nous  som- 
mes d'accord.  —  Ce  n'est  pas  ce  que  l'on  croit  dans  le 
public.  —  Nous  sommes  d'accord  sur  les  points  prin- 
cipaux ;  il  n'y  a  plus  de  discussion  que  pour  quelques 
villages.  —  Dans  cette  question  la  France  ne  vient  qu'en 
seconde  ligne  ;  elle  est  en  première  dans  celle  de  Saxe. 

—  En  effet,  la  question  de  la  Saxe  est  pour  la  maison 
de  Bourbon  une  question  de  famille.  (1)  —  Nullement, 
Sire,  dans  l'affaire  de  la  Saxe,  il  ne  s'agit  point  de  l'in- 
térêt d'un  individu  ou  d'une  famille  particulière  ;  il  s'a- 
git de  l'intérêt  de  tous  les  rois  ;  il  s'agit  du  premier  in- 


(1)  Louis  XVI[I  et  Frédéric-Auguste  III  étaient  cousins  ger- 
mains. 
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térêt  de  votre  Majesté  elle-même,  car  son  premier  in- 
térêt est  de  prendre  soin  de  cette  gloire  personnelle 
qu'Elle  a  acquise  et  dont  Téclat  rejaillit  sur  son  Empire. 
Votre  Majesté  doit  en  prendre  soin,  non  seulement 
pour  Elle-même,  mais  encore  pour  son  pays,  dont  cette 
gloire  est  devenue  le  patrimoine  ;  Elle  y  mettra  le  sceau 
en  protégeant  et  en  faisant  respecter  les  principes  qui 
sont  le  fondement  de  Tordre  public  et  de  la  sécurité  de 
tous.  Je  vous  parle,  Sire,  non  comme  ministre  de  Fran- 
ce, mais  comme  un  homme  qui  vous  est  sincèrement 
attaché.  —  Vous  parlez  de  principes,  mais  c'en  est  un 
que  Ton  doit  tenir  sa  parole,  et  j'ai  donné  la  mienne. 
—  Il  y  a  des  engagements  de  divers  ordres,  et  celui 
qu'en  passant  le  Niémen,  Votre  Majesté  prit  envers 
TEurope,  doit  remporter  sur  tout  autre.  Permettez- 
moi,  Sire,  d^ajouter  que  l'intervention  de  la  Russie  dans 
les  aflFaires  de  l'Europe  est  généralement  vue  d'un  œil 
de  jalousie  et  d'inquiétude,  et  que  si  elle  a  été  soufferte, 
c'est  uniquement  à  cause  du  caractère  personnel  de 
Votre  Majesté.  Il  est  donc  nécessaire  que  ce  caractère 
se  conserve  entier.  —  Ceci  est  une  affaire  qui  ne  con- 
cerne que  moi  et  dont  je  suis  le  seul  juge.  —  Pardon- 
nez-moi, Sire,  quand  on  est  l'homme  de  Thistoire,  on 
a  pour  juge  le  monde  entier.  —  Le  roi  de  Saxe  est 
l'homme  le  moins  digne  d'intérêt  ;  il  a  violé  ses  enga- 
gements. —  Il  n'en  avait  pris  aucun  avec  Votre  Ma- 
jesté; il  n'en  avait  pris  qu'avec  TAutriche;  elle  seule 
serait  donc  en  droit  de  lui  en  vouloir  ;  et,  tout  au  con- 
traire, je  sais  que  les  projets  formés  sur  la  Saxe  font 
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éprouver  à  l'empereur  d'Autriche  la  peine  la  plus  vive; 
ce  que  Votre  Majesté  ignore  très  certainement,  sans 
quoi,  vivant,  Elle  et  sa  famille,  avec  lui  et  chez  lui  de- 
puis deux  mois,  Elle  n'aurait  jamais  pu  se  résoudre  à  la 
lui  causer.  Ces  mêmes  projets  affligeut  et  alarment  le 
peuple  de  Vienne  ;  j'en  ai  chaque  jour  des  preuves.  — 
Mais  l'Autriche  abandonne  la  Saxe.  —  M.  de  Metter- 
nich,  que  je  vis  hier  au  soir,  me  montra  des  dispositions 
bien  opposées  à  ce  que  Votre  Majesté  me  fait  l'honneur 
de  me  dire.  —  Et  vous-même,  on  dit  que  vous  consen- 
tez à  en  abandonner  une  partie.  —  Nous  ne  le  ferons 
qu'avec  un  extrême  regret.  Mais  si,  pour  que  la  Prusse 
ait  une  population  égale  à  celle  qu'elle  avait  en  1806, 
et  qui  n'allait  qu'à  neuf  millions  deux  cent  mille  âmes, 
il  est  nécessaire  de  donner  de  trois  à  quatre  cent  mille 
Saxons,  c'est  un  sacrifice  que  nous  ferons  pour  le  bien 
de  la  paix.  —  Et  voilà  ce  que  les  Saxons  redoutent  le 
plus  ;  ils  ne  demandent  pas  mieux  que  d'appartenir  au 
roi  de  Prusse  ;  tout  ce  qu'ils  désirent,  c'est  de  n'être 
pas  divisés.  —  Nous  sommes  à  portée  de  connaître  ce 
qui  se  passe  en  Saxe,  et  nous  savons  que  les  Saxons 
sont  désespérés  à  Tidée  de  devenir  Prussiens.  — Non, 
tout  ce  qu'ils  craignent,  c'est  d'être  partagés,  et  c'est, 
en  effet  ce  qu'il  y  a  de  plus  malheureux  pour  un  peu- 
ple. —  Sire,  si  Ton  appliquait  ce  raisonnement  à  la  Po- 
logne. —  Le  partage  de  la  Pologne  n'est  pas  de  mon 
fait;  il  ne  tient  pas  à  moi  que  ce  mal  ne  soit  réparé,  je 
vous  l'ai  dit.  Peut-être  le  sera-t-il  un  jour.  —  La  cession 
d'une  partie  des  deux  Lusaces  ne  serait  point  propre^ 
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ment  un  démembrement  de  la  Saxe  ;  elles  ne  lui  étaient 
point  incorporées  ;  elles  avaient  été,  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  un  flef  relevant  de  la  couronne  de  Bohê- 
me ;  elles  n'avaient  de  commun  avec  la  Saxe  que  d'être 
possédées  parle  même  souverain.  —  Dites-moi,  est-il 
vrai  que  Ton  fasse  des  armements  en  France?  —  Oui, 
Sire.  —  Combien  le  roi  a-t-ilde  troupes? —  Cent  trente 
mille  hommes  sous  les  drapeaux  et  trois  cent  mille 
renvoyés  chez  eux,  mais  pouvant  être  rappelés  au  pre- 
mier moment.  —  Combien  en  rappelle-t-on  mainte- 
nant? —  Ce  qui  est  nécessaire  pour  compléter  le  pied 
de  paix.  Nous  avons  tour  à  tour  senti  le  besoin  de 
n'avoir  plus  d armée,  et  le  besoin  d'en  avoir  une; 
de  n'en  avoir  plus,  quand  l'armée  était  celle  de  Bona- 
parte,  et  d'en  avoir  une  qui  fût  celle  du  roi.  Il  a  fallu 
pour  cela  dissoudre  et  recomposer  ;  désarmer  d'abord 
et  ensuite  réarmer,  et  c'est  ce  qu'eu  ce  moment  on 
achève  de  faire.  Tel  est  le  motif  de  nos  armements  ac- 
tuels, ils  ne  menacent  personne,  mais,  quand  toute  l'Eu- 
rope est  armée,  il  a  paru  nécessaire  que  la  France  le 
fût  dans  une  proportion  convenable.  —  C'est  bien,  j'es- 
père que  ces  affaires-ci  mèneront  à  un  rapprochement 
entre  la  France  et  la  Russie.  Quelles  sont,  à  cet  égard, 
les  dispositions  du  roi?  -7-  Le  roi  n'oubliera  jamais  les 
services  que  Votre  Majesté  lui  a  rendus,  et  sera  tou- 
jours prêt  à  les  reconnaître,  mais  il  a  ses  devoirs  comme 
souverain  d'un  grand  pays  et  comme  chef  de  l'une  des 
plus  puissantes  et  des  plus  anciennes  maisons  de  l'Eu- 
rope. Il  ne  saurait  abandonner  la  maison  de  Saxe.  Il 
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veut  qu'en  cas  de  nécessité  nous  protestions  :  l'Espa- 
gne, la  Bavière,  d'autres  États  encore  protesteraient 
comme  nous.  —  Ecoutez,  faisons  un  marché  ;  soyez  ai- 
mable pour  moi  dans  la  question  de  la  Saxe,  et  je  le  se- 
rai pour  vous  dans  celle  de  Naples.  Je  n'ai  point  d'en- 
gagement de  ce  côté.  —  Votre  Majesté  sait  bien  qu'un 
tel  marché  n'est  pas  faisable.  Il  n'y  a  pas  de  parité  en- 
tre les  deux  questions.  Il  est  impossible  que  Votre  Ma- 
jesté ne  veuille  pas,  par  rapport  à  Naples,  ce  que  nous 
voulons  nous-mêmes.  —  Eh  bien  !  persuadez  donc  aux 
Prussiens  de  me  rendre  ma  parole.  —  Je  vois  fort  peu 
les  Prussiens  et  ne  viendrais  sûrement  pas  à  bout  de 
les  persuader.  Mais  Votre  Majesté  a  tous  les  moyens 
de  le  faire.  Elle  a  tout  pouvoir  sur  l'esprit  du  roi.  Elle 
peut,  d'ailleurs,  les  contenter.  —  Et  de  quelle  manière? 

—  En  leur  laissant  quelque  chose  de  plus  en  Pologne. 

—  Singulier  expédient  que  vous  me  proposez  I  Vous 
voulez  que  je  prenne  sur  moi  pour  le  leur  donner?  » 

Dans  le  «  Mémoire  raisonné  sur  le  sort  de  la  Saxe  et 
de  son  souverain  »  en  date  du  2  novembre  1814,  (1)  la 
question  de  la  Saxe  est  traitée  au  point  de  vue  du  prin* 
cipe  légitimiste.  L'avocat  du  roi  de  Saxe  fait  observer 
que  l'on  parle  du  trône  de  Saxe  comme  d'un  trône  va- 
cant, du  roi  comme  d'un  criminel  qui  n'a  plus  rien  à  es- 
pérer que  de  la  clémence'. 

Le  roi  n'a  point  abdiqué  ;  s*ll  a  perdu  ses  droits,  de 


(i)  Ce  Mémoire  fut  rédigé  par  M.  de  la  fiesnordière  qui  faisait 
partie  de  l^ambassade  de  France  à  Vienne. 
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deux  choses  Vnne  :  ou  la  conquête  les  lui  a  fait  perdre, 
ou  un  jugement  Ten  a  privé.  Quand  l'oppresseur  de 
l'Europe  disposa  du  Hanovre  qu'il  avait  conquis^  l'An- 
gleterre, ne  lui  reconnaissant  pas  ce  droit,  déclara  la 
guerre  à  la  puissance  qui  avait  consenti  à  le  recevoir 
de  lui.  Quand  par  représailles,  TAngleterre  donna  la 
Guadeloupe  à  la  Suède,  le  même  tyran  réprouva,  à  son 
tour,  la  doctrine  qui  enseigne  que  la  conquête  peut  à 
elle  seule  priver  un  roi  de  sa  puissance.  L'Angleterre 
et  son  ennemi  ont  donc  également  rejeté  cette  doc- 
trine ;  la  conquête  n'a  donc  pas  pu  rendre  vacant  le 
royaume  de  Saxe.  Le  roi  de  Saxe  n  a  certainement  pas 
été  jugé,  car  il  n'a  été  ni  cité  ni  entendu  ;  ce  n'est  donc 
tout  au  plus  qu'un  accusé,  il  peut  être  regardé  comme 
innocent  jusqu'au  moment  où  il  sera  condamné.  Si  le 
roi  de  Saxe  devait  être  jugé,  par  qui  le  serait-il?  Se- 
rait-ce par  ses  accusateurs  ?  Serait-ce  par  ceux  qui  veu- 
lent profiter  de  ses  dépouilles  ?  Serait-ce  par  ceux  dont 
la  politique  a  seule  créé  cette  nécessité  qui  Tabsout  de 
toutes  les  fautes  qu^elle  aurait  pu  lui  faire  commettre? 
Sera-t  il  jugé  par  la  Saxe?  Elle  fait  tous  ses  vœux  pour 
le  retour  de  son  roi  :Par  l'Allemagne  ?Elle  désire  avant 
tout  qu'il  soit  rétabli  dans  ses  droits.  Par  le  congrès? 
Parmi  tous  les  ministres  qui  doivent  le  composer,  qui 
a  reçu  une  pareille  mission  ?  Est-ce  aux  souverains  de 
l'Europe  à  dire  que  les  rois  n'ont  d'autre  juge  que  Ce- 
lui qui  juge  les  juges  ?  Doit-on  craindre  de  voir  émettre 
une  opinion  contraire  par  les  ministres  de  ces  souve- 
rains ?  Le  roi  n'a  point  été  jugé,  il  ne  peut  pas  l'être. 
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Comment  donc  serait-il  condamné?  Admettons  pour  un 
moment  qu'il  puisse  Têtre  et  qu'il  le  soit,  d'après  quel 
principe  de  droit  étendrait-on  la  peine  prononcée  con- 
tre lui  aux  princes  de  sa  ligne,  et  à  ceux  de  la  famille 
ducale  qui  ont  combattu  dans  les  rangs  des  alliés,  qui 
ont  versé  leur  sang,  qui  ont  tout  sacrifié  pour  la  cause 
commune?  La  confiscation,  que  les  nations  éclairées 
ont  banni  de  leurs  codes  serait-elle  introduite,  au  XIX' 
siècle,  dans  le  droit  général  de  l'Europe  ?  La  confisca- 
tion d'un  royaume  serait-elle  donc  moins  odieuse 
que  la  confiscation  d'une  chaumière?  Quand  Charles  V, 
chef  de  l'empire  transféra  l'électorat  de  Saxe  à  Jean 
Frédéric  qui  n'était  que  son  vassal  et  son  justiciable,  il 
ne  le  transféra  pas  à  une  autre  maison.  L'Europe  réu- 
nie, si  elle  pouvait  juger  le  roi  de  Saxe,  serait- elle  moins 
juste  que  ne  le  fût  Charles  V  ?  Les  puissances  alliées 
qui  ont  voulu  amener  une  restauration  en  Europe,  veu- 
lent-elles d'ailleurs  imiter  les  exemples  que  leur  ofl're 
le  règne  de  Charles  V  ?  En  toutes  choses  considérons 
la  fin.  Agir  comme  si  la  conquête  seule  donnait  la  sou- 
veraineté, c'est  anéantir  le  droit  public  de  l'Europe  et 
le  placer  sous  l'empire  de  l'arbitraire  et  de  la  force.  Se 
constituer  juge  d'un  souverain,  c'est  sanctionner  tou- 
tes les  révolutions,  c'est  le  tenir  pour  condamné,  lors- 
qu'il ne  Test  pas,  et  qu'il  ne  peut  même  pas  être  jugé, 
c'est  fouler  aux  pieds  les  premiers  principes  de  la  jus- 
tice naturelle  et  de  la  raison  (1). 

(i)  V.  Kluber,  Aclen  des  Wiener  Congresses,  vol.  1,  !!•  cahier 
p.  n-13. 
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Des  motifs  analogues  à  ceux  qui  viennent  d'être  cités, 
et  donnés  également  par  ceux  qui  se  portaient  cham- 
pions de  rindépendance  saxonne,  se  trouvent  dans  une 
note  où  la  majorité  des  princes  allemands  expriment 
leurs  désirs  de  voir  conserver  l'existence  politique  de  la 
Saxe.  A  la  tête  de  ces  princes  se  trouvaient  le  duc  de 
Saxe-Cobourg-Gotha.  On  lit  dans  cette  note  : 

«  Une  voix  générale  s'est  élevée,  non-seulement  en 
Allemagne,  mais  dans  toute  l'Europe,  en  faveur  du  roi 
de  Saxe.  Son  rétablissement  devait  sans  doute  mar- 
cher de  pair  avec  celui  de  la  paix.  On  craindrait  de  bles- 
ser la  délicatesse  des  monarques,  en  doutant  un  instant 
de  la  part  très  vive  qu'ils  prennent  au  sort  de  leur  in- 
fortuné frère,  et  plus  encore  en  croyant  qu'on  pût  pri- 
ver une  famille  entière  des  droits  de  succession  les 
plus  sacrés,  et  sanctionner  dans  Thistoire  moderne  de 
la  patrie  un  acte  de  violence  dont  Thistoire  ancienne 
n'offre  aucun  exemple. 

«  Certes  s'il  est  constant  qu'aucun  prince  de  l'Empire 
ne  pouvait  être  condamné  que  par  un  jugement  de  ses 
pairs  ;  que  Ton  a  sévèrement  réclamé  contre  des  entre- 
prises contraires  de  la  part  des  souverains  légitimes 
de  l'Allemagne,  on  devrait  bien  moins  encore  craindre 
de  nos  jours  une  pareille  tentative  de  la  part  de  ces 
co-Etats.  Qu'on  traite  le  grand-duché  de  Varsovie  en 
pays  conquis  et  comme  un  sacrifice  expiatoire  d'un  mo- 
ment d'erreur  ou  de  faiblesse  ;  qu'on  conteste  même  la 
légitimité  de  sa  création,  mais  un  pareil  titre  d'acquisi- 
tion peut-il  être  jamais  appliqué  à  une  principauté  de 
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rAUemagne  ?  Et  le  premier  article  de  chaque  traité  de 
paix,  dans  la  pratique  du  droit  des  gens,  n'est-il  pas 
amnistie  et  restitution  dans  Tétat  avant  la  guerre  ?  Quel 
est  le  prince,  auquel  les  titres  les  plus  sacrés,  les  plus 
solennels  pourraient  garantir  Théritage  de  ses  aïeux, 
son  berceau  même,  si  la  convenance  seule  pouvait  le 
lui  arracher  ou  même  le  forcer  à  quelque  échange  hau- 
tement réprouvé  par  ses  sujets,  qui  réclameront  leur 
ancien  maître  ?  Lorsqu'au  dernier  siècle,  les  princes 
d'Allemagne,  alarmés  par  Tappréhension  de  l'échange 
de  la  Bavière  en  vertu  duquel  une  des  antiques  corpo- 
rations germaniques  devait,  contre  son  vœu,  être  sou- 
mise à  une  dynastie  étrangère,  et  qui  pouvait  déranger 
Féquilibre  des  Etats  particuliers  de  TEmpire,  se  ralliè- 
rent sous  les  drapeaux  du  Grand-Frédéric,  dans  une 
fédération  plus  étroite  à  Teffetde  protéger  la  propriété 
contre  les  systèmes  d'arrondissement  et  les  projets  de 
convenances,  on  ne  se  crut  pas  autorisé  à  contester  la 
légitimité  de  cette  précaution,  et  la  Bavière  lui  dut  sa 
conservation. 

«  Si  l'Allemagne  est  la  clef  de  voûte  de  l'édifice  poli-' 
tique  de  l'Europe,  la  Saxe  est  la  pierre  angulaire  de  la 
nouvelle  fédération  en  cette  partie.  La  lui  enlever,  se- 
rait ébranler  le  nouvel  édifice  dans  ses  fondements,  et 
nous  croyons  exprimer  le  vœu  unanime  de  toutes  les 
parties  intégrantes  de  la  nation  allemande,  en  disant 
hautement  :  Sans  la  Saxe  libre  et  indépendante,  point 
d'Allemagne  fédérative  solide.  »  (1) 

(1)  V.  Talleyrand,  Correspondance,^.  176,  note  1. 
8.  u  32 
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Passons  maintenant  aux  arguments  des  ennemis 
de  la  Saxe  :  Le  roi  de  Saxe  ne  s'est  pas  réuni  aux  au- 
tres souvenirs  allemands  pour  la  lutte  nationale.  L'Au- 
triche avait  proposé  au  roi  de  Saxe  de  signer  un  traité 
de  neutralité,  et  en  même  temps  prenait  sur  elle  de  ga- 
rantir rintégralité  du  territoire  saxon  ;  le  roi  de  Saxe 
n^accepta  pas  la  proposition  de  TÂutricbe.  Le  roi  de 
Saxe  ne  soutint  les  alliés  ni  par  son  armée,  ni  par  ses 
forteresses  ;  il  est  donc  au  plus  haut  degré  responsable 
de  la  marche  malheureuse  de  la  guerre  et  de  la  lenteur 
des  opérations.  Le  roi  de  Saxe  ne  voulut  rien  risquer 
en  un  temps  où  la  Prusse,  elle,  risqua  tout,  alors  que 
ses  places  fortes  étaient  au  pouvoir  des  Français.  Les 
Etats  du  roi  de  Saxe  furent  conquis  ;  lui-même  fut  fait 
prisonnier.  Il  était  donc  conforme  aux  strictes  prescrip- 
tions juridiques  d'admettre  le  résultat  de  la  conquête 
et  d'infliger  au  roi  de  Saxe  une  punition  qui  servit 
d'exemple  aux  autres.  En  1813  on  demanda  au  roi  de 
Saxe  de  se  conduire  vis-à-vis  de  Napoléon,  son  allié, 
de  la  même  façon  qu'il  s'était  conduit  en  1806  envers 
la  Prusse  qui  était  alors  son  alliée.  Cette  réclamation 
n'eut  aucun  effet,  La  formation  du  duché  de  Varsovie 
placé  sous  la  puissance  du  roi  de  Saxe  fut  un  acte  hu- 
miliant pour  la  Prusse,  et  une  menace  pour  la  Russie. 
Le  roi  de  Saxe,  dans  le  mépris  qu'il  avait  pour  la  Prus- 
se, voulut  faire  montre  de  la  force  qu'il  tenait  de  son 
suzerain  Napoléon.  En  1812  le  roi  de  Saxe  montra  un 
zèle  tout  particulier  pendant  Tinvasion  de  Napoléon  en 
Russie.  La  conduite  du  roi  de  Saxe  envers  la  Prusse  et 
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la  Russie  prouve  bien  que,  si  la  France  était  restée 
victorieuse,  il  n'aurait  pas  profité  de  la  victoire  avec 
plus  de  modération,  que  ne  le  fait  aujourd'hui  la  Pnisse 
à  son  égard.  Si  les  puissances  alliées  avaient  imité  la 
conduite  habituelle  de  Napoléon  la  dynastie  du  roi  de 
Saxe  aurait  cessé  de  régner  depuis  le  mois  d'octobre 
1813. 

En  dehors  des  motifs  juridiques,  on  donnait  aussi 
des  raisons  politiques  pour  justifier  l'incorporation  de 
la  Saxe  à  la  Prusse.  La  Prusse,  c'était  un  obstacle  aux 
ambitions  de  la  Russie,  c'était  un  appui  qu'on  cherchait 
contre  elle,  comme  on  en  cherchait  contre  la  France. 
Voilà  pourquoi,  d'après  les  adversaires  du  roi  de  Saxe, 
l'Angleterre  devait  soutenir  l'idée  d'une  annexion  à  la 
Prusse.  Pour  la  France,  elle  avait  tout  avantage  à  re- 
fouler la  Prusse  vers  l'est.  Les  traités  conseillaient  d'a- 
gir ainsi  ;  ils  avaient  promis  à  la  Prusse  un  territoire 
compacta  lui  donner  la  Saxe,  c'était  remplir  à  peu  près 
les  engagements  pris  (1). 

Les  résolutions  du  congrès  de  Vienne  sur  les  ques- 
tions polonaise  et  saxonne  ont  été  indiquées  plus  haut. 

Parmi  les  autres  résolutions  du  congrès  arrêtons- 
nous  à  celles  qui  concernent  Torganisation  de  l'Alle- 
magne. 

L'article  53  de  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne 
établit  une  confédération  germaniqve^  dans  laquelle 
entrèrent  tous  les  souverains  secondaires  de  TAllema- 

(i)  Genrinus,  op.  cit.,  1. 1,  p.  2i5«2id. 
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gne,  les  villes  libres  allemandes,  Tempereur  d'Autri- 
che et  les  rois  de  Prusse,  de  Danemark,  et  des  Pays- 
Bas  (le  roi  de  Danemark  pour  le  duché  de  Holstein,  le 
roi  des  Pays-Bas,  pour  le  grand  duché  de  Luxem- 
bourg). 

Le  but  de  cette  Confédération  est  le  maintien  de  la 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Allemagne,  de  Tin- 
dépendance  et  de  rinviolabilité  des  Etats  confédérés 
(acte  final,  art.  54). 

Les  affaires  de  la  Confédération  seront  confiées  à 
une  diète  fédérative  (acte  final,  articles  56,  57). 

L'Autriche  présidera  la  diète  fédérative,  dans  laquelle 
tous  les  membres  voteront  par  leurs  plénipotentiaires 
(acte  final,  art.  57). 

La  diète  siégera  à  Francfort-sur-le-Mein  (art.  61  ). 

Les  Etals  de  la  confédération  s'engagent  à  défendre, 
non  seulement  l'Allemagne  entière,  mais  aussi  chaque 
Etat  individuel  de  l'union,  en  cas  qu'il  fût  attaqué,  et 
se  garantissent  mutuellement  toutes  celles  de  leurs 
possessions  qui  se  trouvent  comprises  dans  cette 
union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  confédération, 
aucun  membre  ne  peut  entamer  des  négociations  par- 
ticulières avec  l'ennemi,  ni  faire  la  paix  ou  un  armistice, 
sans  le  consentement  des  autres. 

Les  Etats  confédérés  s'engagent  de  même  à  ne  se 
faire  la  guerre  sous  aucun  prétexte,  et  à  ne  point  pour- 
suivre leurs  différends  par  la  force  des  armes,  mais  à 
les  soumettre  à  la  diète.  Celle-ci  essayera,  moyennant 
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une  commission,  la  voie  de  la  médiation.  Si  elle  ne 
réussit  pas,  et  qu'une  sentence  juridique  devienne 
nécessaire,  il  y  sera  pourvu  par  un  jugement  austrégal 
{Austroegal-Instatiz)  bien  organisé,  auquel  les  parties 
en  litige  se  soumettront  sans  appel  (acte  final,  art.  63). 

En  ce  qui  concerne  les  Etats  Allemands  pris  indivi- 
duellement, le  Congrès  de  Vienne  prit  les  résolutions 
suivantes  ;  La  Prusse,  comme  nous  l'avons  vu,  reçut 
les  deux  cinquièmes  du  territoire  saxon.  En  outre,  pour 
renforcer  la  Prusse,  on  détruisit  beaucoup  de  petites 
principautés  allemandes,  ou  bien  on  leur  ôta  une  par- 
tie de  leur  territoire  (V.  acte  final,  art.  23,  24,  25). 

Le  royaume  de  Hanovre,  après  avoir  cédé  à  la  Prusse 
une  partie  de  ses  Etats  reçoit  de  la  Prusse  la  princi- 
pauté de  Hildesheim,  la  ville  et  le  territoire  de  Joslar, 
la  principauté  d'Ost-Frise,  le  comté  inférieur  (Niedere 
Grafschaft)  de  Lingen,  et  la  partie  prussienne  de  la 
'  principauté  de  Munster,  située  entre  ce  comté  et  la  par- 
tie du  Rheina-Wolbeck,  occupée  parle  gouvernement 
hanovrien  (V.  acte  final,  art.  27). 

Le  duc  d'Oldenbourg  reçoit  du  roi  de  Hanovre  un 
district  renfermant  une  population  de  cinq  mille  habi- 
tants (acte  final,  art.  33). 

Le  duc  de  Saxe-Weimar  reçoit  de  la  Prusse  plu- 
sieurs districts  d'une  population  de  50.000  habitants  et 
une  partie  de  la  population  prussienne  de  Fulda  égale 
à  vingt-sept  mille  habitants  (acte  final,  art.  37). 

La  Bavière  reçoit  le  grand  duché  de  Wiirtzbourg  et 
la  principauté  d'Aschaflfenbourg  (acte  final,  art.  44). 
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Le  grand  duc  de  Hesse  obtient,  en  échange  du  duché 
de  West|)halie,  qui  est  cédé  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
un  territoire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans  le  ci-de- 
vant département  du  Mont-Tonnerre,  comprenant  une 
population  de  cent  quarante  mille  habitants  (acte  final, 
art.  47). 

Tous  les  territoires  et  possessions,  tant  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  dans  les  ci-devant  départements  de  la 
Sarre  et  du  Mont-Tonnerre,  que  dans  les  ci-devant  dé- 
partements de  Fulda  et  de  Francfort,  ou  enclavés  dans 
les  pays  adjacents  mis  à  la  disposition  des  Puissances 
Alliées  par  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  dont  il  n*a 
pas  été  disposé  par  les  articles  du  présent  traité^  pas- 
sent en  toute  souveraineté  et  propriété  sous  la  domina- 
tion de  S.  M.Tempereur  d'Autriche  (acte  final,  art.  51). 

Beaucoup  de  princes  allemands  reçurent  un  dédom- 
magement pour  les  territoires  qui  leur  avaient  été  en- 
levés par  le  traité  de  Lunéville  (9  février  1801)  ;  ce  dé- 
dommagement se  fit  aux  dépens  des  biens  ecclésiasti- 
ques, qui  avaient  été  sécularisés  par  une  résolution  de 
la  députation  de  TEmpire  du  25  février  1803.  Cela  amena 
une  protestation  du  représentant  du  Pape  au  Congrès, 
le  cardinal  Consalvo. 

Les  anciennes  provinces  unies  des  Pays-Bas,  les  an- 
ciennes provinces  belges  formèrent  le  royaume  des 
Pays-Bas  sous  la  souveraineté  de  S.  A.  R.  le  prince 
d'Orange-Nassau.  Une  partie  de  l'ancien  duché  du  Lu- 
xembourg fut  également  cédée  au  roi  des  Pays-Bas, 
mais  sous  la  condition  que  ce  duché  formerait  un  des 
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Etats  de  la  confédération  germanique  (acte  final,  art.  67). 
La  Suisse  fut  regardée  comme  éternellement  neutre, 
et,  pour  lui  donner  des  frontières  militaires  solides,  on 
réunit  au  dix-neuf  cantons  suisses  trois  nouveaux  can- 
tons :  ceux  de  Genève,  du  Vallais  et  de  Neufchâtel.  — 
Au  royaume  de  Sardaigne  fut  réunie  l'ancienne  répu- 
blique de  Gènes  comme  dédommagement  à  la  cession 
que  la  paix  de  Paris  avait  fait  à  la  France  d*une  partie 
de  la  Savoie.  Cette  annexion  amena  une  protestation 
du  gouvernement  provisoire  de  Gênes  conçue  en  ces 
termes  :  L'espoir  de  rendre  à  notre  chère  patrie  sa 
splendeur  primitive,  nous  avait  fait  accepter  les  rênes 
du  gouvernement.  Tout  paraissait  justifier  notre  attente  : 
les  proclamations  d'un  général  anglais,  trop  généreux 
pour  abuser  de  la  victoire,  trop  éclairé  pour  mettre  en 
avant  le  droit  douteux  de  conquête  ;  les  prérogatives 
imprescriptibles  d'un  peuple  dont  l'indépendance  s'at- 
tache au  commencement  de  son  histoire,  et  forme  une 
des  bases  de  Téquilibre  de  Tltalie,  garanti  dans  le  der- 
nier traité  d'Aix-la-Chapelle  ;  l'évidente  nullité  de  sa 
réunion  à  un  empire  oppresseur,  puisque  l'on  y  admit 
le  principe  que  le  consentement  des  habitants  était  in- 
dispensable et  que  l'on  compte  néanmoins  comme  ayant 
donné  leurs  voix  en  faveur  de  cette  réunion  tous  ceux 
qui  n'avaient  point  voté;  la  dissolution  de  cet  empire^ 
et  par  dessus  tout  la  garantie  des  hautes  puissances 
alliées  déclarant  à  la  face  de  l'univers  attentif  et  recon- 
naissant, qu'il  était  temps  que  les  gouvernements  res- 
pectassent leur  indépendance  réciproque  ;  qu'un  traité 
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solennel,  une  paix  générale,  qui  devait  assurer  les 
droits  et  la  liberté  de  tous,  rétablir  Tancien  équilibre 
en  Europe,  garantir  le  repos  et  la  liberté  des  peuples, 
et  prévenir  les  envahissements  qui  depuis  tant  d'an- 
nées ont  désolé  le  monde.  Après  ces  déclarations  mé- 
morables, après  une  administration  assez  heureuse 
pour  ouvrir  les  premières  sources  de  la  prospérité 
nationale  ;  après  que  TEtat  a  repris  sans  obstacle  tou- 
tes les  marques  de  la  souveraineté,  et  que  son  antique 
pavillon  a  flotté  sur  toutes  les  côtes  et  a  été  reçu  dans 
tous  les  ports  de  la  Méditerranée,  nous  avons  été 
aussi  surpris  que  profondément  affligés  d'apprendre  la 
résolution  du  Congrès  de  Vienne,  portant  la  réunion  de 
cet  Etat  à  ceux  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne.  Tout  ce 
que  pouvait  faire  pour  les  droits  de  ses  peuples  un 
gouvernement  dénué  de  tout  autre  moyen  que  ceux  de 
la  raison  et  de  la  justice,  notre  conscience  nous  rend 
témoignage,  et  les  premières  cours  de  l'Europe  en  sont 
bien  informées,  que  nous  l'avons  fait  sans  réserve  et 
sans  hésitation.  Il  ne  nous  reste  donc  plus  qu'à  remplir 
un  triste  et  honorable  devoir,  celui  de  protester  que  les 
droits  des  Génois  à  Tindépendance  peuvent  être  mé- 
connus, mais  ne  sauraient  être  anéantis.  Cet  acte  con- 
servatoire n'a  rien  d'opposé  au  profond  et  inviolable 
respect  dont  nous  sommes  pénétrés  pour  les  hautes 
puissances  contractantes  réunies  dans  la  capitale  de 
l'Autriche  ;  il  est  dicté  par  le  sentiment  intime  et  irré- 
sistible de  notre  devoir  ;  il  est  tel  que  tout  état  libre, 
placé  en  pareille  circonstance,  l'eût  désiré  de  ses  pre- 
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miers  magistrats,  tel  que  nos  respectables  voisiûs  Té* 
nonceraient  peut-être,  s'il  arrivait  jamais  (et  le  cours 
impénétrable  des  temps  peut  un  jour  amener  cet  évé- 
nement) que  leur  capitale  fût  transportée  sur  une  terre 
étrangère,  et  leur  pays  réuni  à  un  état  plus  puissant. 
Notre  tâche  est  remplie  ;  nous  abdiquons  sans  regret 
le  pouvoir  qui  nous  avait  été  confié  sous  de  meilleurs 
auspices.  Les  autorités  administratives,  municipales  et 
judiciaires  continueront  à  exercer  leurs  fonctions  ;  les 
transactions  commerciales  suivront  leur  marche  accou- 
tumée ;  le  peuple  sera  tranquille  et  il  méritera  par  une 
attitude  convenable  à  ces  grandes  circonstances,  l'es- 
time du  prince  qui  va  le  gouverner,  et  l'intérêt  des  puis- 
sances qui  prennent  part  à  nos  destinées.  (1) 

Venise  fut  réunie  à  l'Autriche  avec  Tlstrie  autre- 
fois vénitienne,  ainsi  que  la  Dalmatie,  les  anciennes 
îles  vénitiennes  de  l'Adriatique,  les  bouches  du  Cat- 
taro,  les  autres  provinces  et  districts  des  Etats  autre- 
fois à  Venise  situés  sur  la  rive  gauche  de  l'Adige  (acte 
final,  art.  93). 

L'art.  94  de  l'acte  final  réunît  à  l'Autriche  :  1*  Outre 
la  partie  de  la  terre  ferme  des  Etats  vénitiens  dont  il 
a  été  fait  mention  dans  larticle  précédent, les  autres 
parties  des  dits  Etats,  ainsi  que  tout  autre  territoire 
qui  se  trouve  situé  entre  le  Tessin,  le  Pô  et  la  mer 

{{)  Protestation  du  gouvernement  provisoire  de  Gènes  contre 
la  réunion  de  cet  état  au  Piémont,  datée  de  Gênes  le  26  décembre 
1814,  chez  Kluber  :  Aclen  des  Wiener  Congresses,  vol  V//,  p. 
433. 
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Adriatique  ;  2^  les  vallées  de  la  Valteline,  de  Bormio  et 
de  Cbiavenna  ;  3°  les  territoires  ayant  formé  la  ci-devant 
république  de  Raguse. 

Les  duchés  de  Modène,  de  Reggio  et  de  Mirandole 
furent  placés  sous  la  puissance  de  S.  A.  R.  Tarchiduc 
François  d'Est  (acte  anal,  art.  98).  Le  duché  de  Massa  et 
la  principauté  de  Carrara  furent  donnés  à  S.  M.  R.  Tar- 
chiduchesse  Marie-Béatrix  d'Est.  Les  duchés  de  Parme, 
de  Plaisance  etGuastalla  furent  donnés  à  S.  M.  llmpé- 
ratrice  Marie-Louise,  à  Texception  des  districts  encla- 
vés dans  les  Etats  de  S.  M.  L  et  R.  apost.  sur  la  rive 
gauche  du  Pô  (acte  final,  art.  09).  S.  A.  L  et  R.  lar- 
chiduc  Ferdinand  d'Autriche,  fut  rétabli  dans  le  grand 
duché  de  Toscane  (acte  final,  art.  100).  Le  duché  de 
Lucques,  fut  donné  à  S.  M.  l'Infante  Marie-Louise  (art. 
101).  Les  États  de  rÉglise  furent  rendus  au  Pape,  mais 
l'Autriche  obtint  le  droit  de  garnison  dans  les  places  de 
Ferrare  et  de  Commachio  (acte  final,  art.  103). 

S.  M.,  le  roi  Ferdinand  IV  est  rétabli  sur  le  trône  de 
Naples  et  reconnu  par  les  puissances  comme  roi  des 
Deux-Siciles  (acte  final,  art  104). 

Les  puissances  reconnaissant  la  justice  des  réclama- 
tions formées  par  S.  A.  R.  le  prince  Régent  du  Portu- 
gal et  du  Brésil,  sur  la  ville  d'Olivenza  et  les  autres  ter- 
ritoires cédés  à  l'Espagne  parle  traité  de  Badajoz(1801), 
et  envisageant  la  restitution  de  ces  objets  comme  une 
des  mesures  propres  à  assurer  entre  les  deux  royau- 
mes de  la  péninsule,  cette  bonne  harmonie  complète  et 
stable  dont  la  conservation  dans  toutes  les  parties  de 
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l'Europe  a  été  le  but  constant  de  leurs  arrangements^ 
s'engagent  formellement  à  employer  dans  les  voies  de 
conciliation,  tous  leurs  efforts  les  plus  efficaces,  aân 
que  la  rétrocession  des  dits  territoires  en  faveur  du 
Portugal  soit  effectuée  (acte  final,  art.  105).  En  Suède, 
on  reconnut  les  droits  au  trône  de  la  dynastie  de  Ber- 
nadotte.  La  Norwôge  fut  réunie  à  la  Suède. 

L'Europe  ayant  réuni  ses  forces  pour  la  lutte  com- 
mune contre  Napoléon,  présenta  Taspect  d'une  Confé-^ 
aération,  comme  le  remarqua  justement  M.Brockbaus. 
Cette  confédération  avait  pour  but  de  maintenir  la  paix 
générale ,  (eine  art  Confédération  zûr  Erhaltung  des 
Weltfriedens  (1).  Napoléon  fut  déclaré,  <  ennemi  et 
perturbateur  du  repos  du  monde  »  (2). 

Le  ministre  Richelieu  réclama  de  la  Chambre  des 
pairs  la  condamnation  du  maréchal  Ney  et  cela  au  nom 
de  la  France  et  de  l'Europe  (3).  En  général,  à  cette 
époque,  Topinion  était  très  répandue  que  l'Europe  for- 
mait une  confédération,  une  société  d'Etats.  (4)  Voilà 
pourquoi  toute  l'Europe  désirait  des  conférences  pé- 
riodiques pour  le  bien  général  de  l'Europe,  on  rêvait 
un  tribunal  d'arbitres  européens  qui  eût  à  décider  la 
question  du  désarmement  général,  eût  cherché  à  dimi^ 
nuer  le  nombre  des  guerres  suscitées  par  l'ambition  (5). 

(1)  Das  Légitimitœts  princlp,  von  Friedrich  Brockhaus.  Leipzig 
i868,  p.  40. 
(2    V.  Kluber,  op.  cit,  vol.  I,  p.  32. 

(3)  V.  Gervinus,  op.  cit. y  vol.  V,  p.  167. 

(4)  Ibid.,  p.  248. 

(5)  Ibid. 
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Ces  idées,  dit  M.  Brockhaus.  reçurent  une  consécra- 
tion conventionnelle  (ein  vertragsmaesige  Auerken- 
nung)  (1)  dans  le  traité  dit  de  la  Sainte-Alliance,  signé 
entre  LL.  MM.  TEmpereur  de  Russie,  l'empereur  d'Au- 
triche et  le  roi  de  Prusse  à  Paris,  le  26  septembre  1815. 
Voici  ce  traité  : 

«  Au  nom  de  la  Très  sainte  et  indivisible  Trinité. 

LL.  MM.  l'Empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse 
et  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  par  suite  des 
grands  événements  qui  ont  signalé  en  Europe  le  cours 
des  trois  dernières  années,  et  principalement  des  bien- 
faits qu'il  a  plu  à  la  divine  Providence  de  répandre  sur 
les  Etats  dont  les  gouvernements  ont  placé  leur  con- 
fiance et  leur  espoir  en  elle  seule,  ayant  acquis  la  con- 
viction intime  qu'il  est  nécessaire  d'asseoir  la  marche 
à  adopter  pour  les  puissances  dans  leurs  rapports  mu- 
tuels sur  les  vérités  sublimes  que  nous  enseigne  l'éter- 
nelle religion  du  Dieu  Sauveur  : 

Déclarent  solennellement  que  le  présent  acte  n'a 
pour  objet  que  de  manifester  à  la  face  de  l'univers  leur 
détermination  inébranlable  de  ne  prendre  pour  règle 
de  leur  conduite,  soit  dans  l'administration  de  leurs 
Etats  respectifs,  soit  dans  leurs  relations  politiques  avec 
tout  autre  gouvernement,  que  les  préceptes  de  cette 
religion  sainte,  préceptes  de  justice,  de  charité  et  de 
paix,  qui,  loin  d'être  uniquement  applicables  à  la  vie 
privée,  doivent,  au  contraire  influer  directement  sur  les 

(1)  V.  Brockhaus,  op.  ciL,  p.  49. 
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résolutions  des  princes  et  guider  toutes  leurs  démar- 
ches comme  étant  le  seul  moyen  de  consolider  des  insti- 
tutions humaines,  et  de  remédier  à  leurs  imperfections. 

En  conséquence,  LL.  MM.  sont  convenues  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  1 .—  Conformément  aux  paroles  des  Saintes  Écri- 
tures, qui  ordonnent  à  tous  les  hommes  de  se  regarder 
comme  frères,  les  trois  monarques  contractants  demeu- 
reront unis  par  les  liens  d'une  fraternité  véritable  et 
indissoluble^  et,  se  considérant  comme  compatriotes, 
ils  se  prêteront  en  toute  occasion  et  en  tout  lieu  assis- 
tance, aide  et  secours,  se  regardant  envers  leurs  su- 
jets et  armées  comme  des  pères  de  famille,  ils  les  di- 
rigeront dans  la  religion,  la  paix  et  la  justice. 

Art.  2.  —  En  conséquence  le  seul  principe  en  vigueur 
soit  entre  les  dits  gouvernements,  soit  entre  leurs  su- 
jets, sera  celui  de  se  rendre  réciproquement  service,de 
se  témoigner  par  une  bienveillance  inaltérable  Taffec- 
tion  mutuelle  dont  ils  doivent  être  animés,  de  ne  se 
considérer  tous  que  comme  membres  d'une  même  na- 
tion chétienne,  les  trois  princes  alliés  ne  s'envisageant 
eux-mêmes  que  comme  délégués  par  la  Providence 
pour  gouverner  trois  branches  d'une  même  famille, 
savoir  :  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  ;  confessant 
ainsi  que  la  nation  chrétienne,  dont  eux  et  leurs  peu- 
ples font  partie,  n'a  réellement  d'autre  souverain  que 
Celui  à  qui  seul  appartient  en  propriété  la  puissance, 
parce  qu'en  Lui  seul  se  trouvent  tous  les  trésors  de  l'a- 
mour, de  la  science  et  de  la  sagesse  infinie,  c'est-à- 
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dire  Dieu,  notre  divin  Sauveur  Jésus-Christ,  le  Verbe 
du  Très-Haut,  la  parole  de  vie.  LL.  MM.  recomman- 
dent donc  avec  la  plus  tendre  sollicitude  à  leurs  peu- 
ples, comme  unique  moyen  de  jouir  de  cette  paix  qui 
naît  de  la  bonne  conscience,  et  qui  seule  est  durable, 
de  se  fortifier  chaque  jour  davantage  dans  les  princi- 
pes et  Texercice  des  devoirs  que  le  divin  Sauveur  a  en- 
seignés aux  hommes. 

Art.  3.  —  Toutes  les  puissances  qui  voudront  solen- 
nellement avouer  les  principes  sacrés  qui  ont  dicté  le 
présent  acte,  et  qui  reconnaîtront  combien  il  est  im- 
portant au  bonheur  des  nations,  trop  longtemps  agi- 
tées, que  ces  vérités  exercent  désormais  sur  les  desti- 
nées humaines  toute  Tinfluence  qui  leur  appartient, 
seront  reçues  avec  autant  d'affection  que  d^empresse- 
ment  dans  cette  sainte  alliance.  »  (1) 

L^origine  de  la  Sainte-Alliance  se  trouve  dans  les 
pourparlers  qui  aboutirent  à  la  conclusion  de  la  deuxiè- 
me paix  de  Paris.  L'Empereur  de  Russie  fit  venir  M.  de 
Metternich  et  lui  déclara  qu'il  s'occupait  d'une  grande 
entreprise  ;  qu'il  lui  fallait,  avant  tout,  discuter  avec 
l'Empereur  François  :  «  Il  y  a  des  questions,  continua 
l'Empereur,  qu'il  appartient  au  sentiment  de  trancher; 
or,  les  sentiments  obéissent  à  Tinduence  de  conditions 
et  de  situations  toutes  personnelles.  Celles-ci  agissent 
fatalement  sur  les  individus. S'il  s'agissait  d'une  affaire, 
je  vous  demanderais  conseil  ;  mais  la  chose  dont  je 

(1)  De  Giercq,  Recueil  dei  traUés  de  la  France^  t.  II,  p.  629. 


—  511  — 

parle  est  d'un  ordre  tel,  que  les  ministres  ne  peuvent 
m'étre  d'aucun  secours;  c'est  aux  souverains  seuls 
qu'il  est  possible  de  se  prononcer.  Dites  à  l'Empereur 
François  que  je  désire  l'entretenir  d'un  sujet  dont  je  ne 
puis  m'ouvrir  qu'à  lui-même.  Quand  je  lui  aurai  parlé, 
il  sera  dans  son  droit  en  vous  consultant,  mon  cher 
prince.  » 

«  Quelques  jours  après,  l'Empereur  François  fit  ap- 
peler M.  de  Metternich  et  l'informa  que  le  même  jour, 
de  très  bonne  heure,  il  était  allé  voir  le  Gzar,  qui  l'a- 
vait prié  de  venir  l'entretenir  seul  à  seul  avec  lui  d'un 
sujet  de  la  plus  haute  importance  :  «  Le  sujet,  igouta 
Sa  Majesté,  vous  le  connaîtrez  par  l'écrit  qu'il  m'a  re- 
mis pour  que  je  l'examine  à  fond.  Vous  savez  que  je 
n'aime  pas  à  me  prononcer  sur  un  objet  avant  d'en 
avoir  exactement  pesé  la  valeur.  J'ai  donc  accepté  l'é- 
crit autographe  que  le  Czar  m'a  présenté,  et  je  me  suis 
réservé  de  le  pubUer  plus  tard.  Lisez-le,  examinez-le, 
puis  vous  me  direz  votre  opinion  sur  cette  pièce.  Quant 
à  moi,  je  ne  la  goûte  nullement^  et  les  idées  que  j'y  ai 
trouvées  me  font  plutôt  faire  des  réflexions  très  sé- 
rieuses. » 

Après  avoir  lu  cet  écrit,  M.  de  Metternich  reconnut 
qu'il  n'avait  «  d'autre  valeur  et  d'autre  sens  que  ceux 
d'une  aspiration  philanthropique  déguisée  sous  le 
manteau  de  la  religion,  et  il  trouva  qu'il  ne  pouvait 
fournir  la  matière  d'un  traité  à  conclure  entre  les  sou- 
verains, et  qu'il  contenait  plus  d'une  proposition  qui 
pouvait  être  malinterprétée  au  point  de  vue  religieux.  » 
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Comme  le  czar  avait  dit  à  l'empereur  François  qu'il 
communiquerait  aussi  cette  pièce  au  roi  de  Prusse, 
Tempereur  François  ordonna  à  M.  de  Metternich 
«  d'aller  trouver  le  roi  et  de  lui  demander  son  avis 
sur  récrit  en  question.  Le  roi  parla  dans  le  même  sens 
que  l'empereur  François  ;  seulement,  il  hésitait  à  reje- 
ter absolument  les  idées  du  czar.  »  M.  de  Metternich  et 
le  roi  purent  toutefois  s'entendre  «  sur  Timpossibilité  de 
rédiger  Tacte  sans  faire  dans  le  texte  quelques  change- 
ments indispensables.  » 

A  la  suite  de  ces  pourparlers,  les  deux  souverains 
chargèrent  M.  de  Metternich  d'aller  trouver  le  czar, 
comme  leur  plénipotentiaire  commun.  Après  un  entre- 
tien qui  dura  plus  d'une  heure,  M.  de  Metternich  réus- 
sit c  à  faire  sentir  à  l'auteur  du  projet  qu'il  fallait  ab- 
solument changer  plusieurs  phrases  et  laisser  entière- 
ment de  côté  certains  passages. 

«  Voilà,  dit  M.  de  Metternich,  l'histoire  de  la  Sainte- 
Alliance,  qui,  même  dans  l'esprit  prévenu  de  son  au- 
teur, ne  devait  être  qu  une  manifestation  morale,  tandis 
qu'aux  yeux  des  autres  signataires  de  l'acte  elle  n'a- 
vait pas  même  cette  signification  ;  par  conséquent^ 
elle  ne  mérite  aucune  des  interprétations  que  l'esprit 
de  parti  lui  a  données  dans  la  suite. 

<(  La  preuve  la  plus  irréfutable  de  l'exactitude  de  ce 
que  j'avance,  se  trouve,  à  mon  avis,  dans  ce  fait  qu'ul- 
térieurement il  n'a  jamais  été  question  entre  les  cabi- 
nets de  la  Sainte- Alliance  et  que  jamais  il  n'aurait  pu 
en  être  question.  Les  partis  hostiles  aux  souverains 
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ont  seuls  exploité  cet  acte,  et  s'en  sont  servis  comme 
d'une  arme  pour  calomnier  les  intentions  les  plus  pures 
de  leurs  adversaires. 

«  La  Sainte-Alliance  n'a  pas  été  fondée  pour  res- 
treindre les  droits  des  peuples  ou  pour  favoriser  l'ab- 
solutisme et  la  tyrannie  sous  n'importe  quelle  forme. 
Elle  fut  uniquement  l'expression  des  sentiments  mys- 
tiques de  l'empereur  Alexandre  et  l'application  des 
principes  du  christianisme  à  la  politique.  »  (1) 

La  première  question,  fait  remarquer  M.  P.  Danewsky , 
qui  se  présente  quand  nous  examinons  toutes  les  que- 
relles, tous  les  malentendus  auxquels  a  donné  lieu 
l'interprétation  de  l'acte  de  la  Sainte-Alliance,  c'est  la 
question  de  savoir  s'il  faut  considérer  cet  acte  comme 
un  traité,  obligatoire  pour  les  parties  contractantes,  ou 
comme  une  simple  expression  des  sentiments  et  des 
vues  personnelles  des  souverains  qui  n'a  ni  une  grande 
importance,  ni  un  caractère  obligatoire  et  convention- 
nel. M.  de  Metternich  se  prononce  résolument  pour  cette 
dernière  opinion,  en  appelant  l'acte  de  la  Sainte- 
Alliance  un  «  monument  vide  et  sonore.  »  —  Flassaû 
et  Gentz  professent  pour  cet  acte  un  respect  profond, 
mais  le  premier  le  range  au  nombre  des  déclarations, 
qu'il  distingue  évidemment  des  traités  (Flassan,  His- 
toire du  congrès  de  Vienne^  tome  II,  p.  471)  ;  le  second 
le  sépare  expressément  de  tous  les  traités  de  1814-15. 
Dans  ces  derniers,  M.  de  Gentz  voit  les  garanties  di- 

(0  V.  Metternich,  op.  cit.,  1. 1,  p.  209-212. 

s.  1.  2â 
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rectes  du  système  politique  créé  en  Europe  ;  il  les 
considère  comme  de  véritables  traités.  Quant  à  l'acte 
de  la  Sainte-Alliance,  M.  de  Gentz  n'y  voit  que  l'enga- 
gement mutuel  et  personnel  des  souverains  de  respec- 
ter religieusement  les  principes  fondamentaux  du  sys- 
tème établi  par  les  traités  {Gen\z,Briefe  und  vertraute 
Blaeltei\  édit.  de  Schlésier,  3«  partie,  p.  143-144). 
Dans  un  autre  endroit,  Tauteur  se  prononce  encore 
plus  résolument.  Ce  document,  dit-il,  est  du  commen- 
cement jusqu'à  la  fin,  une  énonciation  de  principes 
généraux  et  fondamentaux  ;  tel  était  le  but  et  Tobjet 
unique  de  cet  acte.  Il  ne  s'y  trouve  rien  qui  ait  un 
caractère  obligatoire.  Personne  n'a  jamais  dit  que  la 
proposition  innocente  :  «  les  sujets  de  tous  les  princes 
chrétiens  se  doivent  mutuellement  et  dans  tous  les  cas 
assistance  et  secours,  »  était  une  stipulation  contrac- 
tuelle d'alliance.  Du  reste,  cet  acte  n'avait  pas  besoin 
de  revêtir  les  formes  particulières  des  traités,  car  il 
ne  devait  pas  être  un  traité  international  ;  ce  ne  fut 
que  la  reconnaissance  solennelle  de  la  volonté  ferme 
des  souverains  de  prendre  pour  règle  de  leur  conduite 
l'intérêt  le  plus  haut  et  le  plus  sacré  de  leurs  trônes  et 
de  leurs  peuples  (Gentz,  p.  20-22). 

Tous  ces  arguments  nous  paraissent  peu  convain- 
cants. D'abord  il  est  bien  difficile  de  faire  une  distinc- 
tion rigoureuse  entre  un  traité  et  une  déclaration,  s'il 
• 

s'agit  du  caractère  obligatoire  de  ces  actes  pour  les 
puissances  contractantes.  Cette  distinction  ne  peut  être 
qu'apparente  et  conventionnelle.  Il  est  également  in- 
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contestable  que  souvent  les  déclarations,  étant  Tex^ 
pression  solennelle  des  opinions  et  des  obligations  des 
puissances,  non-seulement  n'ont  pas  une  force  obliga- 
toire moindre  que  les  traités  ordinaires,  mais  en  ont 
une  supérieure  à  cause  de  leur  solennité  même  qui  les 
place  sous  le  contrôle  spécial  de  l'opinion  publique 
des  nations.  Ce  sont  les  professions  de  foi,  les  pro- 
grammes des  parties  contractantes  pour  l'avenir.  Il 
serait  superflu  de  chercher  des  exemples  dans  notre 
temps  et  de  citer,  par  exemple,  la  déclaration  du  16 
avril  1856.  Il  suffit  de  citer  les  déclarations  de  Laybach 
et  de  Vérone  qui  suivirent  de  près  la  conclusion  de  la 
Sainte-Alliance  et  eurent  les  mêmes  résultats  que  cha- 
cun de  ces  traités.  Si  nous  examinons  maintenant  Tacte 
du  26  septembre  1815,  nous  verrons  que  le  prince-ré- 
gent d'Angleterre  refusa  de  le  signer,  non  pas  à  cause 
des  déclarations  de  principes  qui  s  y  trouvaient,  mais 
parce  qu'il  avait  été  conçu  directement  entre  les  sou- 
verains et  signé  par  eux.  Or  la  constitution  britannique 
veut  que  les  traités  soient  contresignés  parles  ministres 
responsables  {Lettre  du  prince-régent  du  6  octobre 
1816,  Martens  et  Cussy,  tome  II,  p.  202).  Pour  la  majo- 
rité des  puissances  et  notamment  pour  les  plus  impor- 
tantes, que  l'acte  soit  signé  ou  non  par  les  plénipoten- 
tiaires, cela  ne  lui  ôtait  nullement  son  caractère  con- 
ventionnel et  obligatoire.  Personne  aujourd'hui  ne 
voudrait  certainement  prouver  que  le  consentement, 
la  volonté  personnelle  des  souverains  de  Russie,  d'Au- 
triche, de  Prusse,  du  Pape,  de  la  Sardaigne,  etc....  eut, 
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lors  de  la  conclusion  de  Tacte,  moins  d'importance,  au 
point  de  vue  du  caractère  obligatoire  de  la  déclara- 
tion, que  les  signatures  des  ministres  plénipotentiaires 
des  trois  puissances  qui  jouèrent  le  rôle  le  plus  consi- 
dérable dans  Taffaire.  Bien  plus,  presque  toutes  les 
puissances  chrétiennes  de  TEurope,  même  la  Suisse  et 
les  villes  hanséatiques,  accédèrent  à  la  Sainte-Alliance. 
Mais  toutes  ces  puissances  ne  prirent  part  à  aucune 
des  délibéralions  préliminaires,  ni  par  leurs  souve- 
rains, ni  par  leurs  ministres,  et  ne  purent  y  accéder 
que  plus  tard  (de  même  que,  plus  tard,  presque  tous 
les  Etals  de  l'Europe  signèrent  la  déclaration  de  Paris). 
Quel  sens  attachaient  donc  ces  Etats  à  la  déclaration, 
s^ils  ne  voulaient  pas,  dans  leurs  relations  internatio- 
nales, considérer  les  principes  iJe  la  déclaration  comme 
obligatoires  ? 

Le  nombre  même  des  puissances  qui  accédèrent  à 
Facte  de  1815  lui  donne  une  haute  importance.  Ce 
nombre  indique  par  lui-même  que  les  gouvernements 
de  la  majorité  des  Etats  du  système  européen,  créé 
par  le  congrès  devienne,  placés  sous  l'influence  de  la 
Russie,  de  TAutriche  et  de  la  Prusse,  s'imburent  dé 
Tesprit  et  des  principes  de  cet  acte,  principes  incon- 
testablement favorables  aux  prétentions  et  aux  théories 
extrêmes  de  Tabsolutisme  et  capables  de  suffire  en- 
tièrement aux  aspirations  absolutistes  des  souverains 
légitimes,  implantées  en  France,  en  Espagne,  à  Naples, 
dans  les  Etats  de  TEglise,  au  Piémont,  pour  ne  pas  par- 
ler de  la  Prusse  et  de  T Autriche  (i). 

(I)  V.  Danewsky,  op,  ce7.,  p.  <o2-fo4. 
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Gervinus  fait  observer  que  Tacte  de  la  Sainte-Al- 
liance semblait  résoudre  le  problème  sublime  dont  la 
théorie  s'était  en  vain  occupé  depuis  des  milliers  d'an- 
nées; il  semblait  qu'on  fût  arrivé  à  réconcilier  la  poli- 
tique et  les  préceptes  de  la  religion  et  de  la  morale  ;  il 
semblait  que  la  paix  perpétuelle  et  la  stabilité  des  cho- 
ses fussent  plus  fortement  garanties  que  jamais,  puis- 
que cette  garantie  émanait  des  souverains  les  plus 
puissants,  les  plus  amoureux  de  la  guerre  et  les  plus 
perturbateurs.  Mais  personne  ne  semblait  croire  à  un 
avenir  aussi  brillant.  Ce  que  promettait  la  Sainte-Al- 
liance, cet  €  apocalypse  politique,  »  était  malheureu- 
sement en  contradiction  avec  l'expérience  de  tous  les 
temps  et  ne  soutenait  pas  la  critique.  Les  hommes  in- 
telligents, qui  distinguent  les  principes  de  la  politique 
de  ceux  de  la  morale,  çiui  savent  que  les  devoirs  de  la 
personnalité  collective  ne  sont  pas  les  mêmes  que. 
ceux  de  la  personnalité  individuelle,  pensaient  que  leur 
manière  de  voir,  si  attaquée  alors,  était  plus  morale 
que  ce  nouveau  dogme  politique  chrétien  qui  prêchait 
l'amour  fraternel  entre  les  peuples.  Ils  étaient  d'accord 
avec  la  réalité.  Ce  qui  faisait  mal  présager  de  ce  nou- 
veau dogme,  c'est  qu'il  émanait  de  puissances  fortes 
qui,  dans  leurs  récents  pourparlers  et  dans  leurs  rap- 
ports mutuels,  n'avaient  été  ni  justes,  ni  fraternelles, 
ni  pacifiques.  Bientôt  tout  le  monde  se  méâa  quand 
tout  le  monde  devait  avoir  confiance.  Les  sujets  com- 
mencèrent à  douter  des  tendances  politiques  de  cet 
acte  qui  promettait  une  administration  intérieure  équi- 
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table,  fraternelle,  et  qui  en  même  temps  ne  reconnais- 
sait une  haute  importance  qu'aux  rapports  paternels  des 
souverains  avec  leurs  peuples,  qui  sont  bien  différents 
des  rapports  entre  frères.  Dans  tous  les  pays  on  crai-* 
gnait  que  ce  traité,  aux  termes  duquel  trois  puissants 
souverains  s'étaient  engagés  à  8*entr*aider,  ne  servît  de 
masque  à  l'ambition  de  la  Russie  (1). 

Nous  autres  Russes,  dit  le  comte  Kamarowsky,  nous 
pouvons  regarder  cette  alliance  comme  un  superbe 
monument  de  Tâme  profondément  pieuse  et  sereine 
d'Alexandre.  Bien  que, résultat  de  la  faiblesse  humaine, 
lui  aussi,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  fut  en- 
traîné dans  le  labyrinthe  de  la  réaction,  malgré  tout^  il 
était  bien  au-dessus  de  ses  alliés  par  ses  vues  libéra* 
les  et  le  fond  profondément  moral  de  son  caractère.  (2) 

Le  premier  congrès  des  grandes  puissances  de  VEa- 
rope  après  celui  devienne  fut  le  congrès  d'Aix-la-Cha- 
pelle. V.  P.  Danewsky  reproduit  les  opinions  des  con* 
temporains,  et  nous  fait  connaître  les  dispositions  des 
esprits  en  Europe  à  cette  époqne.Le  €Courrier  Anglais» 
(n°  du  17  août  1818)  voyait  dans  la  future  assemblée  la 
continuation  du  congrès  de  Vienne,  interrompu  par  le 
retour  de  Napoléon  en  France  ;  il  fallait  examiner  à 
nouveau  et  décider  les  questions  restées  pendantes.  On 
s'agitait  surtout  en  Allemagne.  <  Le  Mercure  Souabe  »| 
par  exemple,  manifestait  des  craintes  et  se  sentait  of- 


(1)  V.  Gervinua,  op.  cit.,  vol.  I,  p.  251. 

(2)  Comte  L.  Kamarowsky,  op.  cit.,  p.  17t. 
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fensé  dans  son  sentiment  national  à  la  pensée  de  voir 
des  étrangers  se  mêler  des  affaires  intérieures  de  TÂlle-^ 
magne.  On  présentait  aussi  des  réclamations  au  nom 
des  peuples.  Ainsi  la  «  Mainzer  Zeitung  », voyant  que  le 
w  Courrier  Anglais  w  ne  fait  qu'exprimer  les  vœux  et 
les  intentions  des  monarques,  est  touché  de  ce  joyeux 
événement  qui  doit  «  remplir  chaque  peuple  européen 
de  reconnaissance  envers  les  hauts  monarques.  »  Il  y 
ajoute  d'autres  espérances  et  d^autres  vœux  que  les 
peuples  doivent  de  leur  côté  confier  aux  monarques  ; 
on  doit  les  coiyurer  de  les  écouter  :  «  Audiatur  et  altéra 
pars.  »  Il  est  impossible,  dit  à  ce  propos  Gentz,  quiécri* 
vit  tout  un  article  pour  calmer  les  alarmistes  et  pour 
décourager  les  «  éléments  révolutionnaires», il  est  im- 
possible de  s'empêcher  de  rire  en  lisant  rénumération 
des  questions  qui  devaient  être,  soi-disant,  discutées 
par  les  monarques  au  congrès  :  le  rétablisse^ment  des 
Certes  en  Espagne,réchange  du  Portugalcontre  les  pos- 
sessions espagnoles  d^  l'Amérique  du  Sud,  la  réforme 
parlementaire  en  Angleterre f  Témancipation  descatho-r 
liques  irlandais,  la  réunion  de  toute  la  Pologne  à  la 
Prusse,  le  partage  de  TAUemagne  entre  cinq  ou  six 
maisons  princières,  etc.  (Gentz,  édit.  de  Schlésier,  par- 
tie II, p.  62-66).  Que  les  articles  du  «  Courrier  Anglais» 
et  de  la  «  Mainzer  Zeitung  »  aient  trouvé  créance  (sur- 
tout en  Allemagne  et  en  France)  cela  n'a  rien  d  éton- 
nant. On  croit  volontiers  et  facilement  à  ce  qu'on  désire 
ardemment  :  «  La  passion  des  fortes  émotions,  des 
nouvelles  combinaisons,  du  mouvement  et  du  change- 
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ment  sur  le  théâtre  universel,  explique  Gentz,  est  sur- 
tout de  notre  temps.  Les  révolutions  et  les  contre-révo- 
lutions étaient  tellement  à  Tordre  du  jour,  pendant  la 
moitié  de  la  vie  des  hommes  de  cette  époque,  que  cette 
disposition  des  esprits  est  jusqu^à  un  certain  point  na- 
turelle et  par  là  excusable  »  (Ibid^  p.  68).  Du  reste  la 
majorité  n'attendait  rien  de  semblable  de  la  part  des 
monarques.  Plusieurs  hommes  politiques  craignaient 
même  pour  l'indépendance  des  peuples  et  voyaient  dans 
les  intentions  des  princes  une  ligue  contre  la  liberté  de 
TEurope  ;  on  cmignait  que  chaque  changement  dans  le 
gouvernement  d'un  pays  ou  dans  sa  constitution  ne  ser- 
vît d'occasion  à  une  ingérence  étrangère  et  ne  forçât 
les  peuples  à  accepter  des  lois  ou  des  personnes  qui  ne 
leur  convenaient  pas.  »  (1) 

Au  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  des  désaccords  se  ma- 
nifestèrent presqu'aussitôt  entre  les  puissances.  Solo- 
view  a  exposé  admirablement  les  motifs  de  ces  désac- 
cords^de  même  que  toute  la  question  du  congrès  :  «L'An- 
gleterre et  l'Autriche,  dit  l'illustre  historien, insistaient 
sur  la  nécessité  de  continuer  la  quadruple  alliance  (An- 
gleterre, Russie,  Autriche,  Prusse)  ;  la  Russie  voulait 
une  alliance  générale,  européenne,  une  grande  alliance 
fraternelle  et  chrétienne.  Il  se  manifesta  bientôt  une 
liaison  intime  entre  le  cabinet  de  Londres  et  celui  de 
Vienne  ;  la  principale  raison  en  était  la  jalousie, la  peur 
qu'excitait  la  puissance  colossale  de  la  Russie  et  l'ingé- 

{{)  V.  Danewsky,  op.  cit.,  p.  158-159. 
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rence  de  son  gouverDement  dans  toutes  les  relations 
européennes.  La  Russie  remarqua  que  l'Angleterre  et 
TAutriche  avaient  l'intention  :  1"  de  tenir  la  France  en 
tutelle  perpétuelle  ;  2"  d'agir  de  même  avec  l'Espagne  ; 
3^  de  tenir  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  sous  la  dépen- 
dance de  l'Angleterre  ;  4*  de  mettre  les  États  italiens 
sous  la  dépendance  de  TAutriche;  5°  d'exciter  la  confé- 
dération germanique  à  arrêter  les  projets  ambitieux  de 
^a  Russie,  tout  en  ne  détruisant  pas,  en  apparence,  la 
quadruple  alliance  ;  6o  d'intervenir  dans  les  rapports  des 
États  du  Nord  ;  7*  d'intervenir  également  dans  les  rela- 
tions de  la  Russie  avec  la  Perse  et  la  Turquie.  Les  plé- 
nipotentiaires autrichien  et  anglais,  Metternich  et  Cas* 
tlereagh,  de  leur  côté,  observaient  attentivement  Tem- 
pereur  Alexandre  pendant  le  congrès.  Les  résultats  de 
leur  examen  furent  rassurants,  et  Cas  tlereagh  écrivait 
à  Liverpool  :  «  Il  me  semble  que  l'empereur  Alexandre 
croit  que,  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Autriche,  il 
existe  un  accord  tacite,  mais  malgré  toutes  ces  idées 
qui  agissent  sur  son  esprit  quelque  peu  méfiant,  je  suis 
convaincu  qu'il  a  l'intention  de  poursuivre  une  politique 
pacifique  ;  il  aspire  au  pouvoir,  mais  n'a  pas  le  désir  de 
changer  d'alliés  ou  de  donner  plus  de  mouvement  à 
l'esprit  révolutionnaire  en  Europe  ;  au  contraire,  il  est 
disposé  à  veiller  sur  lui.  » 

La  méfiance  même  de  Metternich  à  l'endroit  des  pro- 
jets ambitieux  de  l'empereur  Alexandre,  se  calma,  mais 
comme  la  Russie  et  une  politique  de  conquête  étaient 
deux  choses  inséparables  dans  Tesprit  du  célèbre  cour- 
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tisan  et  chancelier,  il  dirigea  ses  soupçons  sur  les  ac- 
tes des  agents  russes  ;  il  déclara  à  Castlereagh  que  le 
caractère  personnel  de  Tempereur  présentait  àrEurope 
la  seule  garantie  contre  le  danger  de  la  politique  russe. 

Gentz  éclata  en  louanges  enthousiastes  en  Thonneur 
de  Tempereur  de  Russie  :  «  Toutes  les  inquiétudes  ont 
disparu,  Tempereur  Alexandre  a  exposé  ses  sentiments 
et  ses  vues  politiques  avec  une  sincérité,  une  clarté, 
une  netteté  admirables.  On  sait  qu*il  n'avait  jamais  eu 
l'intention  de  se  rapprocher  de  la  France  au  détriment 
de  ses  rapports  intimes  avec  les  alliés  ;  qu'il  regarde 
comme  un  crime,  comme  une  trahison  contre  l'Europe 
la  seule  pensée  de  la  destruction  de  la  quadruple  al- 
liance ;  qu'il  désire  le  maintien  de  la  paix,  des  traités  et 
du  système  suivi  par  les  puissances  pendant  trois  ans.  » 

Ces  paroles,  soutenues  par  les  expressions  du  plus 
noble  enthousiasme  pour  le  but  général,pour  la  morale, 
pour  la  religion,  pour  Thonneur.  pour  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  élevé  dans  la  nature  humaine  firent  Timpres^ 
sion  la  plus  rapide  et  la  plus  puissante.  La  crainte,  le 
doute,  s'évanouirent.  On  se  félicitait  de  n'avoir  pas  re- 
fusé d'aller  au  congrès  qui  procurerait  le  plus  grand 
bien  à  l'Europe,  ne  serait-ce  que  parce  qu'il  avait  amené 
ces  explications.  L'empereur  Alexandre  resta  fidèle  à 
ses  déclarations. 

Sa  conduite  pendant  tout  le  temps  que  dura  le  con- 
grès fut  pleine  de  sagesse,  d'honnêteté  et  de  modéra- 
tion. Toute  rhistoire  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle  se 
concentre  autour  de  son  auguste  personne  ;  elle  fut  le 
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moteur,  le  guide,  le  héros  de  ce  congrès. L'affaire  prin- 
cipale pour  laquelle  le  congrès  s'était  réuni  :  la  solu* 
tion  de  la  question  des  relations  de  la  France  avec  les 
puissances  alliées,  se  termina  conformément  au  désir 
de  TEmpereur  de  Russie  :  la  France  fut  délivrée  de  la 
tutelle  des  quatre  puissances  et  son  territoire  débarr 
rassé  des  troupes  étrangères.  La  Russie  fit  ses  efforts 
pour  obtenir  ces  résultats,  afin  d'augmenter  Tinfluence 
morale  du  pouvoir  royal  en  France,  de  soutenir  le  mi- 
nistère Richelieu  et  de  le  rendre  populaire  ;  c'est  grâce 
aux  instances  du  duc,  grâce  à  son  influence  sur  TEm* 
pereur  de  Russie,  que  la  France  reprit  sa  liberté  d'ac- 
tion ;  la  faveur  de  Richelieu  augmentant,  le  lien  qui 
unissait  la  France  à  la  Russie  se  resserra  tout  naturelle* 
ment.  Nous  ne  voulons  pas  parler  de  l'inclination  per- 
sonnelle de  TEmpereur  Alexandre  pour  le  peuple  fran- 
çais,   de  son  désir  d'acquérir  la  reconnaissance  e.t 
l'attachement  de  sa  nation  préférée.  Il  ne  pouvait  pas 
y  avoir  d  opposition  de  la  part  de  l'Angleterre  ;  l'in- 
tervention russe  dans  les  affaires  de  la  France  forti- 
fiait l'union  des  puissances  continentales,  union  désa- 
gréable à  l'Angleterre,  union  que  l'Empereur  de  Rus- 
sie essayait  de  développer  et  de  consolider  de  plus  en 
plus,  et  où  sa  prépondérance  se  faisait  sentir.  Il  était 
très  important  d'affaiblir  cette  union  en  éliminant  la 
principale  cause  de  Taction  commune.  Le  développe- 
ment de  rinfluence  russe  en  France  ne  pouvait  être 
regardé  encore  comme  bien  assuré  à  cause  des  mou- 
vements et  des  agitations  qui  s'y  produisaient  alors  et 
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qui  ne  promettaient  pas  une  longue  existence  au  ca* 
binet.  Metternich  exposa  qu'il  était  trop  tôt  pour  éva- 
cuer la  France,  Tesprit  révolutionnaire  faisant  de  nou- 
veaux progrès,  mais  son  opposition  isolée  ne  put  em- 
pêcher l'évacuation  d'être  résolue.  La  Prusse  était 
avec  la  Russie  (outre  la  question  de  l'évacuation  de  la 
France,  il  y  avait  encore  à  traiter  deux  questions  de  la 
plus  haute  importance  :  la  continuation  de  lalliance  et 
l'action  commune  des  puissances  ;  et  les  relations  de 
la  France  avec  cette  alliance).  La  Russie  insistait  pour 
continuer  et  développer  cette  alliance  et  pour  que  la 
France  fût  à  même  d'y  prendre  part;  mais  la  Russie  ren- 
contra de  la  résistance  de  la  part  de  l'Angleterre  der- 
rière laquelle  se  trouvait  rÂutriche,qui  agissait  dans  le 
même  esprit.  Pour  renforcer  1  alliance,  pour  donner 
plus  de  force  à  la  communauté  d'administration  réser- 
vée aux  affaires  de  TEurope,  la  Russie  demandait  que 
les  congrès,  les  assemblées  des  souverains  ou  de  leurs 
ministres  eussent  lieu  périodiquement,  à  des  époques 
fixes  et  à  des  endroits  déterminés. 

Lord  Castlereagb,  qui  avait  pris  goût  à  la  vie  conti- 
nentale, se  passionna  pour  les  congrès  ;  cette  partici- 
pation personnelle  aux  affaires  de  l'Europe  lui  plaisait, 
participation  énergique,  grâce  à  Timportance  de  TAn- 
gleterre  ;  il  aimait  à  avoir  à  jouer  un  rôle  brillant  dans 
cette  assemblée  de  souverains  sur  laquelle  l'Europe 
entière  avait  les  yeux  fixés.  Castlereagh  écrivait  du 
Congrès  d'Aix-la-Chapelle  à  Liverpool  :  «  En  général, 
les  affaires  vont  on  ne  peut  mieux,  et  il  ne  nous  reste 
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qu'à  encourager  les  sentiments  d'attachement  que  led 
souverains  se  prodiguent  mutuellement  et  qui,  comme 
je  le  pense,  sont  à  ce  moment  très  sincères.  Je  suis  en- 
tièrement convaincu  que  l'habitude  d'agir  en  commun, 
la  gloire  commune  et  ces  réunions  accidentelles  sont 
pour  l'Europe  la  meilleure  garantie  d'une  longue  paix.» 

Dans  une  autre  lettre,  lord  Castlereagh  dit  :  «  Il  est 
agréable  de  remarquer  le  peu  de  confusion  qui  résulte 
de  ces  réunions  et  la  grande  bomme  de  bien  qui  en  est 
le  résultat,  de  ces  réunions  qui  semblent  si  effrayantes. 
Les  congrès  me  paraissent  être  dans  le  gouvernement 
de  l'Europe  une  nouvelle  invention,  qui  doit  détruire  la 
toile  d'araignée  avec  laquelle  la  diplomatie  obscurcit 
l'horizon,  qui  présente  tout  le  système  sous  son  vérita- 
ble jour  et  qui  donne  aux  conseils  des  grandes  puissan- 
ces la  réalité  et  presque  la  simplicité  d'un  seul  Etat.  » 

Cette  opinion  sur  le  congrès  n'était  pas  partagée  par 
ceux  qui  l'observaient  de  loin.  Sur  la  question  des  con- 
grès périodiques,  Canning  déclara  dans  le  conseil  des 
ministres  que  le  système  de  semblables  réunions  à 
époques  fixes  des  représentants  des  quatre  grandes 
puissances,  pour  délibérer  sur  les  affaires  générales 
de  l'Europe,  était  une  nouveauté  dont  l'utilité  était  très 
contestable  ;  que  ce  système  eniraînerait  l'Angleterre 
dans  les  affaires  du  continent,  alors  que  la  véritable 
politique  était  de  faire  tout  le  contraire,  sauf  dans  les 
cas  de  nécessité  absolue.  Tous  les  autres  Etats  doivent 
protester  contre  cette  tentative  dirigée  contre  leur  li- 
berté, les  congrès  peuvent  devenir  l'occasion  de  ca- 
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baies  et  dlntrigues.  Le  peuple  anglais  aura  le  droit 
de  s'en  inquiéter,  si  la  Cour  de  Londres  consent  à  parti- 
eiper  aux  réunions  des  souverains  absolus,  assemblés 
dans  le  but  de  discuter  sur  le  danger  que  présente  Tes- 
prit  révolutionnaire  pour  la  sécurité  sociale  et  pour 
réclamer  l'intervention  de  Talliance  afin  d'élouffer  ces 
tendances  perturbatrices. 

Les  autres  membres  du  cabinet,  tout  en  n'étant  pas 
complètement  d'accord  avec  Canning,  avaient  cepen- 
dant avant  tout  en  vue  leurs  rapports  avec  le  Parle- 
ment ;  avant  tout,  ils  se  posaient  cette  question  :  Quelle 
serait  l'impression  produite  sur  le  Parlement  par  la 
décision  qu'on  prendrait  à  propos  des  congrès  pério- 
diques? Qu'arrivera-t-il  si  beaucoup  de  membres  du 
Parlement  ont  sur  cette  question  la  même  opinion  que 
Canning  ?  Et  si  l'opposition  développe  au  Parlement  les 
mêmes  idées  que  Canning  au  cabinet?  Pourquoi  expo- 
ser le  ministère  à  un  tel  danger  ?  Lord  Bathurst  écri- 
vait à  Castlereagh  :  «  Pourquoi  présenter  prématuré- 
ment au  nouveau  Parlement,  dont  le  caractère  est  dou- 
teux, un  système  qui,  s'il  était  vraiment  bon,  devrait 
s'établir  de  lui-même,  en  sorte  que  chaque  congrès 
amène  le  suivant  et  que  Tutilité  de  chaque  réunion  soit 
manifeste  ;  et  comme  chaque  système  politique  a  son 
temps,  la  fin  de  celui  dont  nous  nous  occupons  sera 
moins  remarquée,  si  les  congrès  périodiques  ne  sont 
pas  établis  d'avance.  » 

L'idée  de  revoir  la  France  dans  l'alliance  fut  accueil- 
lie avec  aussi  peu  de  sympathie  par  le  cabinet  anglais. 
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La  France  ne  devait  pas  accepter  à  cause  de  la  res- 
ponsabilité du  ministère  devant  le  Parlement.  Lord  Li- 
verpool  écrivit  à  Castlereagh  à  cette  occasion  :  «  Avant 
tout,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  pratique,  c*est 
plutôt  une  querelle  de  mots.  Nous  sommes  loin  d*être 
satisfaits  de  nos  obligations  actuelles.  Les  vues  de  TEm- 
pereur  de  Russie  ne  peuvent  être  réalisées.  Nous  ne  de- 
vons dire  qu  nne  chose,  c'est  que  nous  restons  fidèles 
à  nos  traités  et  à  nos  obligations.  Si  jamais  les  souve- 
rains ou  leurs  ministres  ont  l'occasion  de  délibérer  en 
commun  sur  des  affaires  qui  naîtront  des  conditions  de 
la  paix  actuelle,  alors  le  gouvernement  français  sera 
invité  à  prendre  part  aux  délibérations.  Si  on  consi- 
dère jamais  comme  utile,  pour  maintenir  Tordre  en 
France,  de  fixer  une  époque  où  les  souverains  se  réu- 
niront de  nouveau,  nous  n'y  voyons  aucun  obstacle  ; 
mais  souvent  il  est  tout  aussi  imprudent  de  regarder 
trop  loin  dans  Tavenir  que  de  restreindre  les  limites 
de  notre  horizon.  Nous  devons  nous  rappeler  nous- 
mêmes  et  faire  sentir  à  nos  alliés  que  toutes  les  ques- 
tions auront  leur  écho  au  Parlement  britannique  ;  que 
nous  aurons  un  nouveau  Parlement  d'un  caractère  dou- 
teux, n'ayant  pas  l'habitude  des  questions  de  politique 
extérieure  comme  les  Parlements  antérieurs  qui  avaient 
à  craindre  un  grand  danger  extérieur.  Faites  compren- 
dre aux  Russes  que  nous  avons  un  Parlement  et  un  pu- 
blic devant  lesquels  nous  sommes  responsables  et  que 
nous  ne  pouvons  nous  engager  dans  des  projets  poli- 
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tiques  qui  ne  correspondent  nullement  à  l'esprit  de 
notre  gouvernement.  » 

Ces  deux  questions  furent  résolues  conformément 
aux  désirs  du  cabinet  de  Londres.  Dans  le  protocole 
de  la  conférence  du  15  novembre,  il  fut  déclaré  «  que 
les  cours  qui  avaient  signé  le  protocole  :  1*  sont  fer- 
mement décidées  à  ne  s'écarter  ni  dans  leurs  relations 
mutuelles^  ni  dans  leurs  relations  internationales  du 
principe  d'union  intime  qui  a  présidé  jusqu*ici  à  leurs 
rapports  et  intérêts  communs,  union  devenue  indisso- 
luble grâce  aux  liens  de  fraternité  chrétienne  que  les 
souverains  ont  formés  entre  eux  ;  2*  que  cette  union, 
d'autant  plus  réelle  et  durable  qu'elle  ne  tient  à  aucun 
intérêt  isolé,  à  aucune  combinaison  momentanée,  ne 
peut  avoir  pour  objet  que  le  maintien  de  la  paix  géné- 
rale, fondée  sur  le  respect  religieux  pour  les  engage- 
ments consignés  dans  les  traités  et  pour  la  totalité  des 
droits  qui  en  dérivent  ;  3*  que  la  France,  associée  aux 
autres  puissances  pour  la  restauration  du  pouvoir  mo- 
narchique, légitime  et  constitutionnel,  s'engage  à  con- 
courir désormais  au  maintien  et  à  l'affermissement  d'un 
système  qui  a  donné  la  paix  à  l'Europe,  et  qui  seul 
peut  en  assurer  la  durée  ;  4<*  que  si  pour  mieux  attein- 
dre le  but  ci-dessus  énoncé,  les  puissances  qui  ont 
concouru  au  présent  acte  jugeaient  nécessaire  d'éta- 
blir des  réunions  particulières,  soit  entre  les  augustes 
souverains  eux  mêmes,  soit  entre  leurs  ministres  et 
plénipotentiaires  respectifs,  pour  y  traiter  en  commun 
de  leurs  propres  intérêts,  en  tant  qu'ils  se  rapportent  à 
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Tobjet  de  leurs  délibérations  actuelles,  Tépoque  et  le 
lieu  de  ces  réunions  seront  chaque  fois  préalablement 
arrêtés  au  moyen  des  communications  diplomatiques, 
et  que,  dans  le  cas  où  ces  réunions  auraient  pour  ob- 
jet des  affaires  spécialement  liées  aux  intérêts  des  au- 
tres Etats  de  TEurope,  elles  n'auront  lieu  qu'à  la  suite 
d'une  invitation  formelle  de  la  part  de  ceux  de  ces 
Etats  quelesdites  affaires  concerneraient  et  sous  la  ré- 
serve expresse  de  leur  droit  d'y  participer  directement 
ou  par  leurs  plénipotentiaires.  »  (1) 

En  examinant  les  causes  qui  ont  amené  le  mouve- 
ment révolutionnaire  de  Naples  (1820),  nous  trouvons 
deux  opinions  opposées  sur  leur  caractère.  Le  résident 
anglais  à  Naples  écrivait  à  son  gouvernement  :  «  Une 
des  révolutions  les  plus  étranges  !  Un  royaume  des  plus 
florissants  et  des  plus  heureux,  sous  un  gouvernement 
des  plus  doux,  nullement  obéré  d'impôts,  tombe  devant 
une  bande  d'insurgés  qu'un  demi-bataillon  de  bons  sol. 
dats  aurait  détruite  en  une  minute. Telle  est  la  force  de 
l'exemple  et  de  la  parole,  non  comprise  de  la  moitié  de 
ceux  qui  l'emploient.  Chaque  officier  napolitain  veut 
maintenant  être  un  Quiroga,  et  le  mot  constitution  pro- 
duit sur  tout  le  monde  une  influence  magique.  Ne  nous 
(rompons  pas  :  il  ne  s'agit  pas  de  constitution,  mais  du 
triomphe  du  jacobinisme.  C'est  la  guerre  des  pauvres 
contre  les  riches  ;  les  classes  inférieures  ont  appris  à 
avoir  conscience  de  leur  force.  Il  n'y  a  jamais  eu  dans 
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ce  pays  un  gouvernement  aussi  paternel  et  aussi  libéral. 
Avec  plus  de  sévérité  et  de  méfiance,  on  aurait  pu  arri- 
ver à  d'autres  résultats.  Les  sociétés  secrètes  et  ia  tra- 
hison sans  précédent  de  Tarmée  bien  habillée,  recevant 
de  bonnes  soldes,  ont  fait  tomber  un  gouvernement 
populaire  dans  la  majorité  de  la  nation  ;  il  faut  remar- 
quer que  ces  sociétés  secrètes  doivent  leur  existence  au 
gouvernement  lui-même,  à  l'écroulement  duquel  elles 
ont  tant  contribué.  Elles  ont  été  inventées  et  encoura- 
gées comme  une  machine  capable  de  miner  la  puissance 
des  Français  qui  s'étaient  emparés  du  pays  à  l'époque 
des  guerres  de  la  coalition.  » 

Soloview  fait  observer  «  que  le  mouvement  révolu- 
tionnaire ne  s'est  pas  manifesté  là  où  le  mécontente- 
ment contre  le  joug  étranger  était  si  fort,  c'est-à-dire 
dans  les  pays  italiens  appartenant  à  l'Autriche,  ni  là  où 
se  trouvait  le  Sénat  carbonarien,  c'est-à-dire  à  Rome, 
la  révolte  éclata  à  Naples,  là  où  il  ne  pouvait  y  avoir 
moins  que  partout  ailleurs  de  mécontentement  contre 
l'oppression  gouvernementale,  car  le  roi  Ferdinand, 
grâce,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  à  une  inspiration  de 
l'Empereur  Alexandre,  gouvernait  avec  beaucoup  de 
douceur  dans  le  bien  être  matériel.  C'est  un  fait  qui  se 
comprend  :  il  est  difficile  de  trouver  un  autre  pays  où  le 
peuple  soit  si  faible,  si  doux  comme  un  enfant,  que  dans 
Tancien  royaume  des  Deux-Siciles.  Quin  a  pas  conquis 
ce  royaume,  et  il  était  si  facile  à  chacun  de  le  conqué- 
rir! Pendant  la  lutte  entre  l'Espagne  et  la  France,  Na- 
ples passa  plusieurs  fois  d'une  puissance  à  lautre^ 
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comme  une  balle  entre  les  mains  des  enfants.  Il  fut 
facilement  conquis  par  la  République  française  et  il  lui 
fut  tout  aussi  facilement  enlevé  ;  la  révolution  éclate 
aussi  vite  qu'une  bombe  et  elle  s'éteint  tout  aussi  vite  ; 
le  peuple  fait  preuve  d'un  manque  complet  d'énergie 
morale  devant  une  force  quelconque.  A  qui  comparer 
ce  peuple,  se  demande  l'histoire  perplexe  ?  A  un  faible 
enfant  ou  à  un  vieillard  paralysé  ?  (1) 

Il  existe  une  autre  opinion  sur  les  causes  delà  révo- 
lution napolitaine  I  elle  s'appuie  sur  l'état  politique  peu 
satisfaisant  du  pays  et  a  pour  source  Tétude  sérieuse 
de  l'histoire. Le  roi  Ferdinand  IV  monta  sur  le  trône  de 
Naples  en  1759.  Ses  occupations  favorites  étaient  la 
chasse  et  la  pêche.  Les  fouilles  d'Herculanum  firent  dé- 
couvrir dix-huit  manuscrits  non  encore  déployés  et 
écrits  sur  papyrus.  Le  roi  les  échangea  contre  dix-huit 
kangourous.  Du  temps  de  la  reine  Caroline,  le  roi  était 
à  l'abri  des  soucis  politiques.  Cinquante  jours  après  la 
mort  de  la  reine,  à  la  fin  de  1814,  le  roi  épousa  une  de 
ses  sujettes.  La  défunte  reine  se  distinguait  par  le  cou- 
rage qui  manquait  complètement  à  Ferdinand.  Le  frère 
du  roî,  Charles,  l'ex-roi  d'Espagne,  soigna  Ferdinand 
pendant  sa  maladie  avec  une  sollicitude  vraiment  fra- 
ternelle. Bientôt  après,  Charles  tomba  sérieusement 
malade  et  exprima  l'ardent  désir  devoir  son  frère  avant 
sa  mort.  Mais  ni  cette  dernière  volonté  d'un  mourant, 
ni  la  mort  de  son  frère  ne  troublèrent  Ferdinand  dans 
ses  occupations  cynégétiques  ou  autres. 

(1)  V.  Soloview,  op.  dt.,  p.  439. 
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Le  caractère  du  roi  se  fit  sentir  dans  toute  l'admi- 
nistration du  royaume  des  Deux  Siciles.  On  poursui- 
vait les  adversaires  politiques  comme  brigands,  et  sui- 
vant les  dispositions  d'esprit  du  moment  le  gouverne- 
ment les  condamnait  ou  les  graciait.  Les  favoris  du  roi 
étaient  à  l'abri  des  lois.  On  leur  appliquait  ce  principe 
politique  :  princips  legibus  solutus  est.  Les  faux  dénon- 
ciateurs, les  anciens  alliés  du  gouvernement,  restaient 
impunis.  On  se  serait  cru  au  temps  des  empereurs  ro- 
mains. (1) 

Le  bandit  Calabrais  Ronca  commit  une  foule  de  cri- 
mes. M.  Reuchlin  en  raconte  un.  La  maîtresse  de  Ronca 
mit  au  monde  un  enfant  ;  mais  les  cris  de  l'enfant  irri- 
taient Ronca  et  lui  faisaient  peur  ;  aussi  lui  brisa-t-il  la 
tête  contre  un  arbre.  La  mère  se  mit  à  gémir,  Ronca 
la  tua  d'un  coup  de  fusil.  La  caverne  où  se  trouvait  le 
bandit  était  sûre  ;  aussi,  il  ne  l'abandonna  pas  ;  même 
après  avoir  commis  ces  deux  crimes  il  mangea, et  dor- 
mit près  des  corps  en  putréfaction.  Enfin  il  fut  pris,  et 
le  tribunal  de  Redgio  le  condamna  à  mort.  Mais  Ronca 
avait  précédemment  commis  d^autres  crimes  pour  sou- 
tenir le  gouvernement  du  roi  Ferdinand  ;  le  roi  s'em- 
pressa de  le  gracier. 

Un  autre  cas,  dit  Reuchlin,  caractérise  aussi  clai- 
rement l'état  général  politique  du  pays  :  Dans  un  vil- 
lage, près  de  Salerne,  vivait  la  famille  Puglî,  ancien 


(i)  V.  Geschichte  Italiens  von  D'  Hermann  Reuchlin^  partie  I, 
p.  133. 
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partisan  de  Murât.  Plusieurs  royalistes,  revenus  de  Si- 
cile un  jour  de  fête,  assaillirent  la  maison  des  Pugliy 
la  pillèrent  et  la  brûlèrent.  CinqPugli,  un  prêtre,  une 
mère  et  ses  deux  enfants,  furent  brûlés  sur  un  bûcher 
par  la  bande  des  royalistes.  Le  conseil  de  guerre  de 
Salerne  condamna  les  meurtriers  à  mort,  mais  leur 
avocat  s'empressa  d'aller  à  Naples  où  il  raconta  au  roi 
les  crimes  commis  par  ces  royalistes  contre  les  adver- 
saires politiques  de  la  royauté.  Le  roi  gracia  les  cou- 
pables, mais  l'avocat  revint  trop  tard,  l'exécution  avait 
déjà  eu  lieu  quand  il  arriva  à  Salerne.  Le  roi  fit  punir 
le  président  du  Conseil  de  guerre.  (1) 

Qu'il  se  produisit  alors  un  mécontentement  général, 
cela  était  fort  naturel.  L'association  polilique  secrète  des 
carbonari  qui  existait  alors  en  Italie  présentait  aux  mé- 
contents une  formô  commode  pour  la  lutte  à  engager 
contre  le  gouvernement.  Cette  association  avait  eu  pour 
premier  but  l'expulsion  des  Français  hors  de  l'Italie. 
Plus  tard  elle  chercha  à  faire  déclarer  l'indépendance  de 
l'Italie,  l'établissement  entre  les  gouvernements  Italiens 
d'une  fédération  autorisant  la  liberté  de  la  presse,  la 
promulgation  de  lois  générales,  l'unité  des  monnaies 
italiennes  avec  un  poids  égal.  Malgré  les  rigueurs  du 
gouvernement  napolitain  pour  les  sociétés  secrètes, 
malgré  tous  ses  efforts  pour  découvrir  les  traces  de  l'as  • 
sociation  des  carbonari,  le  carbonarisme  se  répandait 
avec  une  rapidité  étonnante,  et  pénétra  même  dans  l'ar- 


.  1 


(I)  RduchUti^  op,  cU,  p.  134. 
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niée.  La  nouvelle  de  la  révolution  militaire  en  Espagne 
mit  le  feu  aux  poudres.  Le  signal  de  la  révolte  fut  donné 
dans  la  nuit  du  1"  au  2  juillet  1820  par  deux  carbonari: 
Tofflcier  de  cavalerie  Morelii  et  le  prêtre  Menichini 
portant  Tétendard  rouge-noir-bleu  des  carbonari,  réu- 
nis à  d'autres  conspirateurs,  firent  passer  dans  leurs 
rangs  la  garnison  de  Nola.  Â  la  tête  d^un  détachement 
de  127  hommes,  les  conspirateurs  sortirent  de  Nola 
en  criant:  Dieu,  le  Roi,  et  la  Constitution  !  Us  se  diri- 
gèrent sur  Avellino,  ville  principale  de  la  province,  où 
on  les  reçut  en  poussant  les  mêmes  cris.  Us  furent  re- 
joints par  tout  un  régiment,  venant  de  Naples,  et  com- 
mandé parle  carbonaro,  général  Pepe,  auquel  fut  re- 
mis le  commandement  en  chef.  Les  troupes  envoyées 
par  le  Roi  montrèrent  une  sympathie  évidente  pour 
les  conspirateurs.  L'insurrection  gagna  rapidement 
toutes  les  provinces.  Â  Naples,  dans  la  nuit  du  S  au  6 
juillet,  le  roi  reçut  au  palais  une  députation  deôcarbo- 
nari  qui,  au  nom  de  Tarmée,  des  citoyens  et  de  l'asso- 
ciation des  carbonari,  réclama  une  constitution.  Le  Roi 
y  consentit  et  publia  le  6  juillet  un  édit  où  il  déclare 
que,  vu  le  désir  général,  il  donne  au  peuple  une  constitu- 
tion dont  les  principes  fondamentaux  seraient  publiés 
dans  la  huitaine.  Le  mêmejour,  6juillet,leRoi  prétex- 
tant sa  mauvaise  santé,  transmit  de  fait  lepouvoir  à  son 
fils,  le  duc  de  Calabre,  et  le  nomma  prince-vicaire  géné- 
ral (principe-vicario  générale);  le  général  Pepe  futpro- 
clamé  commandant  en  chef  des  troupes  napolitaines. 
Leduc  de  Calabre  proclama  la  constitution  espagnole 
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de  1812.  Le  roi  Taccepta.  Cette  constitution  ne  diffé- 
rait pas  dans  ses  parties  essentielles  de  la  constitution 
française  de  1791  ;  le  roi  n'avait  que  le  droit  de  veto 
suspensif  ;  (1)  le  Parlement  était  composé  d*une  seule 
Chambre;  dans  Tintervallo  des  sessions  on  nommait 
une  commission  de  permanence.  Le  13  juillet,  le  roi 
confirma  par  un  serment  la  nouvelle  constitution  qu'il 
veliait  de  donner  au  peuple.  «  Si,  dit  le  roi,  je  viole  en 
quoi  que  ce  soit  mon  serment,  il  ne  faut  pas  m'obéir. 
Chaque  action  dirigée  par  moi  contre  la  constitution  ne 
doit  pas  avoir  force  obligatoire.  Que  Dieu  me  garde 
donc  et  me  prête  son  aide  !  »  Puis  fixant  un  crucifix,  le 
roi  ajouta  spontanément  :  Dieu  Tout-Puissant,  dont  Tœil 
pénètre  tout,  qui  vois  tout  jusqu'aux  pensées  secrètes 
des  hommes  et  jusqu'aux  mystères  de  l'avenir,  dirige 
sur  moi  en  cet  instant  la  foudre  de  ton  courroux  si  j'ai 
prêté  un  faux  serment  ou  si  je  le  viole  dans  l'avenir,  (2) 
QuandlanouvelledecesévénementsarrivaàPalerme, 
une  grande  masse  de  peuple  s'y  trouvait  réunie  à  l'oc- 
casion de  la  fête  de  sainte  Rosalie.  L'antique  amour  de 
l'indépendance  se  manifesta  alors  avec  beaucoup  de 
force  parmi  tous  ces  Siciliens.  Ils  réclamèrent  la  sépa- 
ration de  leur  île  d'avec  Naples.  Les  autorités  s'y  refu- 
sèrent. Il  en  résulta  une  escarmouche  dans  laquelle  les 
troupes  eurent  le  dessous.  Pendant  la  lutte,  le  lieule- 

(1)  Constitution  des  3-4  septembre  4791.  Ch.  III,  art.  2.  tDansle 
cas  où  le  roi  refuse  son  consentement,  ce  refus  n'est  que  suspen- 
sif ». 

(2)  Y.  Comte  de  Kamarx)wsky,  op.  cit,j  p.  174  ;  Reuchlin  op, 
cil.  p.  160. 
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nant  du  roi  s*enruit,  abandonnant  ainsi  la  capitale  de 
la  Sicile  au  pillage  des  insurgés.  L'anarchie  ne  cessa 
qu'avec  la  constitution  d'une  junte  gouvernementale 
dont  le  chef  fut  le  favori  du  peuple,  le  prince  Villafranca. 
Le  roi  Ferdinand  ne  reconnut  pas  le  gouvernement 
populaire  de  la  Sicile,  et  envoya  pour  étouffer  Témeute 
le  général  Florestan  Pepe  (1)  avec  un  détachement  de 
5,000  hommes.  Il  n'y  eut  de  résistance  qu'à  Palerme 
qui  subit  un  siège  de  10  jours  (du  25  septembre  au  5 
octobre).  Le  5  octobre  le  général  Pepe  força  la  ville  à 
se  rendre  par  la  famine.  Il  signa  une  capitulation  aux 
termesde  laquelle  amnistie  était  accordée  aux  habitants 
de  la  Sicile  ;  il  leur  laissait  le  droit  de  décider  la  question 
de  savoir  si  la  Sicile  devait  avoir  son  parlement  séparé, 
ou  bien  une  représentation  populaire  au  parlement  de 
Naples.  Mais  celui-ci  réuni  àNaples,  le  1**' octobre,  ne 
confirma  pas  cette  capitulation  et  le  général  CoUetta 
avec  3,000  hommes  fut  envoyé  en  Sicile  à  la  place  du 
général  Florestan  Pepe.  Le  général  Colletta  réussit  à 
mettre  fin  au  mouvement  révolutionnaire  sicilien. 

L'opinion  publique  en  Europe  accueillit  avec  sym- 
pathie la  nouvelle  de  la  révolution  napolitaine.  Les  ré- 
volutionnaires n'avaient  en  effet  commis  aucun  crime 
de  droit  commun  et  étaient  animés  de  tendances  abso- 
lument constitutionnelles.  De  grandes  maisons  de 
banque  de  Paris  et  de  Londres  offrirent  leurs  services 
ai  gouvernement  napolitain  pour  la  conclusion  d'un 

(i)  l.e  frère  du  général  Pepe  dont  il  est  fait  ineation  plus  haut 
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emprunt.  Quand  les  bruits  d'hosUlité  commencèrent  à 
se  répandre,  beaucoup  d'étrangers  exprimèrent  le  désir 
d'entrer  dans  Tarmée  napolitaine  et  des  généraux  con- 
nus lui  envoyèrent  des  plans  de  campagne.  (1) 

Au  commencement  d'octobre  1820,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Naples  demanda  à  l'Autriche  des 
explications  sur  laugmentation  de  40,000  hommes 
apportée  à  l'effectif  de  l'armée  autrichienne  en  Lom- 
bardie.  Il  est  dit  dans  la  note  du  ministre  napolitain  que 
parle  traité  du  12 juin  1815  le  roi  Ferdinand  ne  pouvait 
imposera  sa  dynastie  l'obligation  perpétuelle  de  ne  pas 
introduire  la  forme  constitutionnelle  dans  le  gouverne- 
ment. Le  traité  de  1815  n'avait  force  juridique  que 
pour  le  commencement  de  la  restauration  du  roi  Fer- 
dinand. En  cas  de  nécessité,  Naples  saurait  défendre 
avec  désespoir  sa  constitution  et  son  indépendance. 
Mais,commeleremarquejustementReuchlin, l'existence 
d'une  constitution  à  Naples  était  incompatible  avec  la 
domination  autrichienne  en  Italie.  En  outre  l'exemple 
de  Naples  pouvait  avoir  une  influence  en  Allemagne. 
Le  25  juillet  1815,  l'Autriche  déclara  que  les  traités 
avaient  fait  de  l'Autriche  la  sentinelle  chargée  de  main- 
tenir l'équilibre  en  Italie.  L'empereur  est  résolu  à  rem- 
plir cette  haute  mission,  et  à  éloigner  des  frontières  de 
son  Etat  et  de  celles  des  Etats  voisins  tout  mouvement 
révolutionnaire  qui  pourrait  troubler  la  tranquillité  gé- 
nérale ;  il  est  résolu  à  empêcher  la  violation  des  droits 

(I)  V.  Reuchlln,  op,  cU,,  l'e  partie,  p.  171-172, 
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des  souverains  italiens  garantis  par  les  traités  ;  en  cas 
de  nécessité  il  n'hésitera  pas  à  prendre  les  mesures  les 
plus  énergiques. 

Le  gouvernement  constitutionnel  de  Naples  aurait  pu 
empêcher  l'intervention  de  TAutriche  en  se  rapprochant 
de  la  France,  Le  Cabinet  français  le  désirait  et  chercha 
l'appui  de  la  Russie  pour  y  parvenir.  SI  les  plans  du 
gouvernement  français  avaient  réussi,  la  guerre  eût 
été  impossible  pour  l'Autriche  qui  aurait  perdu  ainsi  sa 
prépondérance  en  Italie.  (1)  Le  représentant  de  Naples 
à  Paris  écrivait  le  14  novembre  que  :  la  France  désirait 
le  système  des  deux  Chambres,  la  nomination  des 
membres  du  Conseil  d'Etat  par  le  roi,  sans  participa- 
tion du  parlement  ;  elle  demandait  aussi  la  reconnais- 
sance des  droits  royaux  suivants:  le  droit  d'initiative 
législative  (droit  de  proposer  les  lois,)  le  droit  de  dis- 
soudre le  Parlement  et  le  droit  de  veto  absolu.  Si  le 
gouvernement  napolitain  acceptait  ces  propositions,  la 
France  consentirait  à  prendre  le  rôle  de  médiatrice  entre 
Naples  et  les  autres  puissances  européennes  (2).  Les 
ministres  napolitains  acceptèrent  ces  propositions,mais 
le  parti  radical  les  contraignit  à  ne  pas  donner  suite  à 
à  leurs  projets. 

A  la  fin  d'octobre  1820,  les  monarques  de  l'Autriche, 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse  se  réunirent  à  Troppau, 
dans  la  Silésie  autrichienne,  pour  examiner  la  ques- 
tion napolitaine.  A  la   deuxième  séance  de  ce  con- 

(1)  V.  Reuchlin  p.  173. 

(2)  V.  Reuchlin,  p.  173. 
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grès  (29  octobre),  TAutriche  proposa  aux  autres  puis- 
sances de  suivre  une  politique  commune  vis-à-vis  de 
Naples.  Cotte  proposition  fut  acceptée.  Mais  les  autres 
projets  autrichiens  qui  suivirent  de  près  ne  furent  pas 
approuvés  par  TEmpereur  de  Russie,  car  ils  ne  vi- 
saient uniquement  que  les  intérêts  de  rAutriche.  Le 
royaume  de  Naples  devait  servir  de  manteau  aux  pro- 
jets du  chancelier  autrichien.  M.  de  Metternich  montra 
des  lettres  du  roi  Ferdinand  où  le  prince  se  plaint  des 
violences  subies  par  lui  et  dit  n'avoir  reconnu  la  cons- 
titution que  pour  échapper  au  poignard  des  assassins. 
M.  de  Metternich  proposa  donc  de  repousser  les  tenta- 
tives conciliatrices  du  gouvernement  napolitain.  Dans 
son  mémorandum  du  23  octobre,  le  ministre  pro- 
clame le  principe  général  aux  termes  duquel  chaque 
Etat  a  le  droit  de  reconnaître  ou  de  ne  pas  reconnaître 
les  changements  survenus  dans  d'autres  Etats, de  même 
que  le  droit  d'intervenir  ou  non  à  l'occasion  de  ces 
changements  s'ils  menacent  les  intérêts  ou  l'existence 
d'un  Etat.  Puis  M.  de  Metternich  indique  les  dangers 
qui  peuvent  résulter  pour  l'Autriche  de  la  révolution 
napolitaine  ;  cette  révolution  est  Tœuvre  d'une  société 
de  conspirateurs  répandus  en  Italie  et  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  L'Empereur  considère  la  révolu- 
tion de  Naples  comme  nécessitant  une  intervention.  La 
première  chose  à  faire,  c'est  de  délivrer  le  roi  captif 
qui  décidera  lui-même  ensuite  ce  qui  est  nécessaire 
aux  intérêts  de  sa  couronne  et  de  son  pays.  —  La 
Prusse  déclara  qu'elle  approuvait  complètement  le  mé- 
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morandum  autrichien  du  23  octobre.   Dans  la  note 
russe  (1)  en  réponse  au  mémorandum  autrichien,  l'Em- 
pereur Alexandre  exprime  le  désir  de  voir  le  Congrès 
commencer  ses  travaux  non  par  des  négations,  mais 
par  des  affirmations.  Qu'il  établisse  des  principes  géné- 
raux; il  les  appliquera  ensuite  à  un  cas  donné.  La  Russie 
désire  essayer  des  moyens  pacifiques  avant  de  com- 
mencer les  hostilités  en  Italie.  Si  Tintervention  devient 
nécessaire,  il  faudra  faire  aux  Napolitains  une  procla- 
mation où  il  leur  sera  déclaré  que  le  but  unique  des 
alliés  est  de  défendre  Tindépendance  politique  et  na- 
tionale de  Naples  et  d'établir,  avec  le  consentement  du 
roi  Ferdinand,  les  institutions  politiques  qui  permet- 
traient aux  Napolitains  de  jouir  en  paix  de  leur  liberté. 
La  note  russe  déplut  souverainement  à  M.  de  Met- 
ternich  qui  fit  tous  ses  efforts  pour  que  TEmpereur 
Alexandre  la  supprimât  entièrement  ou  en  partie;  mais 
tous  ses  efforts  échouèrent.  Le  7  novembre,  la  note 
russe  fut  lue  au  Congrès.  M.  de  Metternich  dut  consen- 
tir à  ce  qu'on  eût  recours  à  la  conciliation  avant  de  recou- 
rir à  la  force.  Il  consentit  également  à  ne  pas  insister  sur 
Texécution  de  Tarticle  secret  du  traité  conclu  parle  roi 
de  Naples  avec  TAutriche  au  mois  de  juin  1815  et  aux 
termes  duquel  le  roi  Ferdinand  prenait  rengagement  de 
n'admettre  dans  son  Etat  aucun  changement  contraire 
aux  vieilles  institutions  monarchiques  et  aux  principes 
admis  par  TAutriche  dans  Tadministration  intérieure 

(I)  La  note  russe  fut  rédigée  par  Capodistrias  et  est  datée  du  2 
novembre  n.  s.  ou  du  2i  octobre  v.  s. 
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des  provinces  autrichiennes  de  Tltalie.  La  proposition 
de  TAutriche  consistant  à  inviter  le  roi  de  Naples  au 
Congrès  et  à  transporter  les  réunions  à  Laybach,  plus 
près  de  Tltalie,  fut  acceptée  par  lEmpereur  Alexandre. 
Le  19  novembre,  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche  si- 
gnèrent un  protocole  où  l'on  trouve  ce  qui  suit  :  Les 
Etats  faisant  partie  de  l'alliance  européenne  et  qui  ont 
subi  dans  leurs  formes  gouvernementales  et  par  suite 
d'une  insurrection  un  changement  dangereux  pour  les 
autres  Etats,  cessent,  eo  ipso,  de  faire  partie  de  cette 
alliance  et  en  restent  exclus  aussi  longtemps  que  leur 
situation  intérieure  ne  présentera  pas  des  garanties 
d'ordre  et  de  durée.  Les  Etats  alliés  ne  se  borneront 
pas  à  proclamer  cette  exclusion^  mais  s'engagent  mu- 
tuellement  à  ne  pas  reconnaître  les  changements  opé- 
rés par  une  voie  illégale.  Quand  les  pays  où  se  seront 
produits  des  changements  menaceront  les  Etats  voi- 
sins d'un  danger  imminent,  et  quand  les  puissances 
alliées  pourront  exercer  sur  eux  une  influence  efficace 
et  salutaire,  elles  emploieront,  pour  les  faire  rentrer 
dans  le  sein  de  l'alliance,  des  exhortations  amicales 
d'abord,  puis  des  mesures  coercitives,  si  l'usage  de  la 
force  devient  nécessaire.  (1) 

Ce  protocole  fut  rédigé  sans  aucune  notification  préa- 
lable aux  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  France. 

Le  8  décembre,  les  trois  puissances  alliées  envoyè- 
rent une  dépêche-circulaire  à  leurs  représentants  près 

(1)  V.  Soloview,  op.  cït,,  p.  430. 
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des  cours  de  l'Allemagne  et  du  Nord  :  «c  Instruites  des 
bruits  faux  et  extravagants  que  des  malintentionnés 
ont  répandu  sur  le  but  et  les  résultats  des  conférences 
de  Troppau,  et  que  des  hommes  crédules  ont  propa- 
gés, les  cours  alliées  croient  nécessaire  de  faire  par- 
venir à  leurs  légations  près  les  cours  étrangères  des 
éclaircissements  authentiques  pour  les  mettre  en  me- 
sure de  réfuter  les  erreurs  et  les  opinions  fausses 
qu'ont  fait  naître  ces  bruits...  Les  événements  qui  ont 
eu  lieu  le  8  mars  en  Espagne,  le  2  juillet  à  Naples,  la 
catastrophe  du  Portugal,  ont  dû  nécessairement  faire 
naître  un  sentiment  profond  d'indignation, d'inquiétude 
et  de  chagrin  dans  l'âme  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
veiller  à  la  tranquillité  des  Etats,  et  leur  faire  sentir  en 
même  temps  le  besoin  de  se  réunir  pour  délibérer  en 
commun  sur  les  moyens  de  prévenir  tous  les  maux  qui 
menaçaient  de  fondre  sur  TEurope.  Il  était  naturel  que 
ces  sentiments  fissent  une  vive  impression  sur  les 
puissances  qui  venaient  d'étouffer  la  révolution  et  qui 
la  voyaient  relever  la  tête.  Il  n'était  pas  moins  naturel 
que  ces  puissances,  pour  la  combattre  une  troisième 
fois,  eussent  recours  aux  moyens  qu'elles  avaient  em- 
ployés avec  tant  de  succès  dans  cette  lutte  mémorable 
qui  a  délivré  TEurope  d'un  joug  qu'elle  a  subi  vingt 
ans.  —  Tout  faisait  espérer  que  cette  alliance  formée 
dans  les  circonstances  les  plus  critiques,  couronnée  du 
plus  brillant  succès  et  consolidée  par  les  conventions 
de  1814, 1815  et  1818,  de  même  qu'elle  avait  préparé, 
fondé  et  affermi  la  paix  du  monde  et  délivré  le  coati" 
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nent  européen  de  la  tyrannie  militaire  du  représentant 
de  la  révolution,  serait  aussi  capable  de  mettre  un  frein 
à  une  domination  nouvelle,  non  moins  tyrannique,  non 
moins  ajïreuse,  celle  de  la  révolte  et  du  crime. Tels  ont 
été  le  motif  et  le  but  de  la  réunion  deTroppau.Lemoiif 
est  si  évident  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  expliqué  ;  le  but 
est  si  honorable,  si  salutaire,  que  les  vœux  de  tous  les 
gens  de  bien  accompagneront  certainement  les  cours 
alliées  dans  le  noble  combat  qu'elles  vont  engager. 
L'entreprise  que  leur  imposent  les  engagements  les 
plus  sacrés  est  grande  et  difficile.  Mais  un  heureux 
pressentiment  leur  fait  espérer  qu'eu  maintenant  inva- 
riablement l'esprit  des  traités  auxquels  l'Europe  doit 
la  paix  et  l'union  de  ses  Etats,  elles  parviendront  à 
leur  but.  Les  puissances  ont  exercé  un  droit  incontes- 
table en  s'occupant  de  prendre  en  commun  des  mesu- 
res de  sûreté  contre  les  Etats  où  le  renversement  du 
pouvoir  opéré  par  la  révolte,  ne  dût-il  être  considéré 
que  comme  un  exemple  dangereux,  devait  avoir  pour 
résultat  une  hostilité  permanente  contre  toutes  les 
constitutions  et  tous  les  gouvernements  légitimes. 
L'exercice  de  ce  droit  devenait  d'une  nécessité  plus 
urgente  encore,  puisque  ceux  qui  s'étaient  mis  dans 
une  telle  situation  cherchaient  à  faire  fondre  sur  leurs 
voisins  le  malheur  qu'ils  avaient  attiré  sur  eux-mêmes 
et  à  propager  autour  d'eux  la  révolte  et  la  confusion. 
Une  pareille  conduite  est  une  évidente  infraction  au 
pacte  qui  garantit  à  tous  les  gouvernements  européens, 
non  seulement  l'inviolabilité  de  leur  territoire,mais  aussi 
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la  jouissance  de  rapports  paisibles  qui  excluent  toutem- 
piétement  réciproque  sur  leurs  droits.  Ce  fait  incontes- 
table a  servi  de  point  de  départ  à  la  conduite  des  alliés. 

Les  ministres  qui  pouvaient  être  pourvus  à  Troppau 
même  d'instructions  positives  de  la  part  de  leurs  mo- 
narques se  concertèrent  en  conséquence  sur  l'attitude 
à  prendre  vis-à-vis  des  Etats  dont  le  gouvernement 
avait  été  renversé  par  la  violence  et  sur  les  mesures 
pacifiques  ou  coercitives  qui  pourraient  les  ramener 
dans  le  sein  de  Talliance,  en  supposant  qu'on  pût  exer- 
cer sur  eux  une  influence  salutaire.  Ils  communiquè- 
rent le  résultat  de  leurs  délibérations  aux  cours  de 
Paris  et  de  Londres  pour  que  celles-ci  pussent  les 
prendre  en  considération. 

La  révolution  napolitaine  prenant  chaque  jour  plus 
de  force,  devenant  de  plus  en  plus  un  danger  immi- 
nent pour  ses  voisins  et  en  même  temps  très  facile  à 
étouffer,  on  s'est  convaincu  de  procéder  à  son  égard 
d'après  les  principes  dont  on  vient  de  parler.  Comme 
mesure  de  conciliation,  les  monarques  réunis  à  Trop- 
pau ont  résolu  d'inviter  le  roi  des  Deux-Siciles  à  venir 
les  rejoindre  àLaybach,démarche  dont  lebutétait  sim- 
plement de  délivrer  Sa  Majesté  de  toute  contrainte  ex- 
térieure et  de  constituer  ce  monarque  médiateur  entre 
ses  sujets  égarés  et  les  Etats  dont  ils  troublaient  le 
repos.  Les  monarques  résolus  à  ne  point  reconnaître 
les  gouvernements  établis  par  la  révolte  ouverte,  ne 
pouvaient  guère  négocier  qu'avec  le  Roi  en  personne. 
Leurs  ministres  et  leurs  agents  à  Naples  ont  reçu  des 
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instructions  en  conséquence.  La  France  et  l'Angleterre 
ont  été  invitées  à  se  joindre  aux  cours  alliées  et  Ton 
doit  espérer  qu'elles  ne  s'y  refuseront  pas,  le  principe 
qui  a  guidé  les  alliés  étant  en  harmonie  parfaite  avec 
les  traités  qu'elles  ont  signé  et  offrant  en  outre  une 
garantie  pour  les  institutions  les  plus  équitables  et  les 
plus  pacifiques.  Ce  système,  suivi  de  concert  par  la 
Prusse,  TAutriche  et  la  Russie,  n'est  pas  nouveau.  Il 
a  pour  base  les  mêmes  règles  que  les  conventions 
d'où  est  sortie  l'alliance  des  Etats  européens.  L'union 
intime  des  puissances  qui  forment  le  centre  de  cette 
confédération  ne  peut  que  gagner  par  là  en  force  et 
en  durée.  L'alliance  s'affermira  grâce  aux  mêmes 
moyens  que  ceux  dont  les  puissances  alliées  ont  usé 
pour  la  former  d'abord  et  pour  la  faire  adopter  ensuite 
par  toutes  les  autres  puissances  convaincues  des  avan< 
tages  plus  que  jamais  incontestables  d'une  pareille 
union.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  de  prouver 
qu'aucune  idée  de  conquête  ne  se  mêle  aux  intentions 
des  cours  alliées.  Elles  n'ont  pas  la  prétention  de  por^ 
ter  atteinte  à  l'indépendance  des  autres  gouvernements  ; 
elles  ne  veulent  pas  non  plus  se  mêler  de  leur  adminis-* 
tration  intérieure,  ni  empêcher  des  améliorations  sa- 
ges, faites  librement  et  compatibles  avec  le  véritable 
intérêt  des  peuples.  Elles  ne  désirent  qu'une  chose  : 
conserver  et  maintenir  la  paix,  délivrer  l'Europe  du  fléau 
des  révolutions,  supprimer  ou  diminuer  les  calamités 
quinaissent  de  la  violation  de  tous  les  principes  de  l'or- 
dre et  de  la  morale.  Cela  étant,  les  puissances  alliées 

8.  I.  35 
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Croient  pouvoir  compter,  en  récompense  de  leurs  soins 
et  de  leurs  efforts,  sur  les  suffrages  unanimes  du  monde 
entier.  (1) 

Craignant  que  le  Parlement  napolitain  ne  consentît 
pa9  à  Isûsser  partir  le  roi  pour  Laybach,  ce  qui  aurait 
donné  lieu  à  des  mesures  coercitives  de  la  part  de 
TÂutricbe  contre  Naples,  TEmpereur  Alexandre  pro- 
posa au  Congrès  d'offrir  au  Pape  le  rôle  de  médiateur 
dans  la  question  napolitaine.  L'Empereur  attira  Tatten- 
tion  des  membres  du  Congrès  sur  ce  que,  si  on  ne  per- 
mettait pas  au  roi  de  quitter  Naples,  la  vengeance  que 
les  alliés  retireraient  de  cette  mesure  retomberait  sur 
la  nation  entière  qui  a  juré  fidélité  à  la  constitution  de 
bonne  foi  et  en  suivant  l'exemple  de  son  souverain.  Si 
cette  nation  défend  sa  constitution,  elle  ne  fera  que 
son  devoir.  Voilà  pourquoi  il  ne  faut  pas  recourir  aux 
mesures  coercitives  avant  d'avoir  essayé  de  montrer  à 
la  nation  napolitaine  la  faute  qu'elle  commettait  et  de 
lui  indiquer  comment  elle  pourrait  se  sauver  en  abju- 
rant ses  erreurs. L'Autriche  fut  très  mécontente  delà  pro- 
position de  l'Empereur  de  Russie  qui  mettait  un  empê- 
chement à  toute  intervention  de  sa  part.  Elle  Tacrepta 
cependant.  Puis  les  puissances  envoyèrent  à  leurs  am- 
bassadeurs à  Rome  des  dépêches  contenant  les  instruc- 
tions nécessaires  et  les  deux  Empereurs  écrivirent  eux- 
mêmes  au  Pape.  L'Empereur  de  Russie  écrivit  qu'avant 
de  recourir  aux  armes,  les  membres  du  Congrès  avaient 

(!)  V.  Diplomatisches  Eandbuch,  etc.,  von  D^  F.  W.  Ghillany, 
Nordlingen,  1855,  p.  427-429. 


—  547  — 

décidé  d'essayer  des  mesures  de  conciliation.  Le  Pape 
devait  faire  ressortir  quel  était  le  but  des  alliés,  Té- 
quité  de  leurs  décisions,  la  générosité  de  leur  politique. 
Il  devait  essayer  de  convaincre  la  nation  napolitaine  de 
la  nécessité  qu'elle  avait  à  se  réconcilier  avec  TEurope. 

Dans  la  lettre  de  l'empereur  d'Autriche  on  trouve  ce 
passage  :  «  L'armée  est  prête  à  soutenir  vos  paroles 
et  mes  décisions.  »  L'empereur  laissait  au  pape  le  libre 
choix  des  moyens  de  conciliation,  mais  il  exprimait  sa 
conviction  qu'il  ne  pouvait  être  question  d'une  média- 
tion proprement  dite  ;  le  rôle  du  pape  devait  se  borner 
à  essayer  d'aider  les  alliés  à  atteindre  le  but  grâce  à 
l'influence  spirituelle  de  l'église. 

Les  plénipotentiaires  prussiens  regardaient  celte  ten- 
tative de  conciliation  comme  un  acte  absolument  inof- 
fensif, mais  ils  doutaient  de  Finfluence  spirituelle  du 
pape  sur  le  gouvernement  napolitain.Néanmoins,comme 
le  remarque  justement  Qervinus,  cette  démarche  des 
puissances  permettait  à  la  révolution  de  Naples  de  ne 
pas  être  honteusement  étouffée. 

Cet  acte  des  empereurs  montre  bien  qu'ils  ne  comp- 
taient pas  sur  le  consentement  du  parlement  napoli- 
tain pour  laisser  partir  le  roi.  Aussi  M.  deMetternich 
fut-il  très  étonné  de  recevoir,  le  23  décembre,une  lettre 
du  roi  de  Naples,  l'informant  qu'il  acceptait  l'invitation 
de  se  rendre  à  Laybach.  (1) 

Le  11  janvier  1821  s'ouvrit  le  congrès  de  Laybach. 

(i)  V.  Gervinus,  op.  cUy,  vol.  IV,  p.  a02,  SO^,  SOé. 
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Les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie  étaient  présents, 
le  roi  de  Prusse  n'y  vint  pas.  Le  pape,  la  Sardaigne,  le 
Grand-Duché  de  Toscane  y  envoyèrent  des  délégués. 
Le  duc  de  Modène  prit  personnellement  part  aux  déli- 
bérations. Le  roi  Ferdinand,  arrivé  au  congrès,  pria 
les  trois  grandes  puissances  qui  avaient  dirigé  le  con- 
grès de  Troppau  de  lui  exposer  en  détail  leur  manière 
de  voir  sur  les  affaires  napolitaines.  Les  plénipotentiai- 
res de  TAutriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  décla- 
rèrent alors  au  roi  que  le  gouvernement  autrichien 
n'avait  pas  pu  considérer  avec  indifférence  une  catas- 
trophe dont  les  conséquences  incalculables  pouvaient 
détruire  l'ordre  et  la  tranquillité  de  l'Italie,  menacer  sé- 
rieusement les  plus  importants  intérêts  de  ce  pays,  et 
enfin,  pouvait  aussi  troubler  la  sécurité  de  l'Autriche 
elle-même.  L'Autriche  aurait  été  satisfaite  si  elle  avait 
pu  régler  cette  affaire  par  les  voies  pacifiques  ;  si  cela 
était  impossible,  les  souverains  alliés  n'auraient  qu'un 
moyen  :  recourir  aux  armes  pour  mettre  à  exécution 
leurs  décisions  irrévocables.  Il  fallait  que  Naples  oubliât 
les  premières  journées  de  juillet  et  leurs  conséquences, 
c'est-à-dire  que  les  puissances  réclamaient  l'abrogation 
de  la  constitution.  Elles  demandaient  une  garantie 
qu'elles  considéraient  comme  indispensable  pour  le 
bien  de  lltalie  et  qui  consistait  dans  Toccupation  tem- 
poraire (trois  ans)  du  royaume  de  Naples  au  nom  des 
trois  grandes  puissances  qui  avaient  décidé  de  mettre 
fin  à  l'existence  d'un  gouvernement  imposé  par  la  ré- 
volution. L'armée  d'occupation  sera  sous  le  commande- 
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ment  du  roi.  L'occupation  ne  portera  aucune  atteinte  à 
rindépendance  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

Le  roi  déclara  qu'il  était  impossible  de  prendre  pour 
base  des  négociations  la  constitution  napolitaine  rejetée 
par  les  alliés.  Le  28  janvier,le  roi  écrivit  au  duc  de  Cala- 
breque:  les  souverains  s'étaient  résolument  prononcés 
contre  Tordre  de  choses  qui,  d'après  eux,  troublait  la 
tranquillité  de  l'Italie  ;  ils  sont  même  décidés  à  recourir 
aux  armes  si  la  persuasion  ne  réussit  pas.  Si  les  Napo- 
litains renoncent  spontanément  à  leur  constitution, 
les  mesures  d'ordre  seront  prises  par  le  roi  ;  mais, 
même  dans  ce  cas,  les  cours  alliées  réclament  des  ga- 
ranties nécessaires  à  la  sécurité  des  puissances  voisi- 
nes. Sans  me  priver  de  toute  initiative,  continue  le  roi, 
les  alliés  m'ont  cependant  indiqué  quelles  étaient  leurs 
vues  sur  le  système  qui  doit  remplacer  à  Naples  le  gou- 
vernement actuel  ;  ils  désirent  que  de  concert  avec  des 
hommes  honnêtes  et  sages  je  concilie  les  intérêts  per- 
manents de  mon  peuple  avec  la  sécurité  générale. 

Le  duc  de  Gallo,  ministre  des  affaires  étrangères, 
avait  accompagné  le  roi  au  congrès.  Mais  les  puissan- 
ces alliées  ne  l'admirent  pas  aux  délibérations.  Cette 
décision  fut  prise  surtout  sous  l'influence  de  M.  deMet- 
ternich.  Les  représentants  de  Naples  à  Paris  et  à  Lon- 
dres subirent  le  même  sort.  Le  duc  de  Gallo  fut  remplacé 
au  congrès  par  le  prince  deRuffo,  ancien  ambassadeur 
de  Naples  à  Vienne.  Le  roi  lui  fit  part  des  résolutions  des 
cours  alliées,  puis  l'envoya  à  Naples  pour  faire  part  de 
ces  résolutions  au  gouvernement.  Les  agents  des  puis- 
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sances,  à  Naples,  reçurent  des  instructions  identiques 
pour  annoncer  au  régent  la  volonté  des  alliés.  Le  repré- 
sentant de  la  France  reçut  Tordre  de  se  réunir  aux  am- 
bassadeurs des  alliés,  tant  que  ceux-ci  se  borneraient  à 
des  mesures  de  conciliation.  L'Angleterre  refusa  tout 
concours  dans  cette  affaire.  Le  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  écrivait  le  19  janvier  1821,  à  ses  re- 
présentants, près  les  différentes  cours  étrangères,  que  : 
les  mesures  auxquelles  se  sont  décidées  rAutriche,  la 
Russie  et  la  Prusse  ont  deux  objets  distincts  .  1*  l'éta- 
blissement de  certains  principes  généraux  destinés  à 
régler  à  Tavenir  la  conduite  politique  des  alliés  dans  les 
cas  qui  s'y  trouvent  indiqués  ;  2»  l'application  de  ces 
principes  aux  affaires  actuelles  de  Naples.  Le  système 
proposé  dans  le  premier  point,  en  admettant  qu'il  fût 
l'objet  d'une  action  réciproque,  serait  diamétralement 
opposé  aux  lois  fondamentales  de  la  Grande-Bretagne. 
Mais  lors  même  que  cette  objection  décisive  n'existe- 
rait pas,  le  gouvernement  britannique  n'en  jugerait  pas 
moins  que  les  principes  de  ces  mesures  ne  peuvent  être 
admis  avec  confiance  comme  système  de  lois  entre  les 
nations.  Le  gouvernement  du  roi  pense  que  l'adoption 
de  ces  principes  sanctionnerait  inévitablement  et  pour- 
rait amener  par  la  suite,  de  la  part  de  souverains  moins 
bienveillants,  une  intervention  dans  les  affaires  inté- 
rieures des  États,  intervention  plus  fréquente  et  plus  im- 
portante que  celle  dont  il  est  persuadé  que  les  augustes 
souverains  veulent  faire  en  conciliant  l'intérêt  général 
avec  Tautorité  réelle  et  la  dignité  des  souverains  indé- 
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pendants.  Le  gouvernement  de  S.  M.  ne  croit  pas  que 
d'après  les  traités  existants,  les  alliés  aient  le  droit  de 
s'arroger  des  pouvoirs  généraux  de  cette  nature  ;  il  ne 
croit  pas  davantage  qu'une  entente  diplomatique  en- 
tre les  cours  alliées  ait  pu  leur  donner  ce  droit.  Ce  se- 
rait leur  attribuer  une  suprématie  incompatible  avec  les 
droits  des  autres  États.  Alors  même  que  les  autres  pays 
leur  concéderaient  ces  pouvoirs  extraordinaires,  ce  se- 
rait introduire  en  Europe  un  système  fédératif  oppres- 
seur, non  seulement  inefficace  dans  son  objet,  mais  qui 
pourrait  présenter  de  graves  inconvénients. 

Quant  à  l'affaire  de  Naples,  le  gouvernement  anglais 
n'a  pas  hésité,  dès  le  début,  à  désapprouver  hautement 

la  façon  dont  cette  révolution  s'était  effectuée  et  les  cir- 
constances qui  paraissent  Tavoir  accompagnée.  Mais 
il  déclare  en  même  temps  aux  (fours  alliées  qu'il  né 
croyait  pas  devoir  ni  même  pouvoir  conseiller  une  inter- 
vention de  la  part  de  la  Grande-Bretagne.  Il  admet  ce- 
pendant que  les  circonstances  sont  différentes  pour 
l'Autriche  et  les  puissances  italiennes  et  il  déclare  que 
son  intention  n'était  pas  de  préjuger  la  question  en  ce 
qui  pouvait  les  affecter,  ni  d'intervenir  daris  la  marché 
que  ces  États  pouvaient  croire  nécessaire  à  leur  sécurité, 
en  supposant  toutefois  qu'ils  assurassent  par  avance 
qu'ils  n'avaient  pas  en  tête  des  idées  de  cohquête  et  ne 
voulaient  pas  renverser  le  système  territorial  établi  en 
Europe  par  les  derniers  traités.  Tels  sont  les  principes 
qui  ont  invariablement  guidé  le  gouvernement  de  S.  M. 
dans  la  question  napolitaine. et  des  copies  des  instruc- 
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lions,  successivement  envoyées  aux  autorités  britanni- 
ques à  Naples,  ont  été  transmises  de  temps  en  temps 
aux  cours  alliées.  Quant  à  Tassentiment  des  cours  de 
Londres  et  de  Paris  aux  mesures  générales  dont  ladop- 
lion  a  été  proposée  comme  étant  fondée  sur  les  traités 
existants,  le  gouvernement  anglais,  fidèle  à  ses  princi- 
pes et  à  sa  bonne  foi,  doit  en  refusant  son  adhésion, 
protester  contre  Tinterprétation  donnée  à  ces  traités. 
Le  gouvernement  de  S.  M.  n'a  jamais  pensé  qu*ils  im- 
posassent de  semblables  obligations.  Il  a  toujours  nié 
cette  prétention  aussi  bien  au  parlement  que  dans  ses 
relations  avec  les  cours  alliées.  On  verra  qu'il  s'est  tou- 
jours conduit  à  cet  égard  de  la  manière  la  plus  expli- 
cite si  Ton  se  réfère  aux  délibérations  de  Paris  (1815), 
à  celles  qui  ont  précédé  la  conclusion  du  traité  d'Aix- 
la-Chapelle  (1818)  et,  plus  lard,  dans  certaines  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  dans  le  cours  de  Tannée  dernière. 
Après  avoir  fait  disparaître  l'idée  fausse  que  la  circu- 
laire en  question  aurait  pu  faire  naître,  si  sa  réception 
avait  été  passée  sous  silence,et  avoir  énoncé  en  termes 
généraux  comment  le  gouvernement  de  S.  M.  s'écar- 
tait du  principe  sur  lequel  ladite  circulaire  est  fondée,  il 
doit  être  clairement  entendu  qu'aucun  gouvernement 
ne  peut  être  plus  disposé  que  celui  de  S.  M.  à  mainte- 
nir le  droit  de  tout  État  à  intervenir  lorsque  sa  sécurité 
ou  ses  intérêts  essentiels  seront  sérieusement  compro- 
mis par  les  troubles  intérieurs  d'un  autre  État  ;  mais 
comme  le  gouvernement  du  roi  pense  que  l'usage  d'un 
tel  droit  ne  peut  être  justifié  que  par  la  nécessité  la  plus 
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immédiate  qui  le  règle  et  le  limite,  il  ne  peut  admettre 
que  ce  droit  puisse  recevoir  une  application  générale  et 
absolue  pour  tous  les  mouvements  révolutionnaires.  Il 
faut  considérer  leur  influence  sur  les  Étals  voisins 
pour  qu'ils  puissent  servir  de  base  à  un  traité  d'al- 
liance. Le  gouvernement  de  S.  M.  considère  le  droit 
d'intervention  comme  une  exception  de  la  plus  haute 
importance  aux  principes  généraux,  exception  qui  ne 
peut  être  justifiée  que  par  des  circonstances  spéciales; 
mais  il  pense  que  des  exceptions  de  ce  genre  ne  peu- 
vent pas  sans  le  plus  grand  danger  être  transformées  en 
règles  de  manière  à  passer  dans  la  diplomatie  ordinaire 
ou  dans  les  instituts  de  la  loi  des  nations.  (1) 

L'ambassadeur  de  Russie  déclara  au  duc  de  Calabre 
que  si  les  troupes  autrichiennes  étaient  battues,  une  ar- 
mée russe  entrerait  sur  le  territoire  napolitain. 

Le  régent  répondit  aux  diplomates  étrangers  qu'il 
remerciait  les  grandes  puissances  de  la  confiance 
qu'elles  avaient  montrée  à  son  égard,  mais  qu'il  ne  pou- 
vait rester  indifférent  à  Ja  circonstance  qu'on  voulait 
faire  de  lui  l'instrument  chargé  de  détruire  le  régime 
constitutionnel.  Fidèle  à  son  serment  et  décidé  à  ne  pas 
se  séparer  de  la  nation ,  il  l'in  formerait  de  tout  pour  qu'elle 
puisse  prendre  une  décision  et  se  soumettrait  aux  déci- 
sions du  Parlement. 

La  réponse  du  prince  régent  manquait  de  franchise. 
Il  savait  que  s'ilavaithésitédanssa  réponse,  les  Garbo- 
nari  auraient  proclamé  la  République. 

(I)  V.  Ghillany,  op.  cit.,  p,  4-I9-431. 
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Le  13  février,  les  résolutions  de  Laybach  forent  com- 
muniquées au  Parlement  qui  les  déclara  contraires  au 
droit  public  et  à  Tindépendance  nationale.  La  néces- 
sité obligeait  à  la  résistance  qui  serait  désespérée 
L'assemblée  n'a  pas  le  droit  d'accéder  aux  résolutions 
des  puissances,  car  elles  ont  pour  but  Tabrogation  de 
la  constitution  et  Toccupation  du  royaume.  Le  roi  sans 
volonté  est  soumis  à  la  pression  des  pui3sances  ;  tout 
ce  qu'il  fait  contrairement  à  son  serment  est  donc  nul. 
Le  17  février,  le  Gouvernement  publia  un  manifeste  dans 
lequel  il  est  déclaré  que  jamais  on  n  avait  vu  un  pareil 
abus  de  la  force.  Toutes  les  puissances  de  second  ordre 
doivent  voir  une  menace  dans  l'attitude  des  puissances 
alliées  ;  le  jour  de  la  chute  de  la  cause  napolitaine,  sera 
le  dernier  jour  de  leur  indépendance  et  de  la  liberté  de 
l'Europe. 

Les  troupes  autrichiennes  qui  entrèrent  sur  le  terri- 
toire de  Naples  eurent  facilement  raison  des  soldats 
napolitains,  qui  n'étaient  que  vantards,  et  le  24  mars, 
les  Autrichiens  entraient  à  Naples. 

A  peine  la  révolution  de  Naples  était-elle  étouffée 
qu'une  nouvelle  révolte  éclata  en  Piémont.  Victor-Em- 
manuel, roi  de  Sardaigne,  essayait  de  rétablir  les  cho- 
ses telles  qu'elles  existaient  avant  1796.  Ce  désir  du 
roi  rendait  tout  naturel  le  succès  des  Carbonari.  Le  roi 
n'avait  pas  de  fils.  Sa  fille,  Béatrice,  avait  épousé  le  duc 
de  Modène,  fils  d'un  archiduc  autrichien.  L'Autriche 
appuyait  naturellement  les  plans  réactionnaires  du  roi. 
Mais  l'héritier  légitime,  selon  la  loi  saUque  qui  domi- 
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nait  dans  le  royaume  de  Sardaigne,  était  le  jeune  Char- 
les-Albert, prince  de  Carignan,  parent  éloigné  du  roi, 
qui  entretenait  des  relations  secrètes  avec  les  Carbo- 
nari  piémontais. 

Dans  la  nuit  du  9  au  10  mars  1821,  quelques  officiers 
de  la  garnison  d'Alessandria,  ayant  à  leur  tête  le  colo- 
nel Arzaldi,  proclamèrent  la  constitution  espagnole  et 
le  rétablissendent  du  royaume  d'Italie.  Là  révolution 
passa  à  Turin.  Alors  le  vieux  roi  Victor-Emmanuel  ab- 
diqua en  faveur  de  son  frère  Charles-Félix,  duc  de  Gê* 
nés.  Mais  celui  ci  se  trouvant  à  Modène,  Victor-Emma- 
nuel nomma  le  prince  de  Carignan  régent,  pendani 
Tabsence  du  nouveau  roi.  Le  13  mars,  le  prince  de  Ca- 
rignan publia  un  manifeste  où  il  proclamait  la  constitu- 
tion espagnole.  Mais  le  16  mars,  le  nouveau  roi  publie 
à  son  tour  un  manifeste  où  il  déclare  ne  pas  donner  son 
consentement  à  aucun  changement  dans  la  forme  du 
gouvernement,  et  considérer  comme  rebelles  tous  ceux 
de  ses  sujets  qui  prennent  parti  pour  les  révolution- 
naires ou  qui  oseront  proclamer  une  constitution,  ou 
faire  tout  autre  changement  portant  atteinte  à  la  pléni- 
tude du  pouvoir  roj^al.  Ensuite  Charles-Félix  déclare 
qu'il  considérera  comme  nul  tout  acte  du  pouvoir  sou- 
verain fait  après  l'abdication  de  son  frère  s'il  n'émane 
pas  de  lui  ou  n'a  pas  reçu  sa  sanction.  Enfln  le  roi  as- 
sure que  ses  puissants  alliés  viendront  à  son  secours, 
car  ils  ont  toujours  voulu  soutenir  la  légitimité  des  trô- 
nes, la  plénitude  du  pouvoir  royal  et  Tinviolabilité  des 
États,  Le  roi  ne  se  trompait  pas.  A  peine  connut-on  la 
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révolution  du  Piémont  qu*une  conférence  eut  lieu  entre 
MM.  de  Metternich  et  Hardenberg  qui  décidèrent  de  ren- 
forcer Tarmée  autrichienne  dans  Tltalie  du  Nord  (14 
mars).  Le  même  jour,  l'empereur  de  Russie  donna 
Tordre  à  Ermoloff  de  marcher  sur  Tltalie  par  la  Hon- 
grie. Mais  le  secours  de  la  Russie  fut  inutile.  La  partie 
de  Tarmée  sarde  restée  fidèle  au  roi  et  concentrée  à 
Novare,  sous  le  commandement  du  comte  Latour,  de 
concert  avec  les  Autrichiens,  commandés  par  le  géné- 
ral Bonbua,  battit  complètement  et  dispersa  les  troupes 
révolutionnaires  conduites  par  le  colonel  Régis  (Nova- 
re, 8  avril).  Le  10  avril,  le  comte  Latour  entrait  à  Tu- 
rin et  renversait  le  gouvernement  révolutionnaire. 

Le  jour  de  la  clôture  du  congrès  de  Laybach  (12  mai 
1821),  TAutriche,  la  Russie  et  la  Prusse  publièrent  un 
manifeste  où  on  lit  ce  qui  suit  :  L'Europe  connaît  les 
motifs  de  la  résolution  prise  par  les  souverains  alliés 
d'élouffer  les  complots  et  de  faire  cesser  les  troubles 
qui  menaçaient  l'existence  de  la  paix  générale  dont  le 
rétablissement  a  coûté  tant  d'efforts  et  tant  de  sacrifi- 
ces. Au  moment  même  où  leur  généreuse  détermina- 
tion s'accomplissait  dans  le  royaume  deNaples,  un  sou- 
lèvement d'un  genre  plus  odieux  encore,  si  c'est  pos- 
sible, éclatait  en  Piémont.  Ni  les  liens  qui,  depuis  tant 
de  siècles,  unissent  la  maison  régnante  de  Savoie  à  son 
peuple,  ni  les  bienfaits  d'une  administration  éclairée 
sous  un  prince  sage  et  sous  des  lois  paternelles,  ni  la 
triste  perspective  des  maux  auxquels  la  patrie  allait 
être  exposée  n'ont  pu  arrêter  les  desseins  des  pervers. 
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Le  plan  d'une  révolution  générale  était  tracé.  Dans 
cette  vaste  combinaison  contre  le  repos  des  nations, 
les  conspirateurs  du  Piémont  avaient  chacun  leur  rôle 
assigné.  Ils  se  sont  hâtés  de  le  remplir.  Le  trône  et 
TEtat  ont  été  trahis^  les  serments  violés,  Thonneur  mi- 
litaire méconnu,  et  Toubli  de  tous  les  devoirs  a  bientôt 
amené  le  fléau  de  tous  les  désordres.  Partout  le  mal  a 
présenté  le  même  caractère,  partout  un  même  esprit  a 
dirigé  ces  funestes  révolutions.  Ne  pouvant  trouver  de 
motif  plausible  pour  les  justifier,  ni  d'appui  national 
pour  les  soutenir,  c'est  dans  de  fausses  doctrines  que 
les  auteurs  de  ces  bouleversements  cherchent  une  apo- 
logie, c'est  sur  de  criminelles  associations  qu'ils  fon- 
dent un  plus  criminel  espoir.  Pour  eux  Tempire  salu- 
taire des  lois  est  un  joug  qu'il  faut  briser.  Ils  renon- 
cent aux  sentiments  qu'inspire  le  véritable  amour  de  la 
patrie  et  mettent  à  la  place  des  devoirs  connus  les  pré- 
textes arbitraires  et  indéfinis  d'un  changement  univer- 
sel dans  les  principes  constitutifs  de  la  société,  ils  pré- 
parent pour  le  monde  des  calamités  sans  fin.  Les  sou- 
verains alliés  avaient  reconnu  les  dangers  de  cette 
conspiration  dans  toute  leur  étendue,  mais  ils  avaient 
pénétré  en  même  temps  la  faiblesse  réelle  des  conspi- 
rateurs à  travers  le  voile  des  apparences  et  des  décla- 
mations. L'expérience  a  confirmé  leurs  pressentiments. 
La  résistance  que  l'autorité  légitime  a  rencontrée  a  été 
nulle  etle  crime  a  disparu  devant  leglaive  de  la  justice. 
Ce  n'est  point  à  des  causes  accidentelles, ce  n'est  même 
pas  aux  hommes  qui  ont  montré  si  peu  de  bravoure  au 


—  558  — 

jour  du  coinbal,qu*on  doit  attribuer  la  facilité  d'un  tel  suc- 
cès.Il  tient  à  un  principe  plus  consolant  et  plus  digne  de 
considération.  La  providence  a  frappé  de  terreur  des 
consciences  aussi  coupables,  et  la  désapprobation  des 
peuples,  dont  les  artisans  de  troubles  avaient  compro- 
mis le  sort,  leur  a  fait  tomber  les  armes  des  mains.  Uni- 
quement destinées  à  combattre  et  à  réprimer  la  rébel- 
lion^ les  forces  alliées,  loin  de  soutenir  aucun  intérêt 
exclusif,  sont  venues  au  secours  des  peuples  subju- 
gués, et  ces  peuples  en  ont  considéré  l'emploi  comme 
un  appui  en  faveur  de  leur  liberté  et  non  comme  une 
attaque  à  leur  indépendance.  Dès  lors  la  guerre  a  cessé; 
dès  lors  les  Etats  que  la  révolte  avait  atteints  n'ont  plus 
été  que  des  États  amis  pour  les  puissances  qui  n'a- 
vaient jamais  désiré  que  leur  tranquillité  et  leur  bien- 
être.  Au  milieu  de  ces  graves  conjectures  et  dans  une 
situation  aussi  délicate,  les  souverains  alliés,  d'accord 
avec  LL.  MM.  le  roi  des  Deux-Siciles  et  le  roi  de  Sar-^ 
daigne,  ont  jugé  indispensable  de  prendre  les  mesures 
temporaires  de  précautions  indiquées  par  la  prudence 
et  prescrites  par  le  salut  commun.  Les  troupes  alliées, 
dont  la  présence  était  nécessaire  au  rétablissement  de 
Tordre,  ont  été  placées  sur  les  points  convenables,dans 
le  but  unique  de  protéger  le  libre  exercice  de  Tautoritê 
légitime  et  de  l'aider  à  préparer  sous  cet  égide,  les 
bienfaits  qui  doivent  effacer  la  trace  de  si  grands  mal- 
heurs.La  justice  et  le  désintéressement  qui  ont  présidé 
aux  délibérations  des  monarques  alliés  régleront  tou- 
jours leur  politique.  A  l'avenir,  comme  par  le  passé, 
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elle  aura  toujours  pour  but  la  conservation  de  Tindé- 
pendance  et  des  droits  de  chaque  Etat,  tels  qu'ils  sont 
reconnus  et  définis  par  les  traités  existants. 

Le  résultat  même  d'un  aussi  dangereux  mouvement 
sera,  encore  sous  les  auspices  de  la  Providence,  le  raf- 
fermissement de  la  paix,  que  les  ennemis  des  peuples 
s'efforcent  de  détruire  et  la  consolidation  d'un  ordre  de 
choses  qui  assurera  aux  nations  leur  repos  etleurpros- 
périté.Pénétrés  de  ces  sentiments,les  souverains  alliés, 
en  fixant  un  terme  aux  conférences  de  Laybach,  ont 
voulu  annoncer  au  monde  les  principes  qui  les  ont  gui- 
dés. Ils  sont  décidés  à  ne  jamais  s'en  écarter  et  tous  les 
amis  du  bien  trouveront  constamment  dans  leur  union 
une  garantie  assurée  contre  les  tentatives  des  pertur- 
bateurs. (1) 

Le  12  mai  1821 ,  en  même  temps  que  ce  manifeste^  les 
trois  Puissances  adressèrent  à  leurs  ministres  près  les 
cours  étrangères  une  dépêche  circulaire  ainsi  conçue  : 
La  réunion  des  monarques  alliés  et  de  leurs  cabinets 
à  Troppau,  décidée  à  la  suite  des  événements  qui 
avaient  renversé  le  gouvernement  légitime  à  Naples, 
était  destinée  à  fixer  la  conduite  à  prendre  vis-à-vis  de 
ces  événements,  à  se  concerter  sur  une  marche  à  sui- 
vre en  commun  et  à  combiner  dans  un  esprit  de  justice 
et  de  modération  les  mesures  propres  à  garantir  Tltalie 
d'un  bouleversement  général  et  les  États  voisins  des 
plus  imminents  dangers.  Grâce  à  l'heureuse  conformité 
de  vues  et  dispositions  qui  régnait  entre  les  trois  augus- 

(1)  Ghillany^  op.  cit.,  p.  435-436. 
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tes  souverains,  cette  première  tâche  fut  bientôt  remplie. 
Des  principes  clairement  énoncés  et  réciproquement 
reconnus  avec  toute  la  sincérité  d'une  conviction  intime 
conduisirent  à  des  résolutions  analogues  et  les  règles 
établies  dès  les  premières  conférences  ont  été  invaria- 
blement suivies  pendant  tout  le  cours  d'une  réunion  si* 
gnalée  par  les  résultats  les  plus  remarquables.  Trans- 
férée à  Laybach,  cette  réunion  prit  un  caractère  plus 
prononcé  grâce  à  la  présence  et  au  concours  du  Roi 
desDeux-Siciies  età  Tassentiment  unanime  avec  lequel 
les  princes  italiens  accédèrent  au  système  adopté  par 
les  cabinets  alliés.  Les  monarques  furent  convaincus 
que  les  gouvernements  les  plus  immédiatement  inté- 
ressés aux  destinées  de  la  Péninsule  rendaient  justice 
à  la  pureté  de  leurs  intentions  et  qu'un  souverain  placé 
dans  la  situation  la  plus  pénible  par  des  actes  aux- 
quels la  perfidie  et  la  violence  avaient  su  associer 
son  nom,  s'en  remettait  en  pleine  confiance  à  des 
mesures  qui  devaient  à  la  fois  mettre  un  terme  à 
cet  état  de  captivité  morale  et  rendre  à  ses  fidèles 
sujets  le  repos  et  le  bien-être  dont  les  factions  cri- 
minelles les  avaient  privés.  L'effet  de  ces  mesures 
n*a  pas  tardé  à  se  manifester.  L'édifice  élevé  par  la 
violence,  aussi  fragile  dans  sa  construction  que  vicieux 
dans  ses  bases,  ne  reposait  que  sur  l'astuce  des  uns  et 
l'aveuglement  momentané  des  autres,  réprouvé  par 
l'immense  majorité  de  la  nation,  odieux  même  à  l'armée 
formée  pour  le  défendre,  s'est  écroulé  au  premier  con- 
tact avec  la  force  régulière  destinée  à  le  renverser  et 
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qui  n'a  servi  qu'à  en  démontrer  le  néant.  Le  pouvoir 
légitime  est  rétabli  ;  les  factions  sont  dispersées,  le 
peuple  napolitain  est  délivré  de  la  tyrannie  de  ces  im- 
posteurs audacieux  qui,  en  le  berçant  avec  le  rêve 
d'une  fausse  liberté,  exerçaient  sur  lui  les  vexations 
les  plus  cruelles,  lui  imposaient  d'énormes  sacrifices 
pour  le  seul  profit  de  leur  ambition  et  de  leur  avidité, 
et  marchaient  à  grands  pas  vers  Tirréparable  ruine 
d'un  pays  dont  ils  ne  cessaient  de  se  dire  les  régéné- 
rateurs. Cette  restauration  importante  est  consommée 
autant  qu'elle  a  pu  et  qu'elle  a  dû  Tétre  par  les  conseils 
et  les  efforts  des  puissances  alliées.  Aiyourd'hui  que  le 
roi  des  Deux-Siciles  est  investi  à  nouveau  de  la  pléni- 
tude de  ses  droits,  les  monarques  se  bornent  à  secon- 
der de  leurs  vœux  les  plus  ardents  les  résolutions  que 
ce  souverain  va  prendre  pour  rétablir  son  gouverne- 
ment sur  des  fondements  solides  et  pour  assurer,  par 
des  lois  et  des  institutions  sages,  les  véritables  intérêts 
de  ses  sujets  et  la  prospérité  constante  de  son  royau- 
me. Pendant  le  cours  de  ces  grandes  transactions,  on  a 
vu  éclater  de  plus  d'un  côté  les  effets  de  cette  vaste  con- 
juration tramée  depuis  longtemps  contre  tous  les  pou- 
voirs établis  et  contre  tous  les  droits  consacrés  par  l'or- 
dre social  sous  lequel  TEurope  a  joui  de  tant  de  siècles 
de  bonheur  et  de  gloire.  L'existence  de  cette  conjura- 
tion n'était  point  un  mystère  pour  les  monarques  ;  mais 
au  milieu  des  agitations  que  l'Italie  éprouvait  depuis 
les  catastrophes  de  1820  et  du  mouvement  révolution- 
naire qui  s'était  communiqué  à  tous  les  esprits,  elle 

8.  I.  36 
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8*est  développée  avec  une  rapidité  croissante  et  son 
vrai  caractère  a  éclaté  au  grand  jour.  Ce  n'est  pas, 
comme  on  a  pu  le  croire,  à  une  époque  moins  avancée^ 
ce  n'est  pas  contre  telle  ou  telle  forme  de  gouverne- 
ment, particulièrement  en  but  à  leurs  déclamations  que 
sont  dirigées  les  entreprises  ténébreuses  des  auteurs 
de  ces  complots  et  les  vœux  insensés  de  leurs  aveugles 
partisans  Les  États  qui  ont  admis  des  changements 
dans  leur  régime  politique  ne  sont  pas  plus  à  l'abri  de 
leurs  attaques  que  ceux  dont  les  anciennes  institutions 
ont  traversé  les  orages  des  temps.  Monarchies  pures 
ou  constitutionnelles,  constitutions  fédératives,  répu- 
bliques, tout  est  englobé  dans  les  arrêts  de  proscription 
d'une  secte  qui  traite  d'oligarchie  tout  ce  qui,  dans 
quelque  forme  que  ce  soit,  s'élève  au-dessus  du  niveau 
d'une  égalité  chimérique.  Les  chefs  de  cette  ligue  impie, 
indifférents  au  résultat  de  la  destruction  générale  qu'ils 
méditent,  à  toute  espèce  d'organisation  stable  et  per- 
manente, n'en  veulent  qu'aux  bases  fondamentales  de 
la  société.  Renverser  ce  qui  existe,  sauf  à  y  substituer 
ce  que  le  hasard  suggérera  à  leur  imagination  déréglée 
ou  à  leurs  sinistres  passions  :  voilà  l'essence  de  leur 
doctrine  et  le  secret  de  toutes  leurs  machinations  !  Les 
souverains  alliés  n'ont  pu  méconnaître  qu'il  n'y  avait 
qu'une  barrière  à  opposer  à  ce  torrent  dévastateur. 
Conserver  ce  qui  est  légalement  établi,  tel  a  dû  être  le 
principe  invariable  de  leur  politique,  le  point  de  départ 
et  l'objet  final  de  toutes  leurs  résolutions.  Ils  n'ont  pu 
être  arrêtés  par  les  vaines  clameurs  de  l'ignorance  et  de 
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la  malice,  les  accusant  de  condamner  Thumanité  à  un 
état  de  stagnation  et  de  torpeur  incompatible  avec  la 
marche  naturelle  et  progressive,  avec  le  perfectionne- 
ment des  institutions  sociales.  Jamais  ces  monarques 
n'ont  manifesté  la  moindre  intention  de  contrarier  des 
améliorations  réelles  ou  la  réforme  des  abus  qui  se 
glissent  dans  les  meilleurs  gouvernements.  Des  désirs 
bien  différents  les  ont  constamment  animés  ;  et  si  ce 
repos  que  les  gouvernements  et  les  peuples  avaient  le 
droit  de  croire  assuré  parla  pacification  de  l'Europe  n'a 
pas  pu  opérer  tout  le  bien  qui  devait  en  résulter,  c'est 
que  les  gouvernements  ont  dû  concentrer  toutes  leurs 
pensées  sur  les  moyens  d'opposer  des  obstacles  au 
progrès  d*une  faction  qui,  répandant  autour  d'elle  Ter- 
reur, le  mécontentement,  le  fanatisme  des  innovations, 
eût  bientôt  mis  en  question  l'existence  d'un  ordre  poli- 
tique quelconque. 

Les  changements  utiles  ou  nécessaires  dans  la  légis- 
lation et  dans  l'administration  des  États  ne  doivent 
émaner  que  de  la  volonté  libre,  de  Timpulsion  réflé- 
chie et  éclairée  de  ceux  que  Dieu  a  rendus  respon- 
sables du  pouvoir.  Tout  ce  qui  se  fait  autrement 
conduit  naturellement  au  désordre,  aux  bouleverse- 
ments, maux  bien  plus  terribles  que  ceux  que  Ton  pré- 
tend guérir.  Pénétrés  de  cette  vérité  éternelle,  les  sou- 
verains n'ont  pas  hésité  à  la  proclamer  avec  franchise 
et  avec  force.  Ils  ont  déclaré  que,  respectant  les  droits 
et  rindépendance  de  tout  pouvoir  légitime,  ils  regar- 
daient comme  légalement  nulle  et  désavouée  par  les 
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principes  qui  constituent  le  droit  public  de  l'Europe, 
toute  prétendue  réforme  opérée  parla  révolte  ouverte. 
Ils  ont  agi  d'après  cette  déclaration  pour  les  événe- 
ments de  Naples,  pour  ceux  du  Piémont,  pour  ceux 
même  qui,  dans  des  circonstances  bien  différentes,  mais 
par  des  combinaisons  également  criminelles,  viennent 
de  livrer  l'Europe  à  des  convulsions  incalculables  dans 
leur  résultat.  Les  monarques  sont  d'autant  plus  décidés 
à  ne  pas  s'écarter  de  ce  système  qu'ils  considèrent  la 
fermeté  avec  laquelle  ils  l'ont  maintenu  à  une  époque 
aussi  critique  comme  la  véritable  cause  du  succès  dont 
leurs  efforts  ont  été  couronnés  en  Italie.  Les  gouverne- 
ments de  la  péninsule  ont  reconnu  qu'ils  n'avaient  rien 
à  craindre  ni  pour  leur  indépendance  politique,  ni  pour 
l'intégrité  de  leurs  territoires,  ni  pour  la  conservation 
de  leurs  droits  en  réclamant  des  secours  à  la  seule  con- 
dition d'en  profiter  pour  défendre  leur  propre  existence. 
C'est  cette  confiance  réciproque  qui  a  sauvé  l'Italie  ; 
c'est  elle  qui  a  éteint,  en  l'espace  de  deux  mois,  un  in- 
cendie qui,  sans  l'intervention  des  puissances  alliées, 
aurait  ravagé  et  ruiné  tout  ce  beau  pays  et  menacé  pour 
longtemps  le  reste  de  l'Europe.  Rien  n'a  plus  efficace- 
ment démontré  la  force  de  ce  ressort  moral  qui  liait  le 
salut  de  l'Italie  aux  déterminations  des  monarques  que 
le  dénouement  prompt  et  heureux  de  la  révolte  qui 
avait  éclaté  dans  le  Piémont.  Des  conspirateurs,  en 
partie  étrangers,  avaient  préparé  ce  nouveau  forfait,  et 
mis  en  œuvre  pour  le  faire  réussir  le  plus  détestable  de 
tous  les  moyens  révolutionnaires,  soulevant  contre 
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Tautorité  cette  force  armée  qui  n'est  créée  que  pour  lui 
obéir  et  pour  défendre  Tordre  public.  Victime  d'une  tra- 
hison inexplicable  si  quelque  chose  pouvait  Têtre  tant 
que  les  crimes  politiques  trouveront  en  Europe  des 
voix  qui  osent  les  défendre,  un  souverain  puissant  à 
juste  titre  du  respect  et  de  Tafifection  de  ses  sujets  se 
vit  forcé  de  descendre  d'un  trône  qu'il  avait  honoré  de 
ses  vertus  ;  une  partie  considérable  des  troupes  fut 
entraînée  dans  Tabîme  par  l'exemple  et  les  intrigues 
d'un  petit  nombre  d'ambitieux  et  le  cri  de  la  faction 
anti-sociale  retentissait  de  la  capitale  jusqu'aux  provin- 
ces.  Les  monarques  réunis  à  Laybach  ne  tardèrent  pas 
à  y  répondre.  Leur  union  était  de  celles  qui  se  fortifient 
et  se  resserrent  avec  le  danger;  leur  voix  fut  entendue. 
Aussitôt  les  serviteurs  fidèles  du  roi,  sentant  qu'ils  n'é- 
taient point  abondonnés, employèrent  ce  qui  leur  restait 
de  ressources  pour  combattre  les  ennemis  de  la  patrie 
et  de  là  gloire  nationale  ;  le  pouvoir  légitime,  quoi* 
qu'opprimé  et  paralysé  dans  son  action,  n'en  sut  pas 
moins  soutenir  sa  dignité  et  ses  droits  et  les  secours 
arrivant  au  moment  décisif  de  la  crise,  le  triomphe  de 
la  bonne  cause  fut  bientôt  complet.  Le  Piémont  a  été 
délivré  en  peu  de  jours,  et  il  n'est  resté  de  cette  révo- 
lution, qui  espérait  renverser  plus  d'un  gouvernement, 
que  des  souvenirs  honteux  emportés  par  ses  coupables 
auteurs.  C'est  ainsi  qu'en  suivant  sans  déviation  les 
principes  établis  et  la  ligne  de  conduite  tracée  dès  les 
premiers  jours  à  leur  réunion,  les  monarques  alliés 
sont  parvenus  à  pacifier  l'Italie.  Leur  objet  direct  est 
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atteint.  Aucune  des  démarches  faites  n'a  démenti  les 
déclarations  que  la  vërité  et  la  bonne  foi  leur  avaient 
inspirées.  Us  y  resteront  fidèles,  quelque  nouvelle 
épreuve  que  la  Providence  puisse  leur  avoir  réservée. 
Plus  que  jamais  appelés,  ainsi  que  tous  les  autres  sou- 
verains légitimes,  à  veiller  sur  la  paix  de  TEurope,  à  la 
protéger  non-seulement  contre  les  erreurs  et  les  pas* 
sions  qui  pourraient  la  compromettre  dans  les  rapports 
de  puissance  à  puissance,  mais  surtout  contre  ces  fu- 
nestes tentatives  qui  livraient  le  monde  civilisé  aux 
horreurs  d'une  anarchie  universelle,  ils  croiraient  pro- 
faner une  aussi  auguste  mission  par  les  calculs  étroits 
d'une  politique  vulgaire.  Comme  tout  est  simple,  clair 
et  franchement  avoué  dans  le  système  qu'ils  ont  adopté, 
ils  le  soumettent  avec  confiance  au  jugement  de  tous 
les  gouvernements  éclairés.  La  réunion  qui  va  se  clore 
doit  se  réunir  dans  le  courant  de  Tannée  prochaine.  On 
y  prendra  en  considération  le  terme  à  fixer  aux  mesures 
qui,  de  l'aveu  de  toutes  les  cours  de  lltalie,  et  particu- 
lièrement de  celles  de  Naples  et  de  Turin,  ont  été  jugées 
nécessaires  pour  assurer  le  repos  de  la  péninsule.  Les 
monarques  et  leurs  Cabinets  apporteront  à  l'examen  de 
cette  question  le  même  esprit  qui  les  a  dirigés  jusqu'ici. 
Des  motifs  d'une  gravité  incontestable  et  pleinement 
justifiés  par  les  résultats  avaient  déterminé  les  souve- 
rains à  intervenir  dans  les  afl'aires  de  l'Italie  ;  ils  sont 
loin  de  vouloir  prolonger  cette  intervention  au-delà 
des  limites  d'une  stricte  nécessité,  désirant  bien  sin- 
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cèrement  que  les  circonstances  qui  leur  ont  imposé  ce 
pénible  devoir  ne  se  reproduisent  jamais.  (1) 

Le  congrès  qui  devait  avoir  lieu  Tannée  suivante,  en 
1822,  eut  lieu  à  Vérone,  et  le  principal  objet  des  déli- 
bérations ne  porta  pas  sur  les  affaires  italiennes,  mais 
sur  les  événements  d'Espagne. 

En  1814,  Ferdinand  VII  fut  rétabli  sur  le  trône  d'Es- 
pagne. Le  4  mai  de  la  même  année,  Ferdinand  mit  fin, 
par  un  manifeste,  à  la  constitution  promulguée  par  les 
Certes,  en  1812.  Puis  Tinquisiiion  fut  rétablie  et  les  libé- 
raux se  virent  l'objet  de  poursuites  continuelles.  Tous 
les  partisans  du  roi  Joseph,  et  ceux  qui  avaient  occupé 
sous  son  règne  un  emploi  public  furent  exilés  (10.000 
personnes  environ).  Les  biens  des  couvents,  transfor- 
més par  les  Cortès  en  biens  nationaux,  furent  rendus 
au  clergé  ;  les  personnes  qui  avaient  acheté  ces  biens 
furent  non  seulement  privées  de  leur  propriété  sans 
aucun  dédommagement,  mais  furent  même  obligées  de 
payer  une  amende  pour  possession  illégale.  Les  reve- 
nus publics  diminuaient  continuellement  :  en  1817  ils 
étaient  de  566  millions  de  réaux  ;  en  1820  ils  ne  sur- 
passent déjà  plus  320  millions  de  réaux.  En  même  temps 
la  Dette  publique  augmentait  :  de  1814  à  1820  elle  s'é- 
tait élevée  de  11  à  14  milliards  de  réaux.  Le  crédit 
de  TEspagne  était  presque  nul.  Pour  la  guerre  avec  les 
colonies  du  sud  de  l'Amérique  il  fut  dépensé,  jusqu'en 
1820,  400  millions   de   rèaux.  Les  arriérés  d'impôts 

(1)  V.  GhiUany,  op,cit,,  p.  436-440. 
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avaient  atteint  d*immenses  proportions  ;  ils  s'élevaient 
pour  les  communes  à  250  millions  de  réaux  ;  pour  les 
terres  de  la  noblesse  à  70  millions  ;  pour  les  biens  du 
clergé  à  30  ou  40  millions  (1).  De  Tannée  1814,  époque 
à  laquelle  commença  la  révolution  de  rAmérique  du 
Sud,  à  Tannée  1819,  on  envoya  en  Amérique  42.000  sol- 
dats (3).  En  1818  on  envoya  au  Chili  10  vaisseaux  avec 
2000  hommes.  Tous  ces  vaisseaux  périrent,  sauf  un  qui 
ftit  sauvé  avec  200  hommes.  On  voyait  arriver  tous  les 
jours  à  Cadix  des  blessés  et  des  malades  revenant  du 
Venezuela  ;  ils  racontaient  que  le  climat  des  colonies 
sud-américaines  était  pernicieux,  que  les  campagnes 
étaient  très  fatigantes  et  tout  à  fait  cruelles.  La  procla- 
mation de  Bolivar  (15  août  1818)  annonça  la  mort  de 
20,000  soldats  espagnols.  Dans  une  autre  proclamation 
(20  novembre),  le  général  Bolivar  déclara  que  toute 
l'Amérique  était  persuadée  de  ne  jamais  voir  Tautorité 
de  TEspagne  se  rétablir  et  que  le  Venezuela  était  dé- 
cidé à  s'enterrer  sous  des  ruines,  si  TEspagne, TEurope 
ou  même  toutTunivers  venait  pour  le  soumettre  de  nou- 
veau à  la  domination  de  TEspagne.  (3) 

Ces  phrases  sonores  agirent  sur  Timagination  des 
soldats  espagnols.  Le  gouvernement  ne  prenait  aucune 
mesure  pour  lutter  contre  la  démoralisation  de  Tarmée. 
Au  contraire  il  laissait  à  Cadix  dans  une  complète  inac- 
tivité les  troupes  destinées  à  l'Amérique.  Ces  troupes 

(1)  Comte  Kamarowsky,  op,  cit.,  p.  228. 

(2)  V.  Gerviuus,  op.ciï.,  t.  Ilf,  p.  340. 
(:0  Ibid. 
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ne  recevaient  aucune  solde,  manquaient  de  nourriture 
et  de  vêtements. 

Le  1"  janvier  1820,  le  colonel  Riego,  qui  commandait 
le  bataillon  asturien,  campé  près  de  Cadix,  au  village  de 
Las  Cabezas  de  San  Juan,  proclama  la  constitution  de 
1812.  Puis  Riego  marcha  sur  Arcos,  où  se  trouvait'le 
quartier  général  du  corps  expéditionnaire.  Le  corn- 
mandant  en  chef,  comte  de  Galderon,  fut  fait  prison- 
nier.  Le  colonel  Quiroga  fut  proclamé  chef  des  insur- 
gés. Une  tentative  des  insurgés  sur  Cadix  échoua. 
Mais  le  mouvement  révolutionnaire  se  répaudil  en  Na- 
varre, à  Barcelone,  à  Saragosse,  à  Murcie  et  à  Gre- 
nade. Partout  on  proclamait  la  constitution  de  1812;  les 
anciennes  autorités  étaient  chassées  et  remplacées  par 
des  juntes  constitutionnelles.  Quoique  Riego  ait,  dès 
le  1"  janvier,  proclamé  la  constitution  de  1812,  il  n'en 
est  pas  question  dans  le  manifeste  de  Quiroga  :  «  Les 
officiers,  dit  ce  manifeste,  ont  pris  les  armes  pour  s'op- 
poser à  l'embarquement  et  pour  établir  dans  notre 
chère  Espagne  un  gouvernement  juste  et  libéral  qui 
assure  le  bonheur  du  peuple  et  de  Tarmée.  Il  n'y  a 
qu'un  chef  indépendant  du  gouvernement  qui  puisse 
sauver  Tarmée  et  la  patrie.  »  Voilà  pourquoi  Quiroga 
avait  été  choisi  par  Tarmée  elle-même,  par  Tarmée  à  la- 
quelle on  rappela  tous  les  méfaits  dont  le  gouvernement 
lavait  gratifié.  L'armée  ne  doit  pas  douter  qu'elle  aurait 
encourue  les  plus  grands  dangers  si  on  l'avait  embar- 
quée sur  des  vaisseaux  à  demi-pourris  avec  une  nour- 
riture gâtée.  Si  elle  avait  évité  les  tempêtes,  si  même 
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elle  avait  remporté  la  victoire,  un  climat  meurtrier  au- 
rait eu  raison  d'elle.  L'armée  connaît  toutes  les  injus- 
tices du  gouvernement  qui  retenait  les  soldats  sous  les 
drapeaux,  quoique  leur  temps  fût  terminé,  qui  avait 
trompé  des  bataillons  entiers  pour  les  emmener  sur 
mer.  L'armée  sait  aussi  qu'il  est  impossible  de  sauver 
TBspagne  de  calamités  tant  que  le  joug  du  despotisme 
pèsera  sur  elle.  Ni  Tarmée,  ni  la  patrie  ne  verront  des 
jours  meilleurs  tant  qu'on  n'aura  pas  établi  un  gouver- 
nement modéré  et  paternel  et  une  constitution  qui  ga- 
rantisse les  droits  de  tous  les  citoyens  (1).  Le  13  jao- 
vier,  Quiroga  publia  une  proclamation  au  peuple.  Il  se 
plaint  des  malheurs  que  TEspagne  avait  souffert  en- 
dant  trois  siècles  sous  le  joug  du  despotisme.  U  se 
plaint  de  ce  que  la  nation  se  fût  résignée  à  un  tel  sort 
et  eût  permis  en  1814  le  rétablissement  de  la  tyran- 
nie. Plus  loin  il  parle  de  la  situation  générale  du  pays 
devenu  la  proie  des  voleurs  et  des  bandits,  des  débau- 
chés et  des  imbéciles  ;  il  parle  de  la.faiblesse  d'un  gou- 
vernement sans  énergie  et  sans  principes  qui  a  enlevé 
à  l'Espagne  le  respect  du  monde,  de  la  décadence  de 
Tagriculture,  du  commerce,  de  l'industrie,  de  Timpuis- 
sance  des  lois  et  de  Timpunité  des  criminels.  A  la  fin 
du  manifeste,  Quiroga  s'adresse  aux  Espagnols  et  les 
exhorte  à  ne  pas  permettre  de  dire  que  l'indifférence 
est  un  des  éléments  du  caractère  national  et  que. les 


(1)  V.  Baiim{^arten,  Geschichte  SpanienSy  Leipzig,  i  868,  ÎI«  par- 
tie p.  252,  et  aussi  comte  Kamarowsky,  op.  cit.,  p.  229-230. 
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Espagnols  ne  sont  dignes  que  des  fers  de  l'esclave.  Les 
Espagnols  doivent  se  réunir  à  leurs  enfants  gui  ne  de- 
mandent qu'à  les  briser.  Les  armes,  le  sang  des  en- 
fants appartiennent  à  leurs  pères  ;  des  milliers  de  ci- 
toyens attendent  le  signal  pour  le  soulèvement  général. 
Si  les  Espagnols  ne  profitent  de  Toccasiou  présente,  ils 
prouveront  qu'ils  ont  mérité  leur  malheureux  sort  et 
leurs  larmes  n'exciteront  la  pitié  de  personne.  Si  même 
les  chefs  de  Tinsurrection  subissaient  un  échec  dans 
une  si  noble  cause  en  raison  de  la  pusillanimité  des  Es- 
pagnols, il  leur  resterait  toujours  la  gloire  d'avoir  com- 
mencé la  révolution.  Quel  que  soit  leur  sort,  il  sera 
envié  même  par  ceux  que  le  souffle  empesté  de  la  dé- 
bauche a  rendu  impuissants  et  par  ceux  qui,  s'étant 
couverts  d'opprobre,  n^échapperont  pas  aux  remords 
de  la  conscience.  (1) 

Quand  le  mouvement  révolutionnaire  se  fut  rappro- 
ché de  la  capitale,  des  agitations  commencèrent  dans 
la  populace  de  Madrid.  Le  6  mars,  sur  les  rapports  du 
Conseil  de  Castille  et  du  Conseil  d*Ëtat  montrant  la 
convocation  des  Cortès  comme  utile  à  la  monarchie,  le 
Roi  signa  un  décret  demandant  la  convocation  immé- 
diate des  Cortès.  Mais  le  peuple  réuni  en  foule  près  de 
la  Puerta  del  Sol,  sur  la  Plaza  de  Oriente,  et  sur  la  place 
du  Palais,  réclame  la  constitution  de  1812.  C'est  alors 
que  le  7  mars,  le  Roi  signe  un  décret  où  il  annonce  le 
rétablissement  de  la  constitution  de  1812  (2).  Le  9 

(1)  V.  Baumgarten,  op,  cit.,  part.  Il,  p.  253-2oi. 

(2)  V.  Baumgarten.  op.  ciL,  part.  H,  p.  272-273, 
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mars,  il  prête  serment  à  cette  constitution  et  le  40,  il 
publie  un  manifeste  au  peuple  espagnol  au  sujet  de  la 
constitution  de  1812.  Ce  manifeste  dit  que  quand  les 
efforts  héroïques  des  Espagnols  eurent  mis  fin  à  la  cap- 
tivité du  Roi,  tout  ce  qu'il  vit  et  entendit  lui  prouva  que 
la  nation  désirait  le  rétablissement  de  Tancienne  forme 
de  gouvernement.  Depuis  1814,  le  Roi  est  occupé  à 
élaborer  un  plan  général  de  réformes  politiques.  Mais 
pendant  que  toute  son  attention  était  ainsi  absorbée 
par  l'élaboration  de  ce  plan  de  réformes,  le  peuple 
s'est  prononcé  par  des  réclamations  bruyantes  pour  le 
rétablissement  de  la  constitution  de  1812.  «  J'ai  en- 
tendu vos  vœux,  continue  le  Roi,  et  comme  un  tendre 
père  je  donne  mon  consentement  pour  ce  que  mes  âls 
considèrent  comme  utile.  J'ai  prêté  serment  à  la  cons- 
titution que  vous  avez  si  ardemment  désirée,  et  je  se- 
rai toujours  son  appui  et  son  défenseur.  J'ai  déjà  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte  con- 
vocation des  Cortès.  Je  serai  heureux  de  travailler 
avec  vos  représentants  à  la  grande  œuvre  du  bonheur 
du  peuple.  Espagnols  !  votre  gloire  est  Tunique  objet 
de  mon  ambition.  Mon  unique  désir  est  de  vous  voir 
tous  réunis  autour  de  mon  trône,  calmes  et  heureux. 
Ayez  confiance  en  votre  Roi,  il  s'adresse  à  vous  en 
toute  sincérité,  parce  qu'il  comprend  votre  situation, 
parce  qu'il  a  profondément  conscience  des  hauts  de- 
voirs que  la  Providence  lui  a  imposés.  Dorénavant, 
votre  bonheur  dépendra  surtout  de  vous-mêmes.  Ne 
vous  laissez  pas  tromper  sous  l'influence  de  l'éclat  men- 
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teur  d'un  bonheur  idéal  qui  souvent  rend  impossible  la 
réalisation  d'un  bonheur  réel.  Evitez  l'excitation  des 
passions  qui  font  ordinairement  des  ennemis  de  ceux 
qui  devraient  vivre  comme  des  frères,  réunis  par  la 
communauté  des  aspirations,  de  la  religion ,  de  la  langue 
et  des  mœurs.  Repoussez  les  perfides  insinuations  de 
vos  rivaux,  surtout  si  elles  sont  enveloppées  d'une  for- 
me séduisante.  Marchons  en  avant  avec  confiance  et  moi 
le  premier,  par  la  voie  constitutionnelle,  montrons  à 
l'Europe  un  modèle  d'ordre,  de  prudence  et  de  modé- 
ration dans  une  crise  qui  chez  les  autres  nations  n'a 
provoqué  que  des  larmes  et  des  malheurs.  Entourons  le 
nom  Espagnol  d'admiration  et  de  respect.  Posons  le 
fondement  de  notre  bonheur  et  de  notre  gloire  pour  des 
siècles  entiers.  »  (1)  —  La  nouvelle  de  la  révolution 
espagnole  mit  en  émoi  l'Europe  entière.  Dans  le  Dra- 
peau Blanc,  organe  du  légitimisme  extrême  en  France, 
parut  un  article  dont  j'extrais  ce  passage  :  «La  nierez- 
«  vous  encore,  ministres  ineptes  ou  criminels,  cette 
«  vaste  conspiration  régicide  et  populicide  qui  a  son 
«  foyer  en  France,  et  dont  les  ramifications  souterrai- 
«  nés  s'étendent  dans  tout  le  monde  civilisé  ?»  ;  et  le 
Drapeau  Blanc  concluait  de  là  qu'il  fallait  en  finir  avec 
le  parti  révolutionnaire.  »  (2) 
Le  43  février  1820,  le  duc  de  Berry  fut  assassiné,  et 


(0  V.  Baumgarten,  op,  ciL,  p.  277j278  ;  comle  Kamarowsky, 
op.  ciL,  p.  231,232. 

(2)  V.  Duvergier  de  Hauranne,  Histoire  du  gouvernement  par- 
lementaire  en  Finance,  t.  V,  Paris,  1862,  p*  360. 
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Tassassin,  Lonvel,  déclara  qu*il  regardait  les  Bourbons 
comme  les  pires  ennemis  de  la  France,  et  que  depuis 
plusieurs  années  déjà  il  était  décidé  à  en  débarrasser  sa 
patrie.S'il  avait  frappé  le  duc  de  Berry,  c'est  parce  qu*il 
▼oyait  dans  ce  prince  le  continuateur  de  la  race  qu'il 
haïssait.  Louvel  affirma  qu'il  n'avait  pas  de  complices, 
ce  qui  fut  d  ailleurs  confirmé  par  la  suite. Mais  les  roya- 
listes déclarèrent  les  libéraux  et  même  le  ministère 
Decazes  coupables  de  l'assassinat  du  duc  de  Berry.  La 
Quotidienne  «  attribua  l'assassinat  du  prince  aux  doctri* 
nés  régicides  qui  se  publiaient  depuis  deux  ans,  sous 
les  auspices  du  pouvoir.  La  Gazette  de  France  s'écria 
qu'il  était  impossible  de  laisser  à  la  tête  du  gouverne- 
ment des  ministres  dont  la  complicité,  non  matérielle, 
mais  morale,  avec  Tinfâme  Louvel,  était  évidente.  Le 
Drapeau  Blanc^  enfin,  sous  la  signature  de  son  ré- 
dacteur en  chef,  M.  Martainville,  publia  un  article  telle- 
ment offensant,  que  M.  Decazes  crut  devoir  le  dénon- 
cer aux  tribunaux.  «  Les  coupables,  disait  M.  Martain- 
«  ville,  ce  sont  les  écrivains  factieux  qui,  depuis  si 
(c  longtemps,  prêchent  la  révolte  et  le  sacrilège  ;  ce 
«  sont  les  députés  indignes  et  parjures  qui  ont  défendu 
fc  un  prêtre  assassin  ;  c'est  surtout  Thomme  funeste 
<i  qui  a  réchauffé,  nourri,  caressé,  déchaîné  le  tigre 

«  révolutionnaire Oui,  M.  Decazes,  c'est  vous  qui 

«  avez  tué  le  duc  de  Berry Pleurez  des  larmes  de 

«  sang  ;  obtenez  que  le  ciel  vous  pardonne  ;  la  patrie 
«  ne  vous  pardonnera  pas.  »  (1)  —  Louis  XVIII,  en- 

(i)  V.  Duvergier  de  Hauranne,  op.  ciL,  t.  V,  p.  372. 
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nemi  des  tendances  fanatiques  des  ultra- royalistes,  et 
qui  désirait  conserver  M.  Decazes  à  son  poste  ministé- 
riel, pensa  pouvoir  calmer  les  représentants  de  la  ten- 
dance extrême  en  prenant  toute  une  série  de  mesures 
dirigées  contre  le  développement  ultérieur  des  idées 
révolutionnaires.  Mais  les  efforts  du  Roi  furent  inutile». 
Les  adversaires  de  M.  Decazes  déclarèrent  que  le  vote 
par  le  Parlement  des  mesures  proposées  dépendait  de 
la  décision  que  Ton  prendrait  au  sujet  du  rôle  politique 
de  M.  Decazes  à  Tavenir.  En  même  temps,  le  frère  du 
Roi  et  les  duchesses  de  Berry  et  d'Angoulême  récla- 
maient instamment  de  Louis  XVIII  Téloignement  de 
M.  Decazes.  Après  de  longues  hésitations,  le  Roi  con- 
sentit et  le  duc  de  Richelieu  fut  nommé  président  du 
conseil.  Le  duc  de  Richelieu,  tout  en  étant  dans  sa 
politique  intérieure  un  strict  conservateur,  était  néan- 
moins un  adversaire  de  Tintervention  armée  de  la 
France  dans  le  but  d'étouffer  la  révolution  espagnole. 
Malgré  les  vives  instances  de  l'Empereur  Alexandre,  il 
s'était,  lors  de  son  premier  ministère,  obstinément  re- 
fusé à  prendre  parti  pour  le  roi  Ferdinand.  «  Il  s'était 
borné  à  conseiller  au  roi  Ferdinand  de  s'unir  au  parti 
libéral  modéré,  et  à  nouer  des  rapports  avec  les  hom- 
mes influents  de  ce  parti,  par  Tintermédiaire  delà  léga- 
tion française,  en  leur  promettant  le  concours  de  la 
France,  s^ils  voulaient  travailler  sérieusement  à  modi- 
fier la  constitution  anarchique  de  1812.  »  (1) 

(1)  V.  Uuvergier  de  Hauranne,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  129. 
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Après  la  chute  du  ministère  Richelieu,  cette  politi- 
que parut  être  encore  celle  du  gouvernement  français. 
M.  de  Montmorency,  ministre  des  affaires  étrangères 
dans  le  ministère  Villèle,  confirma  les  instructions 
données  par  son  prédécesseur,  M.  Pasquier,  à  M.  de 
Lagarde,  ambassadeur  de  France  à  Madrid.  «  Mais  à 
Madrid,  comme  à  Paris,  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir 
que,  si  le  langage  était  le  même,  la  pensée  était  diffé- 
rente, et  que  le  nouveau  ministre  des  affaires  étran- 
gères comprenait  tout  autrement  que  Tancien  les  droits 
et  les  devoirs  de  la  France.  Au  commencement  de 
1822,  une  démarche  secrète  du  roi  d'Espagne  vint 
d'ailleurs  fournir  aux  partisans  de  l'intervention  armée 
un  argument  inattendu.  Cette  démarche  consistait  dans 
une  lettre  où  il  priait  son  parent,  le  Roi  de  Naples, 
«  d'invoquer  l'appui  et  Tintervention  des  souverains  à 
«  l'effet  de  le  délivrer  de  la  captivité  où  il  était  re- 
«  tenu.  »  Une  telle  demande,  transmise  par  le  roi  de 
Naples  aux  cours  de  France,  d'Autriche  et  de  Russie, 
ne  pouvait  manquer  de  faire  revivre  l'ancien  débat  en- 
tre  les  trois  cours.  Comme  on  devait  s  y  attendre,  cha- 
cun resta  dans  son  rôle.  L'Empereur  Alexandre  prit 
feu,  et  revint  aveè  une  nouvelle  ardeur  à  son  vieux 
projet  d'intervention  collective.  M.  de  Metternich  fei- 
gnit d'entrer  dans  ses  vues,  tout  en  insistant  sur  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  mettre  l'armée  française  en  con* 
tact  avec  la  révolution  espagnole,  et  proposa  de  ren- 
voyer l'affaire  au  futur  Congrès.  Le  ministère  français 
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fit  une  réponse  dilatoire,  et  exprima  la  crainte  qu'on 
ne  perdît  le  roi  Ferdinand  en  voulant  le  sauver. 

«  De  la  part  d'une  portion  du  ministère,  dit  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne,  ce  langage  était  sincère,  et,  à 
cette  époque,  personne  plus  que  M.  de  Villèle,  n'était 
contraire  à  Tidée  d'une  intervention  en  Espagne,  à 
moins  d'une  nécessité  évidente  et  impérieuse  ;  mais, 
aux  yeux  de  M.  de  Montmorency,  cette  nécessité  exis- 
tait déjà,  et  il  ne  restait  plus  qu'à  bien  choisir  son  mo- 
ment. Delà,  dans  la  conduite  et  le  langage  du  gou- 
vernement, une  obscurité  fâcheuse  et  des  contradic- 
tions déplorables.  Ainsi,  d'un  côté,  l'ambassadeur  de 
France,  à  Madrid,  avait  ordre  de  s'entendre  avec  M. 
Martinez  de  la  Rosa,  alors  ministre  des  affaires  étran- 
gères, de  l'autre,  des  secours  étaient  donnés  sous  main 
aux  royalistes  insurgés  de  la  Navarre  et  de  la  Catalo- 
gne !  La  conséquence  de  ce  double  jeu,  c'est  que  les 
royalistes  se  plaignaient  d'être  faiblement  soutenus, 
les  constitutionnels,  d'être  trompés  ou  trahis  par  le 
gouvernement  français.  Le  roi  Ferdinand,  enfin,  à  qui 
la  France,  par  une  telle  conduite,  faisait  espérer  l'in- 
tervention armée,  en  même  temps  qu'elle  lui  donnait 
officiellement  de  sages  conseils,  préférait  l'interven- 
tion aux  conseils,  et  devenait,  chaque  jour,  plus  con- 
traire à  toute  espèce  d'accommodement.  »  (1) 

Passant  à  la  question  du  rôle  des  autres  puissances 
dans  les  événements  d'Espagne,  nous  nous  arrêterons 

(I)  V.  Duvergier  de  Hauranne,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  130. 
s.  I.  37 
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tout  d'abord  à  la  Russie.  L'Empereur  Alexandre  Pavlo- 
vitch  profita  des  événements  espagnols  pour  proposer 
de  nouveau  aux  puissances  européennes  de  former  une 
grande  alliance  offensive  et  défensive  pour  lutter  avec 
la  Révolution.  Le  3  mars,  il  fut  envoyé  de  Saint-Pé- 
tersbourg un  appel  aux  puissances  européennes  pour 
prendre  des  mesures  communes  contre  TEspagne,  et 
Ton  proposa  de  discuter  cette  question  à  la  conférence 
de  Paris,  convoquée  pour  décider  si  Ton  devait  s'in- 
terposer entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  (1)  —  Puis  le 
20avril-2  mai,  dans  sa  note  à  l'ambassadeur  d'Espagne 
près  la  cour  de  Russie,  le  comte  de  Nesselrode  déclare 
que  l'Empereur  voit  avec  une  profonde  tristesse  les 
événements  dont  parle  la  note  de  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne au  gouvernement  russe.  Si  même  on  ne  voit 
dans  ces  événements  que  les  funestes  conséquences 
des  erreurs  qui,  dès  1814,  annoncèrent  pour  l'avenir 
une  catastrophe  dans  la  presqu'île,  on  ne  peut  pas  ce- 
pendant justifier  le  crime  qui  abandonne  le  salut  de  la 
pairie  aux  hasards  de  convulsions  violentes.  L'avenir 
de  l'Espagne  se  présente  maintenant  sous  un  sombre 
aspect,  l'Europe  entière  manifeste  de  justes  craintes. 
Le  malheur  est  d'autant  plus  grave  qu'il  menace  la 
tranquillité  générale,des  bienfaits  de  laquelle  le  monde 
n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  jouir.  Voilà  pourquoi  les 
puissances  qui  ont  garanti  ce  bien  général  ne  peuvent 
prononcer  leur  arrêt  séparément  sur  les  événements 

(1)  V.  Baumgarten,  op.  cU,,  2e  partie,  p.  290;  comte  de  Ka- 
marowsky,  op.  cit.,  p.  234. 
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espagnols  du  mois  de  mars.  L'Empereur  espère  que 
toute  l'Europe  s'adressera  au  gouvernement  espagnol 
avec  des  paroles  de  vérité,  par  conséquent  avec  des 
paroles  dictées  par  une  amitié  sincère  et  bien  inten- 
tionnée. Mais  auparavant,  le  gouvernement  russe  dé- 
sire faire  quelques  remarques  sur  les  faits  dont  il  est 
question  dans  la  note  de  l'ambassadeur  d'Espagne. 
Quand  l'Espagne  brisa  le  joug  de  la  révolution  fran- 
çaise, elle  acquit  des  droits  imprescriptibles  au  respect 
et  à  la  reconnaissance  des  puissances  européennes.  La 
Russie  paya  un  tribut  à  ces  sentiments  en  concluant 
avec  elle  le  traité  du  8-20  juillet  1812.  Après  l'établis- 
sement de  la  paix  générale,  la  Russie  montra  plus 
d'une  fois  son  vif  intérêt  pour  l'Espagne.  L'Empereur 
avait  toujours  désiré  que  le  pouvoir  du  Roi  dans  les 
deux  hémisphères  fût  assuré  au  moyen  d'institutions 
dictées  par  des  sentiments  nobles  et  purs,  dont  l'action 
serait  d'autant  plus  forte  qu'elles  reposeraient  sur  des 
bases  plus  régulières.  En  émanant  du  pouvoir  souve- 
rain, ces  institutions  sont  conservatoires  ;  émanant  de 
troubles,  elles  engendrent  le  chaos.  Le  gouvernement 
espagnol  doit  décider  cette  question,  à  savoir  si  des 
institutions  imposées  par  un  des  actes  de  violence  qui 
sont  restés  à  l'Espagne  comme  un  triste  héritage  de  la 
révolution,  sur  laquelle  elle  a  poHrtant  remporté  une 
si  glorieuse  victoire,  peuvent  apporter  le  bonheur  at- 
tendu par  le  vieux  et  le  nouveau  monde  de  la  sagesse 
de  Sa  Majesté  catholique  et  du  patriotisme  de  ses  con- 
seillers. La  voie  que  l'Espagne  choisira  pour  atteindre 
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ce  noble  but,  les  mesures  par  lesquelles  elle  lâchera 
d'eflfacer  rimpression  produite  sur  l'Europe  par  les 
événements  du  mois  de  mars,  tout  cela  décidera  quelle 
nature  de  rapports  l'Empereur  croira  possible  d'entre- 
tenir avec  le  gouvernement  espagnol.  (1) 

Le  même  jour  la  Russie  envoya  une  dépêche-circu- 
laire aux  grandes  puissances.  D'après  cette  dépêche, 
Tobligation  pour  le  gouvernement  russe  de  répondre  à 
la  note  de  l'ambassadeur  d'Espagne^  le  met  dans  une 
position  difficile.  Mais  la  révolution  espagnole  attire 
l'attention  des  deux  hémisphères,  et  touche  aux  intérêts 
de  toutes  les  nations.  En  outre,  l'empereur  a  dû,  après 
avoir  reçu  la  note  de  Zea  de  Bermudes,  ambassadeur 
d'Espagne,  énoncer  sa  manière  de  penser  sur  un  évé- 
nement qui  peut-être  contient  en  lui-même  les  destinées 
de  toutes  les  nations  civilisées.  Mais,  tout  en  remplissant 
son  devoir,  l'Empereur  s'occupa  avec  une  sollicitude 
particulière  des  desseins  de  ses  alliés  au  sujet  de  l'Espa- 
gne, et  il  se  guida  par  les  principes  de  la  politique  eu- 
ropéenne. Depuis  l'époque  où  la  Providence  a  rendu  le 
trône  à  Ferdinand  VII,  les  puissances  ont  toujours  re- 
connu que  l'ancienne  monarchie  espagnole  ne  pouvait 
conserver  ses  principes  que  par  des  institutions  sages* 
Mais  les  puissances,  au  cours  des  conférences  qui  durè- 
rent si  longtemps  à  propos  des  questions  de  la  Plata  et 
de  la  pacification  des  colonies,  déclarèrent  que  de  telles 


(1)  V.  Baumgarten,  p.  298  ;  comte  de  Kamarowskj^  p.  234, 
^35. 
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institutions  ne  pouvaient  apporter  la  paix  et  le  bonheur 
si  elles  étaient  un  moyen  de  salut  contre  la  faiblesse,  et 
non  un  don  spontané,  inspiré  uniquement  par  la  bonté. 
Quel  est  le  fondement  de  Talliance  européenne,  quel  est 
le  but  des  conventions  internationales  renouvelées  à 
Aix-la-Chapelle  ?  Les  souverains  alliés,  après  avoir  dé- 
truit les  dernières  traces  de  la  révolution  française,  re- 
connurent qu'il  était  de  leur  devoir  d'empêcher  qu'une 
telle  tempête  ne  s'abattit  sur  l'Europe  une  troisième 
fois.  Mais,  entre  temps,  aux  craintes  inspirées  jusqu'a- 
lors par  la  situation  de  la  France  s'ajouta  un  nouveau 
malheur.  L'esprit  du  mal  choisit  pour  son  activité  une 
nouvelle  carrière,  comme  si  c'était  dans  le  but  de  dis- 
perser les  doutes  des  gouvernements  et  des  peuples 
sur  la  question  de  leur  avenir.  La  révolution  fut  trans- 
portée sur  un  autre  terrain,  mais  ce  changement  ne 
modifia  nullement  les  devoirs  des  monarques,  car  l'in- 
surrection fut  aussi  forte,  aussi  terrible  et  aussi  ef- 
frayante en  Espagne  qu'en  France.  Voilà  pourquoi 
l'Empereur  a  dû  désapprouver  hautement  les  moyens 
révolutionnaires  employés  en  Espagne  ;  cette  désap- 
probation se  trouve  exprimée  dans  la  réponse  suivante 
à  la  note  de  M.  Zea  de  Bermudes.  «  L'Empereur  est 
convaincu  que  ses  Hauts  Alliés  approuveront  sa  ré- 
ponse, et  qu'ils  se  seraient  exprimés  dans  le  même 
sens  vis-à-vis  du  cabinet  de  Madrid  ;  car  il  est  certain 
que,  comme  l'Empereur,  ils  déplorent  que  des  crimes 
sanglants  soient  venus  profaner  les  annales  de  l'Espa- 
gne. Mais  peut-on,  dans  une  situation  si  triste,  espérer 
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un  avenir  meilleur?  Peut-on  espérer  que  TEspagne, 
par  des  mesures  sages  et  pacifiques,  se  réconciliera  avec 
elle-même,  et  aussi  avec  les  puissances  européennes? 
L'expérience  a  certainement  appris  à  la  Russie  à  tou- 
jours reconnaître  le  caractère  trompeur  de  l'espérance 
du  succès. Mais  s'il  était  possible  d'admettre  qu'on  agira 
conformément  aux  intérêts  de  la  conservation  person- 
nelle, il  faudrait  croire  que  les  Espagnols  tâcheront 
par  un  acte  solennel  d'épurer  de  toute  action  criminelle 
le  rétablissement  de  la  constitution.  Les  Certes  de- 
vraient avant  tout  prouver  qu'elles  ne  consentiront  ja- 
mais à  reconnaître  la  légitimité  de  la  révolte.  Du  reste, 
l'Empereur  ne  croit  pas  possible  d'envisager  de  telles 
espérances.  L'Empereur  aurait  admis  la  possibilité  de 
voir  ces  espérances  se  réaliser,  si  elles  s'appuyaient 
sur  l'opinion  des  grandes  puissances.  Cette  opinion, 
qui  a  toujours  eu  une  telle  force  quand  elle  avait  le 
caractère  du  fait  accompli,  aurait  pu  convaincre  les 
ministres  de  Sa  Majesté  Catholique.  Il  doit  être  déclaré 
au  représentant  de  l'Espagne  à  Paris  que  les  monarques 
des  cinq  grandes  puissances  n'ont  jamais  cessé  de  dési- 
rer le  bonheur  de  rEspagne,et  que  leurs  désirs  n'ont  pas 
changé.  Les  Monarques  ont  désiré  qu'en  Europe  aussi 
bien  qu'en  Amérique,  des  institutions  conformes  au 
progrès  de  la  civilisation  et  aux  besoins  du  temps  ap- 
portassent à  l'Espagne  de  longues  années  de  paix  et 
de  bonheur;  ce  désir  n'a  pas  perdu  sa  force  jusqu'à 
présent.  Les  Monarques  l'ont  exprimé  pour  que  ces 
institutions  fussent  établies  d'une  manière  légale  et 
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devinssent  un  véritable  bienfait  ;  ils  désirent  la  même 
chose  maintenant.  Cette  dernière  considération  mon- 
trera aux  ministres  de  Sa  Majesté  Catholique  avec 
quelle  tristesse  les  souverains  ont  appris  les  événe- 
ments du  8  mars  et  des  jours  précédents.  D'après  Topi- 
nion  des  Souverains,  le  salut  de  l'Espagne  et  celui  de 
l'Europe  réclament  la  destruction  de  ce  mal,  Tefface- 
ment  de  cette  tache,  Téloignement  de  cette  séduction. 
Les  Certes  doivent  prendre  sur  elles  de  jouer  ce  rôle 
vénérable,  ce  rôle  régénérateur.  Elles  doivent  condam- 
ner publiquement  les  moyens  employés  dans  leur  pa- 
trie pour  rétablissement  d'une  nouvelle  forme  de  gou- 
vernement ;  elles  doivent  établir  un  régime  constitu- 
tionnel modéré,  et  promulguer  des  lois  énergiques 
contre  les  révoltes  et  les  insurrections.  Alors,  et  seu- 
lement alors,  les  cabinets  alliés  verront  la  possibilité 
d'entretenir  avec  TEspagne  des  relations  fondées  sur 
la  confiance  et  l'amitié.  »  (1) 

La  dépêche-circulaire  ne  trouva  nulje  part  un  accueil 
sympathique.  M.  de  Metternich  y  répondit  le  premier  le 
5juin  ;  il  estdit  dans  cette  réponse  que  TAutriche  partage 
entièrement  la  manière  de  penser  de  la  Russie  sur  les 
dangereuses  nouveautés  introduites  en  Espagne,  mais 
le  gouvernement  autrichien  n'attend  pas  des  mesures 
proposées  par  la  Russie  tout  Veiïei  désiré.  (2)  La 
Prusse  envoya  au  commencement  de  juillet  une  ré- 
ponse semblable  à. celle  de  TAutriche.  La  France  ne 

(i)  V.  Baumgarten,  op.  cit.,  partie  II,  p.  299,  300. 
(2)  Ibid.,  p.  301. 
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répondit  qu'au  mois  d'août,  et  TAngleterre  ne  répondit 
pas  du  tout.  Mais  la  situation  politique  de  TEspagne 
vint  changer  la  manière  de  voir  des  puissances  euro- 
péennes au  sujet  des  propositions  de  la  Russie.  Les 
élections  de  1822  aux  Cortès  donnèrent  une  énorme 
prépondérance  aux  radicaux.  Riego  fut  élu  président  de 
cette  assemblée.  Il  se  forma  un  troisième  ministère  libé- 
ral modéré  ayant  à  sa  tête  Martinez  de  la  Rosa.  Bientôt 
ce  ministère  fut  remplacé  par  un  ministère  radical  avec 
San  Miguel  comme  ministre  des  affaires  étrangères.  La 
nomination  des  ministres  radicaux  fut  précédée  par  une 
tentative  de  coup  d'Etat  dirigée  par  le  roi  Ferdinand, 
mais  sans  succès.  Le  6  juillet,  le  Roi  ordonna  à  la  garde 
qui  était  à  Pardo  de  marcher  sur  Madrid  ;  mais  la  ré- 
volte de  la  garde  n'entraîna  pas  les  autres  troupes  qui 
restèrent  fidèles  à  la  constitution.  La  nouvelle  des 
désordres  de  juillet  et  de  la  nomination  des  ministres 
radicaux  fit  sur  l'Europe  une  impression  très  fâcheuse- 
A  Paris,  quand  on  apprit  la  révolte  de  la  garde,  les 
royalistes  furent  au  comble  de  la  joie  ;  mais  ils  tombè- 
rent dans  le  plus  profond  désespoir  à  la  nouvelle  de 
l'échec  du  mouvement  anticonstitutionnel.Ils  acquirent 
la  conviction  que  le  Roi  Ferdinand  ne  pourrait  recou- 
vrer son  ancien  pouvoir  sans  l'assistance  étrangère. 
«  Le  Roi  Ferdinand,  s'écriait  le  Drapeau  Blanc,  est 
prisonnier,  comme  Louis  XVL  IHi'y  a  plus  d'alliance 
possible  avec  l'Espagne  »  (1).  Et  comme  le  Constitua 

({)  V.  Duvergier  de  Hauracne,  op,  cii,,  t.  VU,  p.  36. 
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tionnel  et  le  Courrier  faisaient  peser  la  responsabilité 
des  événements  de  Madrid  sur  les  détestables  conseil- 
lers du  Roi,  sur  la  garde  et  sur  les  amis  aveugles  qui, 
depuis  un  an,  répétaient  que  le  Roi  ne  voulait  pas  de 
la  constitution,  les  journaux  royalistes  les  accusaient 
d'approuver  les  massacres  de  Madrid  et  «  de  goûter  le 
sang  dont  l'antique  Ibérie  venait  de  s'abreuver.  »  Le 
Moniteur  ayant  désigné  les  gardes  insurgés  sous  les 
noms  de  rebelles  et  de  factieux^  la  Quotidienne  lui  en 
faisait  un  crime  et  demandait  pourquoi  il  n'appliquait 
pas  les  mêmes  qualifications  aux  royalistes  français. 
Et  dans  cette  manière  d'envisager  la  question,  dit  M. 
Duvergier  de  Hauranne,  la  Quotidienne  et  le  Drapeau 
Blanc  étaient  les  organes  fidèles  de  la  cour,  du  parti 
royaliste  presque  entier,  et  de  quelques-uns  des  mi- 
nistres. (1)  Depuis  le  commencement  de  son  exis- 
tence, le  ministère  de  Villèle  était  partagé  en  deux 
partis  :  M.  de  Villèle  voulait  la  paix  ;  M.  de  Montmo- 
rency, ministre  des  aflaires  étrangères,  était  partisan 
de  la  guerre.  Après  les  événements  de  juillet  à  Ma- 
drid, ce  fut  le  parti  de  la  guerre  qui  prédomina.  M.  de 
Montmorency  ne  se  contenta  pas  de  laisser  passer  les 
secours  envoyés  aux  royalistes  espagnols,  ce  qu'il  fai- 
sait déjà  avant  ;  il  prit  même  part  à  l'envoi  de  ces  se- 
cours. 

«  Le  24  juillet,  M.  de  Montmorency,  à  la  tribune  de 
la  Chambre  des  Députés,  affirmait  qu'aucun  secours 

(1)  Ibid. 
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â*armes  ou  d*argent,  aucun  encouragement  même  n'a- 
vaient été  donnés  ni  aux  bandes  royalistes  de  la  Cata- 
logne ni  aux  insurges  de  Madrid.  Or,  peu  de  jours 
après,  une  saisie  d  armes  et  d'argent  avait  lieu  à  la 
frontière,  et,  en  allant  au  fond  des  choses,  le  minis- 
tère découvrit  que  l'envoi  de  cet  argent  et  de  ces  ar- 
mes avait  été  fait  par  ordre  de  M.  de  Montmorency, 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  par  les  soins  de 
M.  Franchet,  directeur  de  la  police  I  Une  vive  explica- 
tion eut  lieu  entre  les  ministres,  et  peu  s'en  fallut,  dit 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  que  la  retraite  de  M.  de 
Montmorency  n'en  fût  la  conséquence  ;  mais  ses  col- 
lègues ne  voulurent  point  le  perdre  et  se  bornèrent  à 
lui  faire  promettre,  ainsi  qu'à  M.  Frauchet,  qu'ils  n'a- 
giraient plus  de  même  à  l'avenir.  »  (1)  Les  puissances 
allemandes  montrèrent  beaucoup  plus  de  sang-froid  en 
face  des  événements  de  juillet.  A  Berlin,  on  exprima 
cette  opinion  que  Ton  ne  devait  attendre  le  salut  du  roi 
Ferdinand  que  de  lui-même,  et  que  son  salut  serait 
impossible,  s'il  ne  voulait  pas  se  risquer  personnelle^ 
ment*  Â  cause  de  cela,  le  ministère  prussien  pensait 
que,  malgré  la  complication  de  la  situation  politique  de 
l'Espagne,  la  France,  ne  devait  cependant  pas  s'éloi- 
gner de  la  politique  prudente  qu'elle  avait  suivie  jus- 
qu'alors dans  la  question  espagnole  (2).  L'opinion  du 
cabinet  prussien  n'était  pas  partagée  par  M.  de  Metter- 


(1)  Ibid.,  p.  61. 

(3)  V.  Baumgarten,  op.  cit.  Partie  II,  p.  488. 
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nich,  qui  déjà  au  mois  d'avril  avait  attiré  Tattention  du 
gouvernement  anglais  sur  le  jeu  «  dangereux  et  crimi- 
nel^ »  auquel  se  livraient  les  doctrinaires  français  en 
Espagne.  M.  de  Metternicb  blâmait  aussi  les  tentatives 
de  conciliation  que  M.  de  Villàle  conseillait  au  roi  Fer- 
dinand, en  le  persuadant  de  se  rapprocher  du  parti 
espagnol  libôrai  modéré.  Encore  sous  l'impression  im- 
médiate des  événements  de  Madrid,  M.  de  Metternicb 
écrfvit  une  longue  lettre  à  l'ambassadeur  d'Autriche  à 
Saint-Pétersbourg  (le  31  juillet),  et  la  plus  grande  par- 
tie de  cette  lettre  contenait  les  plaintes  de  M.  de 
Metternicb  contre  la  politique  française  dans  les  affai- 
res espagnoles.  Il  trouvait  que  la  politique  française 
tendait,  à  Naples  comme  en  Espagne,  à  forger  le  fan- 
tôme d'une  constitution  modérée.  (1)  La  manière  de 
penser  de  M.  de  Metternicb,  comme  le  remarque  juste- 
ment M.  Baumgarten,  excita  certainement  un  grand  mé- 
contentement à  Saint-Pétersbourg  ;  nous  n'avons  au 
cune  preuve  écrite  sur  la  nature  de  Timpression  produite 
sur  l'Empereur  Alexandre  par  la  nouvelle  de  la  défaite 
de  la  garde  ;  néanmoins  les  vues  énoncées  précédem- 
ment par  TEmpereur  de  Russie  ne  permettent  pas  de 
douter  qu'il  ne  vît  dans  les  événements  de  Madrid  un 
argument  de  plus,  et  un  argument  de  grand  poids,  en 
faveur  de  la  nécessité  d'une  intervention  européenne 
dans  les  affaires  d'Espagne.  (2) 


(1)  Ibid.,  p.  489. 

(2)  Ibid. 
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Les  événements  de  juillet  eurent  un  eflfet  tout  autre 
sur  l'Angleterre.  Déjà  au  mois  de  mai  1820,  dans  une  note 
confidentielle  de  Castlereagh  aux  quatre  grandes  puis- 
sances, le  gouvernement  anglais  s'était  prononcé  con- 
tre la  politique  d'intervention  dans  les  affaires  de  l'Es- 
pagne. Parlant  du  Congrès  futur  pour  l'étouffement 
de  la  révolution  espagnole,  la  note  anglaise  affirme 
que  la  réunion  de  ce  Congrès  serait  inutile  :  une  telle 
mesure  ne  ferait  qu'augmenter  la  fermentation  des  for- 
ces révolutionnaires.  L'usage  de  communications  offi- 
cielles entre  les  Cours  est  bien  plus  pratique  et  plus 
commode.  Mais  même  dans  cette  forme  il  faut  éviter, 
vu  les  circonstances  actuelles,  une  intervention  déci- 
sive, qui  ne  ferait  qu'empirer  la  position  déjà  si  péni- 
ble du  roi,  et  compromettre  inutilement  les  alliés.  Cette 
révolte  en  Espagne  ne  fait  qu'étendre  la  sphère  révo- 
lutionnaire ;  mais  elle  n'est  nullement  menaçante  pour 
l'Europe,  et,  au  point  de  vue  anglais,  un  danger  direct 
et  imminent  pourrait  seul  justifier  une  intervention 
étrangère.  L'alliance  des  grandes  puissances  européen- 
nes s'est  formée  dans  le  but  de  délivrer  l'Europe  du 
despotisme  militaire  de  la  France  ;  après  avoir  vaincu 
l'oppresseur,  cette  alliance  réiablit  sous  son  égide  l'an- 
cien ordre  des  choses,  mais  personne  ne  pensa  à  faire 
de  cette  alliance  une  instance  européenne  pour  gouver- 
ner le  monde  ou  pour  contrôler  les  aff'aires  intérieures 
des  Etats.  (1) 

(l)  V.  Comte  de  Kamarowsky,  op,  cit.,  p.  236-237. 
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Quand  le  gouvernement  anglais  fut  informé  des  évé- 
nements de  Madrid,  il  redoubla  d*égards  envers  le 
gouvernement  révolutionnaire  de  TEspagne.  Le  repré- 
sentant de  la  Prusse  près  la  cour  de  Madrid,  M.  de 
Schepeler,  écrivit  à  son  gouvernement  une  lettre  dans 
laquelle  il  condamnait  la  manière  d'agir  de  M.  Her- 
vey,  représentant  de  l'Angleterre  :  il  Taccusait  d'avoir 
annoncé  publiquement  qu'en  cas  de  nécessité  absolue 
l'Angleterre  soutiendrait  la  constitution  espagnole,  si 
les  autres  puissances  se  décidaient  à  l'attaquer.  Les 
organes  radicaux  espagnols,  et  surtout  le  journal  mi- 
nistériel VEspectador^  ne  savaient  pas  comment  com- 
bler d'éloges  l'Angleterre  :  plus  ils  attaquaient  la  Fran- 
ce et  plus  ils  louaient  la  grande  et  libre  nation  britan- 
nique. (1) 

Au  mois  de  juillet,  M.  de  Metternich  proposa  aux 
grandes  puissances  de  se  réunir  à  Vérone  en  un  con- 
grès ;  on  pouvait  déjà  présumer  avant  sa  réunion  que 
le  principal  objet  des  délibérations  porterait  sur  les  af- 
faires d'Espagne.  Ce  congrès  devait  être  précédé  à 
Vienne  par  une  conférence  préliminaire.  En  proposant 
de  se  réunir  en  une  conférence  préliminaire  avant  le 
congrès  de  Vérone,  M.  de  Metternich  avait  en  vue  de 
prendre  dès  décisions  sur  les  points  principaux,  et 
d'empêcher  par  là  l'intervention  de  la  France  dans  les 
affaires  de  l'Espagne  (2).  M.  de  Metternich  trouva  un 


(1)  V.  BaumgarteD,  op,  cit. y  II"  partie,  p.  490. 

(2)  V.  Duvergier  de  Hauranne,  op,  cit.,  t.  VII,  p.  135* 
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allié  dans  lord  Londonderry  (Castlereagh).  «  Dans  ses 
conversations  avec  M.  de  Chateaubriand,  comme  dans 
sa  correspondance  officielle^  lord  Londonderry  n'avait 
cessé  de  refuser  à  la  France  le  droit  d'intervention  et 
de  signaler  les  dangers  qu'une  telle  intervention  ferait 
courir  à  l'Europe.  »  (1)  Mais  quelques  jours  avant  de 
partir  pour  Vienne,  lord  Londonderry  mît  fin  à  ses 
Jours  par  le  suicide.  Le  gouvernement  anglais  se  dé- 
cida alors  à  envoyer  au  congrès  le  duc  de  Wellington, 
et  Canning,  élève  et  collègue  de  Pitt,  fut  nommé  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  M.  de  Montmorency  fut 
nommé  représentant  de  la  France  à  la  conférence  de 
Vienne.  Il  avait  reçu  du  roi  et  du  Conseil  la  mission  ex- 
presse, non  pas  de  pousser  à  la  guerre,  mais  de  évi- 
ter, si  possible,  et  dans  tous  les  cas,  de  réserver  à  la 
France  la  liberté  entière  de  ses  résolutions  et  de  ses 
mouvements.  Mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne,  «  ce  n'étaient  pas  là  ses  propres 
opinions,  ni  celles  de  la  majorité  du  parti  royaliste,  et, 
dès  le  jour  de  son  arrivée  à  Vienne,  son  langage  fut 
tel  qu'il  fit  croire  à  tout  le  monde  que  la  France  vou- 
lait la  guerre,  et  que,  la  guerre  éclatant,  elle  se  propo- 
sait de  réclamer  le  concours  actif  des  puissances  al- 
liées. »  (2) 

Le  duc  de  Wellington  n'était  point  encore  à  Vienne  ; 
mais  l'Empereur  de  Russie,  accompagné  de  MM.  de 


(1)  Ibid. 

(2)  V.  Duvergier  de  Hauranne,  op.  et/.,  t.  VII,  p.  140. 
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Tatischew,  de  Nesselrode  et  Pozzo  di  Borgo,  y  arrivait 
à  peu  près  en  même  temps  que  M.  de  Montmorency. 
Plus  quo  jamais,  dit  M.  Duvergîer  de  Hauranne,  l'Em- 
pereur de  Russie  persistait  dans  l'idée  fixe  d'ériger  la 
Sainte- Alliance  en  un  «  tribunal  de  rois,  lançant  des  ar- 
rêts souverains  contre  les  peuples  coupables  d'effer- 
vescence révolutionnaire,  et  les  faisant  exécuter  par 
une  armée  européenne.  »  (1)  «  C'est  à  cette  idée  qu'il 
avait  sacrifié  son  désir  de  secourir  les  chrétiens  d'O- 
rient contre  la  barbarie  turque,  et  plus  ce  sacrifice  lui 
avait  coûté,  plus  il  tenait  à  s'en  dédommager  par  une 
démonstration  éclatante  contre  la  révolution  espa- 
gnole. M.  de  Montmorency,  qui  déjà  lui  était  recom- 
mandé par  sa  haute  situation,  par  Thonnêteté  de  son 
caractère,  par  la  ferveur  de  ses  sentiments  religieux, 
était  donc  un  ministre  selon  son  cœur,  et  fut  accueilli 
par  lui  avec  une  bienveillance  toute  particulière.  On 
peut  croire  que  cet  accueil  ne  fut  pas  sans  influence  sur 
l'esprit  de  M.  de  Montmorency,  et  que  son  zèle  pour  la 
cause  des  royalistes  espagnols  ne  fit  que  s'en  accroî- 
tre. (2) 

«  La  Russie  et  l'Angleterre  restaient  donc,  au  con- 
grès de  Vérone,  comme  au  congrès  de  Laybach,les  re- 
présentants des  deux  principes  opposés,  le  principe 
d'une  tutelle  collective  et  armée,  exercée  au  nom  de 
l'Europe  entière,  sur  les  divers  Etats  européens,  et  le 


(1)  Ibid.,p.  141. 

(2)  Ibid. 
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principe  de  Tindépendance  de  chaque  peuple  en  tout  ce 
qui  concerne  ses  affaires  intérieures  ;  mais  il  y  avait 
cette  différence  que  la  France,  qui,  en  1820,  parlait 
presque  comme  l'Angleterre,  inclinait  fortement,  en 
i822,  vers  Topinion  de  la  Russie.  En  revanche,  l'Au- 
triche, toujours  dirigée  par  M.  de  Metternich,  parais- 
sait s'éloigner  de  cette  opinion,  sinon  en  droit,  du 
moins  en  fait,  et  répugnait  à  l'intervention.  On  sait 
avec  quelle  habileté  M.  de  Metternich,  isolé  au  début 
du  congrès  de  Troppau,  parvint  à  triompher  de  la  mal- 
veillance de  l'Empereur  Alexandre,  à  annuler  la 
France,  et  à  obtenir,  malgré  de  belles  déclarations  of. 
flcielles,  l'assentiment  tacite  du  ministère  anglais. 
Mais  il  s'agissait  alors  pour  l'Autriche  d'abattre  la  ré- 
volution napolitaine  et  d'assurer  ainsi  sa  prépondé- 
rance  en  Itahe.  En  1822,  il  ne  s'agissait  plus  de  l'Italie, 
mais  de  l'Espagne  ;  M.  de  Metternich  redoutait  pres- 
que également  la  victoire  et  la  défaite  des  armées 
françaises.  Si  la  France  était  victorieuse,  il  pouvait  en 
résulter  pour  elle  un  grand  accroissement  de  puis- 
sance ;  si  elle  était  vaincue,  la  révolution  passait  pres- 
que inévitablement  les  Pyrénées,  et  l'Europe  était  en 
feu.  Une  autre  considération  bien  grave  pesait  sur  son 
esprit.  Il  se  souvenait  qu'à  Laybach  l'Empereur 
Alexandre  avait  donné  l'ordre  à  ses  armées  de  se  met- 
tre en  marche  pour  l'Italie^  et  il  savait  que  dans  le  cas 
d'une  guerre  avec  l'Espagne,  cet  ordre  serait  renou- 
velé. Or, pour  arriver  en  Espagne,  ou  même  en  France» 
les  armées  russes  devaient  traverser  TAUemagne  et 
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peut-être  y  séjourner.  C'était  là,  pour  M.deMetternich, 
une  perspeclive  inquiétante  et  qui  eût  suffi  pour  le  ren- 
dre ami  delà  paix.  (1) 

«  Mais,  entre  la  Russie  ardente  pour  la  guerre  et  l'An- 
gleterre passionnée  pour  la  paix,  son  rôle  était  difficile. 
Il  n'avait  point,  avec  M.  Canning,  les  rapports  intimes 
et  confidentiels  qui  avaient  existé  entre  lui  et  lord  Lon- 
donderry  ;  d'un  autre  côté,  il  n'ignorait  pas  que,  s'Use 
montrait  contraire  à  la  guerre,  il  perdait  aussitôt  son 
ascendant  sur  rEmpereurdeRussie,etquepeut-êtreral- 
liance  qu'il  redoutait  le  plus  au  monde,  celle  de  la 
France  et  de  la  Russie,  en  serait  la  conséquence.  Des 
ministres  droits  et  véridiques,  tels  que  M.  de  Montmo- 
rency et  le  duc  de  Wellington,  n'auraient  pas  su  jouer 
une  pareille  partie  ;  mais  M.  de  Metternicli  possédait  et 
pratiquait  depuis  longtemps  lart d'avoir  autant  de  lan* 
gages  que  d'interlocuteurs,  et,  au  besoin,  de  désavouer 
le  lendemain  ses  paroles  de  la  veille.  Bien  loin  de  con- 
tredire l'Empereur  de  Russie,  il  déclamait  donc  avec  lui 
contre  les  révolutionnaires,  et  il  exprimait  le  désir 
qu'ils  fussent  abattus  à  Madrid  comme  à  Naples  ;  mais, 
en  même  temps,  il  demandait  s'il  était  prudent  de  mettre 
l'armée  française  en  contact  avec  la  révolution  espa- 
gnole, et  si  l'on  devait  confier  le  soin  d'éteindre  l'incen- 
die à  ceux-là  même  qui  l'avaient  allumé.  Puis,  se  tour- 
nant vers  l'ambassadeur  anglais,  lord  Stewart,  devenu 
marquis  de  Londonderry,  depuis  la  mort  de  son  frère, 


(1)  Ibid.,  p.  142. 
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il  se  vantait  de  lutter  contre  les  folles  visions  de  l'Em- 
pereur de  Russie  qui,  disait-il,  «  veut  que  la  France 
«  fasse  entrer  en  Espagne  ses  armées  gangrenées,  afin 
«  d'avoir  une  occasion  d'amener  lui-même  ses  deux  ou 
t<  trois  cent  mille  Russes.  »  Enfin,  il  insistait  auprès 
de  M.  de  Montmorency  sur  l'effet  que  pourrait  produire, 
en  France,  la  venue  d'une  armée  russe,  et  il  insinuait 
que,  sans  intervention,  et  au  moyen  de  quelques  secours 
d'armes  et  d'argent  donnés  aux  royalistes  espagnols,  il 
ne  serait  peut-être  pas  impossible  de  venir  à  bout  de 
la  révolution.  (1) 

«  A  Vienne,  comme  à  Laybach,  la  Prusse  était  à  la 
remorque  de  TAutriche,  et  M.  de  Bernstoff  répétait, 
avec  plus  de  vivacité,  tout  ce  que  disait  M.  de  Metter- 
nich.  Les  ministres  russes,  au  contraire,  M.  Pozzo  di 
Borgo  surtout,  poussaient  ardemment  à  la  guerre  et 
allaient  jusqu'à  dire  que,  au  besoin,  on  devrait  forcer 
le  gouvernement  français  à  la  faire.  Quant  aux  minis- 
tres anglais,  en  attendant  l'arrivée  du  duc  de  Welling- 
ton,ils  se  prononçaient,de  la  manière  la  plus  énergique, 
contre  toute  espèce  d'intervention  en  Espagne,et  parti- 
culièrement contre  Tintervention  française. 

«  Cependant  les  craintes  qu'exprimaient  avec  plus 
ou  moins  de  sincérité  TAutriche,  la  Prusse  et  l'Angle- 
terre, sur  la  fidélité  de  l'armée  française,  avaient 
troublé  l'Empereur  Alexandre,  et  la  première  question 
qu'il  adressa  à  M.  de  Montmorency  fut  celle-ci  :  «  Le 

(1)  Ibid.,  p.  143. 
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«  roi  de  France  est-il  sûr  de  ses  troupes  ?  »  Mais  il  y 
avait,  selon  lui,  un  moyen  infaillible  d'éviter  tout  dan- 
ger, c'était  qu'une  armée  russe  passât  par  l'Allemagne 
et  allât  s'unir  à  l'armée  française.  Sur  ce  point,  les  ins- 
tructions de  M.  de  Montmorency  étaient  formelles,  et 
ses  propres  sentiments  n'étaient  point  en  désaccord 
avec  ses  instructions.  Il  déclara  donc  que  jamais  son 
gouvernement  ne  consentirait  à  l'entrée  d'une  armée 
russe  en  France.  L'Empereur,  d'abord,  parut  blessé  de 
cette  déclaration  ;  mais  il  se  calma  bientôt,et  promitdene 
mettre  ses  troupes  en  mouvement  que  sur  la  demande 
de  la  France.  »  (1) 

Au  même  moment^  M.  de  Villèle  faisait  une  déclara- 
tion semblable  au  duc  de  Wellington  qui^  en  allant  à 
Vienne,  avait  jugé  à  propos  de  s'arrêter  à  Paris.  Quand 
il  se  mit  à  parler  de  la  possibilité  d'une  intervention  de 
la  France  en  Espagne,  le  duc  de  Wellington  attira  son 
attention  sur  les  dangers  d'une  telle  entreprise.  Au  mi- 
nistère français  il  y  avait  alors  deux  plans  d'interven- 
tion. L'un  consistait  à  attaquer  immédiatement  les  Es- 
pagnols ;  cela  aurait  été,  suivant  l'expression  de  M.  de 
Villèle  «  une  aventure  »  ou  «  un  coup  de  main  »  ;  on 
voulait  diriger  40.000  hommes  par  Perpignan  sur  la  Ca- 
talogne, et  en  même  temps  60.000  hommes  devaient 
marcher  par  Irun  sur  Madrid,  pour  délivrer  le  roi.  Les 
partisans  de  ce  plan  n'avaient  pas  l'intention  de  forcer 
les  Espagnols  à  accepter  tel  ou  tel  régime  politique. 

(0  Ibid.,  p.  444. 
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Quant  à  la  durée  de  Toccupation,  on  voulait  la  borner 
au  temps  nécessaire  au  roi  pour  assembler  un  nombre 
suffisant  de  partisans  pour  la  sécurité  de  sa  personne, 
pour  élaborer  et  mettre  à  exécution  le  plan  d'une  nou- 
velle constitution.  D'après  le  duc  de  Wellington  ce 
plan  ne  soutenait  pas  la  critique  ;  la  délivrance  du  roi 
était  fort  problématique,  car  on  l'aurait  probablement 
emmené  à  Cadix  ou  dans  une  autre  ville.  En  outre  il  au- 
rait fallu  beaucoup  de  temps  au  roi  pour  réunir  une  ar- 
mée suffisante  pour  conquérir  tout  le  pays  sur  les  révo- 
lutionnaires. Enfin  on  devait  craindre  que  le  roi  n'inspi- 
rât pas  de  confiance,  et  que  les  hommes  politiques  émi- 
nents  ne  répondissent  à  son  appel  qu'en  fort  petit  nom- 
bre ;  l'intervention  d'une  armée  étrangère,   surtout 
d'une  armée  française,  ne  ferait  qu'augmenter  l'impo- 
pularité du  roi.  M.  de  Villèle  partagea  la  manière  de 
voir  du  duc  de  Wellington,  mais  il  fit  remarquer  que 
l'autre  plan,  consistant  à  attendre  le  résultat  des  évé- 
nements d'Espagne,  était  aussi  incommode  et  aussi  ris- 
qué. Il  pouvait  arriver  que  le  but  principal  de  Tinter- 
vention  française  dans  les  affaires  espagnoles  ne  fût 
pas  atteint;  or  l'intervention  devait  avoir  pour  but  prin- 
cipal d'empêcher  la  déposition  du  roi,  ainsi  que  Tassas^ 
sinatdu  roi  et  de  la  famille  royale.  Répondant  à  la  ques- 
tion de  M.  de  Villèle  sur  la  politique  qu'emploierait  le 
gouvernement  anglais  dans  la  question  espagnole,  le 
duc  de  Wellington  déclara  que  l'Angleterre  ne  pouvait 
indiquer  d'avance  quelle  serait  sa  conduite  dans  des  cas 
hypothétiques  ;  aucun  gouvernement,  d'ailleurs,  ne 
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pourrait  le  faire  ;  moins  que  tout  autre  le  gouvernement 
anglais  pourrait  agir  ainsi,  attendu  qu'à  tout  instant  il 
peut  être  rendu  responsable.  En  outre  une  telle  décla- 
ration devrait  être  publique,  car  autrement  elle  serait 
inutile.  Cette  publicité  amènerait  de  la  part  du  gouver- 
nement espagnol  de  justes  réclamations  partant  de  ce 
fait  que  le  congrès  aurait  adopté  une  mesure  fondée 
sur  l'éventualité  de  la  déposition  du  roi,  et  de  Tassassi^ 
nat  du  roi  et  de  la  famille  royale....  M.  de  Viilèle  fit  re- 
marquer au  duc  de  Wellington  que  l'Angleterre  avait 
fait  savoir  quelle  politique  elle  adopterait  lorsque  les 
Autrichiens  s'apprêtaient  à  envahir  Naples  ;  tout  ré- 
cemment encore,  les  représentants,  à  Madrid,  des  puis- 
sances alliées,  dans  une  note  collective,  et  M.  Hervey, 
dans  une  note  séparée,  avaient  protesté  contre  tout  acte 
de  violence  dirigé  contre  la  personne  du  roi.  Le  duc  de 
Wellington  répondit  que  si  l'Angleterre  avait  déclaré 
qu'elle  resterait  neutre  dans  la  guerre  entre  TAutriche 
et  Naples,  c'était  parce  qu'alors  TAutriche  était  déjà 
entrée  dans  une  certaine  voie  politique  :  il  n'y  avait 
donc  plus  place  pour  aucune  hypothèse,  et  toute  l'af- 
faire semblait  claire  aux  yeux  des  ministres  anglais. 
Dans  les  récents  événements  de  Madrid,  les  notes  indi- 
quées par  M.  de  Viilèle  avaient  été  présentées  au  mo- 
ment où  l'on  se  battait  jusque  sous  les  murs  du  palais. 
Cela  justifiait  pleinement  la  protestation  contre  tout  acte 
de  violence  dirigé  contre  la  personne  de  Sa  Majesté  ca- 
tholique. (1) 

(4)  V.  Despatches,  Correspondance  and  Memoranda  of  Field 
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«  Dans  cette  conversation,  dit  M.  Duvergier  deHau- 
ranne,  transmise  par  M.  deVillèleàM.  de  Montmorency 
et  par  le  duc  de  Wellington  à  M.  Ganning,  M.  de  Villèle 
s'était  un  peu  écarté  de  la  ligne  qu'il  avait  tracée,  et 
on  comprend  sans  peine  que  M.  de  Montmorency  d'a- 
bord, puis  l'empereur  de  Russie  s'en  montrassent  fort 
satisfaits.  Néanmoins,  tout  en  promettant  de  nouveau 
que  «  pas  un  de  ses  hommes  ne  bougerait  que  d'après 
de  désir  de  la  France  et  Taccord  commun», l'empereur 
Alexandre  ne  put  s'empêcher  de  protester  contre  Tes- 
pèce  de  méfiance  qu'on  lui  témoignait.  Que  pouvait-on 
craindre  de  lui  et  de  son  armée  ?  «  Pensez,  ajouta-t-il, 
«  à  la  grande  distance,  et  n'oubliez  pas  que  vous  pouvez 
«  avoir  besoin  de  nous  pour  imposer  à  vos  démagogues 
c  conspirant  avec  ceux  de  FEurope.  »  (1)  Pendant  ce 
temps  le  duc  de  Wellington  arriva  à  Vienne,  où  il  était  at- 
tendu depuis  longtemps.  Le  4  octobre  il  écrivait  devienne 
à  Canning  que  M.de  Metternich  partageait  les  sentiments 
du  gouvernement  anglais  sur  la  question  de  l'interven- 
tion dans  les  affaires  espagnoles.  L'empereur  de  Russie 
lui  avait  déclaré  qu'il  considérait  l'Espagne  comme  le 
quartier  général  de  la  révolution  et  du  jacobinisme  (the 
head-quarters  of  révolution  and  jacobinism)  ;  que  le  roi 
et  la  famille  royale  étaient  exposés  aux  plus  grands  dan- 
gers, et  que  tant  que  durerait  la  révolution  en  Espagne, 
tous  les  autres  États  européens,  et  surtout  la  France, 

Marshall  Arthur  Duke  of  Wellington,  \o\ume  the  first,  Con^ess 
of  Verona,  London,  1867,  p.  289,  290,  292,  293. 
(I)  V.  Duvergier  de  Uauranne,  op,  cit,,  t.  VU,  p.  145, 
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seraient  en  danger.  Puis  Tempereur  exprima  Topinion 
que  l'affaire  de  Naples  était  un  précédent  pouvant  a  ap- 
pliquer parfaitement  à  l'affaire  espagnole  :  dans  les  deux 
cas,  des  événements  qui  s'étaient  passés  à  l'intérieur  du 
pays  étaient  devenus  un  danger  menaçant  pour  les  États 
voisins.  Dans  les  deux  cas  le  souverain  avait  demandé 
secours  ;  le  roi  Ferdinand  avait  même  demandé  plu- 
sieurs fois  aux  puissances  leur  assistance.  Le  duc  de 
Wellington  déclara  à  l'empereur  Alexandre  que  l'An- 
gleterre était  absolument  opposée  à  une  intervention 
dans  les  affaires  intérieures  de  tout  État,  quel  qu'il  fût. 
L'Angleterre  ne  se  reconnaît  pas  le  droit  d'intervenir 
dans  ces  affaires,  à  moins  que  les  événements  qui  se 
passent  à  l'intérieur  d*un  État  ne  présentent  un  danger 
pour  l'Angleterre.  L'affaire  de  Naples,  continua  le  duc 
de  Wellington,  ne  pouvait  être  considérée  comme  un 
précédent  par  rapport  à  l'affaire  espagnole.  Le  gouver- 
nement anglais  a  toujours  reconnu  que  l'empereur  d'Au- 
triche et  les  autres  puissances  italiennes  avaient  quel- 
que raison  pour  se  plaindre  de  la  révolution  napoli- 
taine, ainsi  que  des  sociétés  secrètes  qui  la  provoquè- 
rent et  la  soutinrent  ;  ces  sociétés,  en  effet,  étendaient 
aussi  leur  action  sur  les  possessions  autrichiennes  et  les 
autres  parties  de  l'Italie.Maisle  duc  de  Wellington  n'avait 
pas  entendu  dire  que  la  révolution  espagnole  fût  dan- 
gereuse pour  n'importe  qui.  Il  ne  pensait  pas  qu'en 
France  on  se  plaignît  de  cette  révolution  à  cause  de  son 
caractère  dangereux.  La  demande  de  secours  du  roi 
d'Espagne,  si  pressante  qu'elle  soit,  ne  peut  justifier 
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une  invasion  de  l'Espagne  dans  le  but  de  détruire  Tor- 
dre actuel  des  choses.  Mais  Tempereur  Alexandre  in- 
sista sur  l'existence  d'un  danger.  A  son  point  de  vue  la 
répression  de  la  révolution  espagnole  ne  pouvait  être 
confiée  à  la  France,  quoique  cette  répression  eût  pour 
but  principal  la  défense  et  la  sécurité  du  gouvernement 
français.  Sa  Majesté  n'avait  pas  confiance  dans  les  sen- 
timents de  loyauté  et  dans  les  qualités  militaires  de  l'ar- 
mée française  d'alors.  L'empereur  déclara  que  la  ré- 
pression de  la  révolution  espagnole  devait  être  confiée 
aux  puissances  alliées,  et  que  les  troupes  françaises 
pourraient  faire  partie  de  Tarmée  qui  agirait  en  Espa- 
gne. Leduc  de  Wellington  lui  demanda  s'il  avait  été  in- 
formé que  la  France  consentirait  à  faire  de  son  territoire 
la  base  d'opérations  des  troupes  alliées  contre  l'Espa- 
gne. L'empereur  répondit  qu'il  ne  doutait  pas  de  rece- 
voir le  consentement  du  gouvernement  français.  M.  de 
Wellington  lui  transmit  les  paroles  de  M.  de  Villèle  sur 
cette  question.  L'empereur  exprima  son  étonnement, 
mais  il  fit  remarquer  que  la  France  ne  pourrait  empê- 
cher Texécution  des  résolutions  du  congrès,  résolu- 
tions ayant  pour  but  le  bien  général  et  la  sécurité  de  la 
France.  De  sa  conversation  avec  l'empereur  Alexandre 
Pavlovitch,  le  duc  de  Wellington  tira  les  conclusions 
suivantes.  L'empereur  désire  une  intervention  en  Es- 
pagne, mais  par  une  armée  russe  ;  il  s'opposera  à  l'in- 
tervention de  l'armée  française  ou  de  quelque  autre  ar- 
mée :  le  piincipal  contingent  de  l'armée  d'intervention 
doit  être  formé  de  troupes  russes.  Le  principal  but  de 
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l'empereur  est  d'employer  Tarmée  russe,et  non  d'étouf- 
fer la  révolution  espagnole  ;  l'armée  russe  est  très  mé- 
contente de  la  politique  de  l'empereur  dans  la  question 
d'Orient  :  elle  a  ardemment  désiré  tirer  Tépée  pour  la 
cause  de  la  Grèce,  et  elle  n'a  été  calmée  que  par  l'assu- 
rance donnée  que  l'empereur  avait  besoin  de  toutes  ses 
forces  militaires  pour  étouffer  le  parti  révolutionnaire  à 
rOccident,et  surtout  en  Espagne.  L'empereur  se  trouve 
ainsi  dans  une  position  difficile  par  rapport  aux  ques- 
tions turque  et  espagnole.  En  terminant  sa  dépêche  à 
Canning,  le  duc  de  Wellington  exprime  Topinion  que 
le  résultat  final  des  délibérations  au  congrès  qui  doit  se 
réunira  Vérone  sera  la  non-intervention  des  puissances 
dans  les  affaires  de  l'Espagne.  (1) 

Le  20  octobre  eut  lieu  la  première  conférence  à  Vé- 
rone. Avant  sondépartde  Paris,  M.  deMontmorency  avait 
reçu  de  M.  de  Villèle  des  instructions  d'après  lesquelles 
le  représentant  de  la  France  au  Congrès  ne  devait  pas 
fournir  d'appréciations  sur  les  affaires  d'Espagne.  Cette 
recommandation  avait  été  répétée  plusieurs  fois  par  M.  de 
Villèle  dans  ses  dépêches  à  M.  de  Montmorency.  Néan- 
moins, le  20  octobre,  à  la  première  conférence  de  Vé- 
rone, M.  de  Montmorency  oublia  ses  instructions  et  fit 
au  Congrès  une  communication  orale,  dans  laquelle, 
sans  déclarer  précisément  que  la  future  guerre  franco- 
espagnole  aurait  lieu,  il  parla  de  cette  guerre  comme 
d'un  fait  possible  et  même  probable.  Mais  avant  que  la 

(!)  V.  Wellington,  Despalches,  1. 1,  p.  3i3-348. 
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guerre  ne  devienne  inévitable,  la  France  trouvera  peut- 
être  nécessaire  de  prendre  une  mesure  intermédiaire 
entre  Tétat  de  guerre  et  l'état  de  paix,  et  de  rompre 
toutes  les  relations  diplomatiques  avec  la  cour  de  Ma- 
drid. «  Les  hautes  cours  alors  ne  jugeraient-elles  pas 
utile  de  prendre  une  mesure  semblable,  et  de  prouver 
ainsi  l'uniformité  des  principes  et  des  vues  de  la  Sainte- 
Alliance  ?  Un  tel  accord  amènerait  peut-être  TEspagne 
à  réfléchir  plus  mûrement  sur  sa  position  et  à  profiter 
des  éléments  monarchiques  qu'elle  renfermait  dans 
son  sein.  Si,  au  contraire,  le  gouvernement  espagnol  y 
voyait  un  motif  de  déclarer  la  guerre  à  la  France,  il  en 
aurait  toute  la  responsabilité.  Dans  ce  cas,  la  France  de. 
vait  croire  que  Tappui  moral  des  alliés  ne  lui  serait  pas 
refusé,  et  que  même  elle  pourrait,  si  les  circonstances 
lui  en  faisaient  une  loi,  réclamer  d'eux  un  secours  ma- 
tériel. 

«  C'est,  ajoutait  M.  de  Montmorency,  sur  la  forme  de 
ce  concours  moral,  et  sur  les  mesures  propres  à  lui  as- 
surer le  secours  matériel  qui  peut  être  réclamé  par  la 
suite,  que  la  France  croit,  en  définitive^  nécessaire  de 
fixer  l'attention  de  ses  augustes  alliés. 

«  Résumons  donc  les  idées  qui  viennent  d'être  expo- 
sées et  qu'ils  ont  désiré  connaître  ;  la  France  soumet  à 
leur  haute  prudence  les  trois  questions  suivantes  : 

«  V  Dans  le  cas  où  la  France  se  verrait  forcée  de 
rappeler  de  Madrid  le  ministre  qu'elle  y  a  accrédité,  et 
de  rompre  toute  relation  diplomatique  avec  l'Espagne, 
les  hautes  cours  seraient-elles  disposées  à  prendre  une 
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mesure  semblable,  et  à  rappeler  leurs  propres  légations. 

((  2''  Si  la  guerre  doit  éclater  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne, sous  quelle  forme  et  par  quels  actes  les  hautes 
puissances  prêteront-elles  à  la  France  l'appui  moral  qui 
doit  donner  à  son  action  toute  la  force  de  l'alliance  et 
inspirer  un  salutaire  effroi  aux  révolutionnaires  de  tous 
les  pays. 

c<  3"^  Quelle  est,  enfin,  l'intention  des  hautes  puis- 
sances, quant  au  fond  et  quant  à  la  forme,  dans  le  cas 
où,  sur  sa  demande,  leur  intervention  active  devien- 
drait nécessaire,  en  admettant  une  restriciion  que  la 
France  déclare,  et  qu'elles  reconnaîtront  elles-mêmes 
être  absolument  exigée  par  la  disposition  générale  des 
esprits?  (t) 

c  A  l'exception  du  duc  de  Wellington,  qui  garda  un 
silence  désapprobateur,  les  ministres  des  hautes  puis- 
sances se  montrèrent  fort  satisfaits  de  cette  communi- 
cation, et  remercièrent  M.  de  Montmorency  d'avoir, 
par  la  netteté  de  ses  explications,  rendu  facile  et  pro- 
chaine la  solution  de  la  question  espagnole.  Puis  ils 
lui  demandèrent  la  permission  de  prendre  copie  de  sa 
note,  afin,  disaient-ils,  de  rapporter  exactement  à  leurs 
souverains  les  paroles  qu'il  avait  prononcées.  Il  s'y 
refusa  tout  d'abord,  mais  il  céda  bientôt  ;  en  retour, 
M.  de  Metternich,  M.  de  Nesselrode  et  M.  de  Berns- 
torff  lui  promirent  une  réponse  favorable  et  prochaine. 
On  se  sépara>  enfin,  dans  le  meilleur  accord,  du  moins 


U) 


V.  Duvergier  de  Hauranne,  op,  cit.,  t.  VII,  p.  156-158. 
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en  apparence,  et  M.  de  Montmorency  put  croire  que  sa 
note  avait  terminé  l'affaire  à  la  satisfaction  générale. 

«  Peu  de  jours  après,  dans  deux  lettres,  lune  offi- 
cielle, l'autre  privée,  il  expliquait  sa  conduite  à  M.  de 
Villèle,  et  se  défendait  d'avoir  outrepassé  ses  instruc- 
tions. «  Je  ne  me  suis  point  fait,  disait-il,  rapporteur 
«  de  l'affaire  d'Espagne...  Je  n'ai  point  eu  à  dénoncer 
«  l'Espagne,  comme  l'Autriche  dénonçait  Naples  à  Lay- 
«  bach.  Je  n'ai  eu  qu^à  répondre,  et,  dans  ma  réponse, 
«  j'ai  dû  placer  des  questions.  »  Certes,  dit  M.  Duvergier 
de  Hauranne,  M.  de  Montmorency  était  sincère  en  te- 
nant ce  langage  ;  mais  il  se  faisait  une  étrange  illu- 
sion, et  il  ne  dut  pas  tarder  à  s  en  apercevoir.  Dès  le 
lendemain  de  la  conférence  du  20,  on  lui  demanda  de 
préciser  nettement  dans  quel  cas  la  France  croirait 
devoir  rappeler  son  ministre  de  Madrid,  et  dans  quel 
cas  elle  déclarerait  la  guerre]  à  TEspagne.  Puis  on 
posa  la  question  de  savoir  en  quelle  qualité  elle  agi- 
rait ;  en  son  nom  personnel  ou  au  nom  de  l'alliance  ? 
Selon  les  ministres  russes,  les  hautes  puissances  ne 
devaient  s'engager  à  soutenir  la  France  que  si  elle 
consentait  à  déclarer  qu'elle  allait,  au  nom  de  la 
grande  alliance,  détruire  la  constitution  espagnole  ! 
Selon  le  duc  de  Wellington,  au  contraire,  il  y  avait  là 
une  question  purement  française,  et  si  la  France 
croyait  réellement  avoir  à  se  plaindre  de  l'Espagne, 
l'Angleterre  serait  prête  à  offrir  sa  médiation.  M.  de 
Metternich,  comme  d'habitude,  prenait  le  milieu  entre 
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lés  deux  opinions  et  soutenait  que  la  question  était  à 
la  fois  française  et  européenne.  »  (1) 

«  Au  milieu  de  ces  opinions  et  de  ces  prétentions 
contradictoires,  M.  de  Montmorency  était  fort  troublé. 
D'une  part,  il  répondait  aux  ministres  russes  que  la 
France  n'avait  pas  besoin  de  secours,  et  que  le  gou- 
vernement  français  ne  pouvait  annoncer  l'intention  de 
détruire  par  la  force  la  Constitution  espagnole,  sans 
que  la  tranquillité  de  la  France  en  fût  gravement  com- 
promise. D'autre  part,  il  refusait  la  médiation  de  l'An- 
gleterre, par  ce  motif  qu'il  ne  voyait  rien  dans  les  rap- 
ports de  la  France  et  de  l'Espagne  qui  motivât  cette 
médiation 

«  Dans  sa  perplexité,  il  demanda  une  audience  par- 
ticulière à  l'empereur  Alexandre,  qui  la  lui  accorda 
avec  beaucoup  de  bienveillance,  et  qui  de  nouveau 
oflfrit  le  concours  actif  de  la  Russie.  Quelques  jours 
après,  l'empereur,  dans  une  conversation  avec  M.  de 
la  Ferronnaye,  renouvelait  son  offre  et  sa  promesse, 
mais  en  y  joignant  quelques  plaintes  sur  les  irrésolu- 
tions de  la  France.  «  Je  vous  le  dirai  franchement,  lui 
disait-il,  il  me  semble  déjà  remarquer  plus  d'hésitation 
dans  vos  dispositions.  C'est  l'hésitation  de  l'ancien  mi- 
nistère, et  M.  de  Montmorency  m'a  parlé  beaucoup 
plus  fortement  à  son  arrivée  à  Vienne,  qu'il  ne  l'a  fait 
ici,  et  surtout  que  ne  le  fait  M.  de  Villèle  à  Paris.... 
Pour  moi,  ajoutait-il,  je  ne  quitterai  pas  Vérone  sans 

(0  V.  Duvergiep  de  Hauranne,  p.  139* 
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avoir  terminé  celte  affaire.  Il  serait  trop  dangereux  de 
ne  rien  faire.  Si  les  révolutionnaires  nous  voyaient  nous 
séparer,  sans  avoir  arrêté  une  détermination,  ils  se  per- 
suaderaient que  nous  n'avons  pu  nous  entendre  et  que 
notre  union  est  rompue.  Cette  pensée  centuplerait  leur 
audace  et  leur  force.  (1) 

«  L'hésitation  de  M.  de  Montmorency,  comme  le  fait 
justement  remarquer  M.  Duvergier  de  Hauranne^  s'ex- 
plique naturellement.  Il  sentait  que,  s'il  n'avait  pas 
positivement  violé  la  lettre  de  ses  instructions,  il  n'en 
avait  pas  pris  l'esprit,  et  la  correspondance  de  M.  de 
Villèle  lui  faisait  pressentir  que  le  roi  et  ses  collègues 
n'approuvaient  pas  sa  conduite.  C'est  pourquoi  il  lui 
tardait  tant  de  pouvoir  envoyer  à  Paris  des  réponses 
favorables  ;  mais  il  convenait,  au  contraire,  à  M.  de 
Mctternich  de  gagner  du  temps,  et  il  y  parvint,  au 
moyen  d'une  proposition  subsidiaire  qu^il  jeta  dans  le 
congrès.  Cette  proposition  consistait  à  retarder  la  re- 
mise des  réponses,  jusqu'à  ce  que  le  congpès  eût  dé* 
cidé  par  quel  moyen  il  devait  faire  connaître  à  l'Espa- 
gne ses  résolutions.  Et  aussitôt,  il  soumit  à  ses  collè- 
gues quatre  expédients  :  —  1®  Une  déclaration  collective 
des  quatre  puissances,  annonçant  au  gouvernement 
espagnol  la  résolution  de  retirer  les  légations  ;  2»  une 
déclaration  spéciale  de  chaque  puissance  ;  3^  une  dé- 
claration de  la  France  seule,  qui  se  placerait  ainsi,  par 
rapport  à  l'Espagne,  dans  la  même  situation  que  la 

(1)  V.  Duvergier  de  Hauranne,  p.  460. 


-  6Ô7  — 

Russie  par  rapport  à  la  Porte  ;  4*»  enfin ,  une  déclaration  de 
l'Angleterre  seule,  parlant  au  nom  de  tous  les  alliés.  »  (1) 
Le  31  octobre,  M.  de  Chateaubriand,  le  second  plénipo- 
tentiairedelaFranceaucongrèsde  Vérone, écrivit  àM.de 
Villèle  :  t  La  Russie  est  à  merveille  pour  nous  ;  TAutriche 
nous  sert  dans  cette  question,  quoiqu'elle  soit  pour  le 
reste  tout  anglaise  ;  la  Prusse  suitrAutriche.  Le  vœu  très 
prononcé  des  puissances  est  pour  la  guerre  avec  l'Espa- 
gne. C'est  à  vous,  mon  cher  ami,  à  voir  si  vous  ne  devez 
pas  saisir  une  occasion,  peut-être  unique,  de  replacer  la 
France  au  rang  des  puissances  militaires,  de  réhabiliter 
la  cocarde  blanche  dans  une  guerre  courte,  presque  sans 
danger,  vers  laquelle  l'opinion  des  royalistes  et  de  l'ar- 
mée vous  pousse  aujourd'hui  fortement.  Il  ne  s'agit 
pas  de  l'occupation  de  la  Péninsule,  mais  d'un  mouve- 
ment rapide  qui  remettrait  le  pouvoir  aux  véritables 
Espagnols  et  vous  épargnerait  les  soucis  de  l'avenir. 
Les  dernières  dépêches  de  M.  de  Lagarde  prouvent 
combien  le  succès  serait  facile.  Toute  l'Europe  conti- 
nentale serait  pour  vous,  et  l'Angleterre,  si  elle  se 
fâchait,  n'aurait  pas  même  le  temps  de  se  jeter  sur  une 
colonie  ;  quant  aux  Chambres,  un  succès  couvre  tout... 
Détruire  un  foyer  de  jacobinisme,  rétablir  un  Bourbon 
sur  le  trône  parles  armes  d'un  Bourbon,  sont  des  ré- 
sultats tels,  qu'ils  l'emportent  sur  des  considérations 
d'une  nature  secondaire.  »  (2) 

(i)  Ibid. 

(2)  V.  Congrès  de  Vérone,  par  M.  de  Chateaubriand.  Paris, 
Leipzig,  1838,  t.  I,  p.  144-445. 
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En  disant  que  toutes  les  puissances  étaient  pour  la 
guerre,  M.  de  Chateaubriand  affirmait  une  chose  qui 
n'était  pas  conforme  à  la  réalité  des  faits  :  la  Russie  seule 
désirait  la  guerre.  Du  reste,  M.  de  Chateaubriand  lui- 
même  avoue  dans  son  «  Congrès  de  Vérone  »,  que,  pour 
atteindre  son  but,  c'est-à-dire  amener  la  guerre,  il  s'était 
écarté  de  la  vérité. 

Le  jour  même  où  M.  de  Chateaubriand  envoya  à  M. 
de  Villèle  la  lettre  dont  nous  avons  indiqué  les  princi- 
paux passages,  M.  de  Metternich  lut  aux  plénipoten- 
tiaires des  puissances,  assemblés  en  conférence,  la 
réponse  des  puissances  à  la  note  verbale  de  M.  de 
Montmorency.  «  L'Autriche  déclarait  :  1"  que,  si  la  con- 
duite du  gouvernement  espagnol  forçait  la  France  à 
rompre  ses  relations  diplomatiques  avec  l'Espagne, 
elle  ferait  la  même  chose  ;  2*  que  si,  malgré  les  efforts 
du  gouvernement  français  pour  conserver  la  paix,  la 
guerre  éclatait,  elle  se  joindrait  aux  monarques,  ses 
alliés,  pour  prêter  son  appui  moral  à  la  France;  3' qu'au 
besoin,  elle  lui  prêterait  également  son  appui  maté- 
riel, sous  la  condition  qu'une  nouvelle  délibération 
commune  des  Cours  alliées  en  déterminât  l'étendue,  la 
qualité  et  la  direction.  »  (1)  La  Prusse  fit  à  peu  près  la 
même  réponse  que  TAutriche,  consentant  également  à 
prêter  à  la  France  son  appui  matériel,  mais  sous  cer- 
taines conditions.  La  réponse  de  la  Russie  fut  celle-ci: 
«  Le  plénipotentiaire  de  Russie  a  porté  à  la  connais- 

(i)  V.  Duvergier  de    luranne,  op,  cit.,  t.  Vll,  p.  163. 
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sance  de  l'Empereur  son  maître,  le  précis  des  commu- 
nications verbales  faites  par  Monsieur  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  à  la 
Conférence  du  20  octobre.  Sa  Majesté  Impériale  a  lu 
avec  intérêt  le  résumé  de  ces  importantes  ouvertures, 
et  leur  objet  a  fixé  sérieusement  son  attention.  Dès  le 
mois  d*avril  1820,  la  Russie  avait  signalé  les  consé- 
quences du  triomphe  de  la  révolution  en  Espagne.Plus 
elle  désirait  sincèrement  que  la  nation  espagnole  pût 
jouir  enfin  du  bonheur  auquel  sa  noble  persévérance 
dans  une  lutte  glorieuse  lui  avait  assuré  tant  de  titres^ 
plus  elle  s'était  empressée  de  se  joindre  à  ses  alliés 
pour  donner  à  cette  nation  des  preuves  d'une  bienveil- 
lante sollicitude,  et  plus  elle  devait  désapprouver  un 
attentat  qui  présageait  à  TEspagne  les  malheurs  insé- 
parables des  concessions  que  la  violence  arrache  à  Tau- 
torité  légitime.  Les  craintes  de  Sa  Majesté  Impériale 
ne  se  sont  que  trop  justifiées  depuis.  Peu  de  pays  ont 
eu  plus  de  maux  à  souffrir  que  l'Espagne  ;  peu  de  pays 
ont  attiré  autant  de  désastres  sur  le  reste  de  l'Europe. 
Au  dedans  l'anarchie  élevée  en  principe,  le  pouvoir 
devenu  le  prix  des  insultes  faites  au  trône  et  à  la  reli* 
gion,  le  désordre  livrant  des  populations  entières  à 
l'action  d'un  fléau  destructeur,  la  perte  des  riches  pos^ 
sessions  du  Nouveau-Monde  presque  consonmiée,  la 
fortune  publique  dissipée,  les  doctrines  les  plus  sub« 
versives  ouvertement  prêchées,  quelques  sujets  fidèles 
s'armant  pour  la  défense  de  leur  souverain,  et  ce  sou- 
verain forcé  de  les  proscrire.  Au  dehors  le  triste  spec- 
s.  u  39 
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tacle  qui  se  présente  dans  les  contrées  que  les  arti- 
sans des  troubles  de  l'Europe  avaient  destinées  à  être 
la  proie  des  révolutions.  L'année  dernière,  les  Siciles 
en  feu,  et  les  puissances  alliées  contraintes  à  y  placer 
le  pouvoir  légitime  sous  Tégide  de  leurs  armes  ;  le  Pié- 
mont soulevé,  essayant  de  propager  la  révolte  dans  le 
nord  de  Tltalie,  et  provoquant  la  même  intervention,  la 
même  assistance.  Aujourd'hui  une  des  plus  belles  par- 
ties de  TEurope  désolée  par  une  guerre  terrible  ;  des 
sectes  qui  conspirent  contre  la  tranquillité  de  tous  les 
États  ;  les  gouvernements  obligés,  par  la  loi  même  du 
salut  des  peuples,  à  une  surveillance  rigoureuse,  et 
arrêtés  dans  Faccomplissement  des  plus  utiles  amélio- 
rations. Tels  sont  pour  TEspagne,  tels  sont  pour  TEu- 
rope,  les  résultats  à  jamais  funestes  de  Tinsurrection 
dont  Cadix  a  donné  lé  déplorable  exemple.  Assurément 
il  est  impossible  qu'un  pareil  état  de  choses  n*excite  pas 
les  regrets  et  les  inquiétudes  de  toutes  les  puissances 
européennes  ;  elles  ne  peuvent  y  voir,  particulièrement 
pour  la  France,  que  les  dangers  auxquels  les  événe- 
ments deNaples  et  de  Turin  avaient  exposé  TÂutriche; 
la  Russie  est  fermement  convaincue  que  tous  les  inté- 
rêts se  réunissent  pour  faire  désirer  que  Tincendie 
révolutionnaire  soit  réprimé  en  Espagne.  L'Empereur 
a  vu  avec  une  véritable  satisfaction  la  France  recon* 
naître  cette  importante  vérité.  Elle  convient  que  le  voi- 
sinage de  la  révolution  d'Espagne  Texpose  à  un  péril 
imminent;  elle  appréhende  que  de  fatales  étincelles 
n'allument  sur  son  propre  sol  un  feu  difficile  à  éteindre. 
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La  Russie  compte  donc  avec  une  entière  certitude  que 
le  gouvernement  français  saisira  sans  balancer  la  pre- 
mière occasion  de  rendre  à  la  France  elle-même,  et 
aux  autres  États  de  TEurope,  le  service  qu'ils  atten- 
dent de  ses  lumières,  de  ses  principes,  de  sa  position, 
et  des  mesures  qu'elle  lui  permet  d'exécuter  avec  le 
plus  de  succès.  De  son  côté,  l'Empereur  n'hésitera  pas 
à  prêter  son  plus  sincère  appui  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Très  Chrétienne  pour  tous  les  cas  que  Monsieur 
le  vicomte  de  Montmorency  a  indiqués  aux  Cabinets 
alliés  dans  la  conférence  du  20  octobre  ;  le  plénipoten- 
tiaire de  Russie  a  ordre  de  déclarer  que  Sa  Majesté 
Impériale  Tautorise  à  accéder  aux  propositions  faites 
ce  même  jour  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France,  et  à  se  concerter,  tant  avec  lui  qu'avec  les 
plénipotentiaires  des  autres  cours  alliées  :  1^  sur  la 
rupture  de  toute  relation  diplomatique  avec  le  gouver- 
nement espagnol  ;  2"*  sur  les  actes  par  lesquels  serait 
définie  l'assistance  morale  que  la  France  réclame  dès 
à  présent  ;  3*"  sur  les  secours  matériels  qui  pourraient 
lui  devenir  indispensables,  si  elle  se  trouvait  dans  la  né- 
cessité d'employer  la  force  des  armes  contre  les  révolu- 
tionnaires d'Espagne  ;  4*"  sur  les  restrictions  dont  elle 
croira  devoir  accompagner  les  stipulations  relatives  à 
ces  secours.  »  (1) 

(1)  Y.  Réponse  confidentielle  du  cabinet  de  Russie  au  Précis 
des  communications  verbales  faites  par  M.  le  vicomte  de  Mont- 
morency à  la  conférence  du  20  octobre,  Vérone  le  30  octobre  1822s 
Wellington,  Despatches,  1. 1,  p.  496498* 
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L'Angleterre  fit  une  réponse  négative  par  la  bouche 
de  Wellington.  Depuis  le  commencement  de  la  révolu-* 
lion,  dit  Wellington,  le  gouvernement  britannique,  a 
profité  de  chaque  occasion  favorable  pour  recomman- 
der aux  alliés  de  Sa  Majesté  de  s'abstenir  de  toute  inter- 
vention dans  les  affaires  intérieures  de  TEspagne  (tbe 
British  government  hâve  availed  themselves  of  every 
opportunily  of  recommending  to  his  Majesty*s  allies  to 
abstain  from  ail  interférence  in  the  internai  affairs  of 
Spain). Quelle  que  soit  notre  désapprobation  de  l'origine 
de  la  révolution  espagnole  et  du  système  politique  qui  fut 
alors  établi,ou  bien  de  la  conduite  de  ceux  qui  depuis 
lors  sont  àlatête  des  affaires  intérieures  de  TKspagne, 
il  faut  cependant  chercher  toutes  les  améliorations 
qu'on  pourrait  désirer  pour  l'Espagne  elle-même  dans 
le  système  espagnol,  dans  des  mesures  prises  plutôt  en 
Espagne  qu'à  Tétranger,  et  surtout  dans  la  confiance 
du  peuple  pour  le  caractère  et  les  mesures  du  Roi.Une 
intervention  ayant  pour  but  d'aider  le  monarque  ré- 
gnant à  détruire  Tordre  de  choses  actuel  garanti  par 
lui-même,  ou  bien  une  intervention  ayant  pour  but 
rétablissement  de  quelque  autre  forme  de  gouverne- 
ment ou  de  quelque  autre  constitution,  surtout  parla 
force,  aurait  pour  conséquence  de  placer  ce  monarque 
dans  une  fausse  position,  et  l'empêcherait  de  fixer  son 
attention  surlesmoyens  d'améliorations  intérieures  dont 
il  pourrait  disposer.  Une  semblable  ihtervention  a  tou- 
jours paru  au  gouvernement  britannique  être  une  accep- 
tation inutile  de  responsabilité  (an  unnecessaryassump- 
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tion  of  responsability)  ;  et,  si  l'on  prend  en  considération 
toutes  les  circonstances,  on  doit  arriver  à  conclure 
que  cette  intervention  mettra  en  danger  le  roi  d'Espa- 
gne,  que  la  ou  les  puissances  intervenantes  seront  cou- 
vertes de  honte,  et  qu'elles  s'exposeront  à  des  risques 
inévitables, pour  ne  pas  dire  à  des  calamités.  En  outre, 
une  intervention  entraînerait  d^énormes  dépenses  et 
une  désillusion  complète  quant  au  résultat  final....  Le 
but  principal  de  la  politique  extérieure  de  Sa  Majesté 
est  de  conserver  la  paix  entre  les  nations.  (The  great 
object  of  his  Majesty's  foreign  policy  is  to  préserve 
peace  among  nations).  Sa  Msyesté  désire  sincèrement 
mitiger  l'irritation  qui  existe  en  Espagne  contre  la 
France  ;  mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut 
pas  ne  pas  sentir  que  l'envoi,  sans  Te^camen  préalable 
et  approfondi  de  toutes  les  circonstances  arrivées  dans 
les  rapports  mutuels  de  la  France  et  deTEspagne,  d'u- 
ne déclaration  quelconque  au  sujet  d'un  des  trois  points 
indiqués  par  son  Excellence,  serait  non-seulement  pré- 
maturé et  injuste,  mais  aussi  probablement  inutile.... 
Même  la  démence  révolutionnaire  (revolutionary  mad- 
ness)  ne  pourrait  compter  sur  un  succès  en  cas  d'une 
attaque  sérieuse  de  l'Espagne  contre  la  France....  Le 
gouvernement  espagnol  est  actuellement  occupé  par 
une  guerre  civile....  Il  n'est  pas  probable  pour  le  mo- 
ment que  ce  gouvernement  veuille  rompre  ses  rela- 
tions avec  la  France....  Voilà  pourquoi  Sa  Majesté  ne 
croit  pas  que  l'Espagne  cesse  ses  relations  avec  la 
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France,  ou  bien  prenne  des  mesurea  qui  amèneraient 
inévitablement  de  la  part  de  la  France  une  rupture 
dans  ses  rapports  diplomatiques  avec  TEspagne.  >  (1) 
«  En  réponse  à  ses  trois  questions,  dit  M.  Duvergier 
de  Hauranne,  M.  de  Montmorency  avait  obtenu  deux 
notes  bienveillantes^  mais  vagues,  une  note  amicale  et 
belliqueuse,  une  note  aigrement  pacifique,  et  Taffaire 
n'en  paraissait  pas  beaucoup  plus  avancée.  Il  restait, 
en  effet,  à  examiner  quels  événements  et  quels  actes 
détermineraient  soit  la  rupture  diplomatique,  soit  Tin- 
tervention  armée,  et  par  quelle  voie  TEspagne  serait 
avertie  ou  mise  en  demeure.  L'ordre  logique  eût  voulu 
que  la  première  question  fût  résolue  avant  la  seconde  ; 
mais  elle  était  délicate,  on  craignait  de  Taborder,  et 
elle  fut  ajournée.indéflniment.  On  remit  donc  en  discus- 
sion les  propositions  de  M.  de  Metternich,  légèrement 
modifiées,  et,  pendant  plusieurs  jours,  le  congrès  hé- 
sita entre  l'envoi  de  déclarations  collectives  ou  spé- 
ciales, et  celui  d'instructions  adressées  séparément  aux 
diverses  légations,  à  Madrid,  avec  ordre  de  les  com- 
muniquer au  gouvernement  espagnol.  Le  dernier  mode 
prévalut  enfin,  et  il  fut  décidé  que  chaque  puissance  ré- 
digerait un  projet  d'instructions,  selon  ses  convenances, 
et  que  tous  ces  projets  seraient  ensuite  comparés  au 
sein  de  la  Conférence.  »  Mais  M.  de  Montmorency  dé- 
clara que,  n'étant  pas,  comme  les  autres  ministres, 
rapproché  de  son  souverain,  il  ne  pouvait  que  leur  com- 

(1)  V.  Wellington,  Despatches,  t.  I,  p.  499-501. 
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muniquer  les  bases  d'un  projet  qui  serait  ensuite  sou- 
mis au  jugement  du  roi  et  du  conseil.  (1) 

c(  Pendant  que  les  divers  cabinets  se  livraient  à  ce  tra* 
vail,  une  irritation  croissante  se  manifestait  dans  le 
congrès  contre  la  note  du  duc  de  Wellington,  que  Ton 
trouvait  aussi  injurieuse  pour  les  alliés  que  pour  la 
France.  Plusieurs  démarches  furent  même  faites  pour 
déterminer  le  ministre  anglais  à  la  retirer  ou  à  la  mo- 
difier^ mais  ce  fut  en  vain.  Le  duc  de  Wellington,  dit 
M.  Duvergier  de  Hauranne,  quelle  que  fût  son  opinion 
personnelle,  représentait  au  congrès  un  pays  libre,  et 
savait  qu'en  Angleterre,  où  la  cause  espagnole  était, 
chaque  jour,  plus  populaire,  sa  note  paraîtrait  à  peine 
suffisante.  (2)  —  Il  fit  seulement  espérer  que  des  ins- 
tructions conciliantes  seraient  envoyées  par  M.  Can- 
ning  à  sir  William  Acourt  ;  mais,  en  même  temps,  il  ne 
garantissait  pas  la  neutralité  de  TAngleterre  en  cas 
d'une  guerre  franco-espagnole.  Mais  à  la  légation  russe 
à  Vienne  on  disait  hautement  que  la  France  n'avait 
point  à  s'inquiéter  de  l'hostilité  de  l'Angleterre,  et 
que,  si  le  gouvernement  britannique  prenait  parti  pour 
l'Espagne,  TEmpereur  était  résolu  à  prêter  à  l'alliance 
le  concours  le  plus  énergique.  «  Si  vous  conservez 
quelque  doute  à  ce  sujet,  disait  M.  de  Nesselrode  à  M.  de 
la  Ferronnays,  je  vous  en  rapporte,  dans  une  heure, 
l'engagement  signé.  »  —  <  Reposez-vous  sur  nous,  di- 


(1)  V.  Duvergier  de  Hauranne,  op,  cit.,  t.  VII,  p.  16$. 

(2)  Ibid, 
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sait  M.  Pozzo  di  Borgo,  du  soin  de  combattre  l*ADgle- 
terre  et  F  Au  triche.  —  J'emploierai  toutes  mes  troupes 
pour  soutenir  la  France,  si  elle  est  attaquée,  »  disait 
l'empereur  Alexandre.  (1) 

a  Le  plan  de  M.  de  Metternich,  pour  réconcilier  la 
Russie  et  l'Angleterre,  avait  donc  complètement  échoué , 
mais  il  réussissait  à  traîner  les  négociations  en  lon- 
gueur. L'empereur  Alexandre  perdit  enfin  patience,  et 
le  6  novembre,  ses  ministres  déclarèrent,  en  son  nom, 
qu'il  avait  pris  son  parti  et  que,  fût-il  seul,  il  allait  re- 
tirer sa  légation  de  Madrid.  Le  lendemain,  il  annonçait 
lui-même  cette  détermination  à  M.  de  Montmorency  : 
«  La  révolution  espagnole,  lui  disait-il,  ne  peut  être 
renversée  que  parla  guerre,  par  la  guerre  seule.  Il  la 
faut.  Si  vous  avez  des  raisons  pour  vous  abstenir,  je  les 
respecte  ;  mais,  pour  moi,  je  n'en  ai  pas,  et  je  vais  agir 
en  conséquence.  »  (2)  Et  comme  M.  de  Montmorency  le 
priait  encore  une  fois  de  ne  pas  mettre  la  France  dans 
une  position  fausse,  soit  en  faisant  marcher  ses  trou- 
pes, soit  en  annonçant  des  secours  qui  n'avaient  pas 
été  demandés,  il  promettait  avec  peine  d'attendre  quel- 
ques jours,  en  répétant  que  la  guerre  était  nécessaire, 
et  que,  si  d'autres  ne  la  faisaient  pas,  il  la  ferait.» 

Pendant  ce  temps,  M.  de  Yillèle  luttait  à  Paris  avec 
courage  contre  le  parti  de  la  guerre  et  s'exposait  à  de 
violentes  attaques  de  la  part  des  royalistes  extrêmes. 


(0  Ibid.,  p.  166. 
(2)  Ibid. 
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«  Chaque  jour  la  Quotidienne,  le  Drapeau-Blanc^  la 
Gazette  de  France^  la  Foudre^  adressant  aux  souve- 
rains légitimes,  arbitres  de  TEurope,  les  invocations 
les  plus  pathétiques,  les  suppliaient  de  sauver  la  civili- 
sation par  un  acte  vigoureux,  d'étouflfer  pour  toujours 

• 

les  révolutions,  de  faire  taire  les  sophistes,  de  terras- 
ser le  génie  du  mal,  de  purifier  l'atmosphère  politique. 
«  La  révolution,  disait  la  Quotidienne,  c'est  la  guerre 
ouverte  à  tous  les  droits  publics  et  privés,  c'est  le  ren- 
versement de  tout  ce  qui  existe  au  moral  comme  au 
physique», et  elle  concluait  de  là,  qu'il  devrait  sortir  du 
Congrès  de  Vérone  une  résolution  «  qui  imposât  à 
chaque  souverain,  rentré  dans  ses  États,  l'obligation  de 
s'armer  de  tous  les  pouvoirs  que  lui  donnaient  la  loi, 
la  justice  et  le  droit  du  commandement.  »  La  Foudre 
était  plus  exphcite,  et  elle  confondait  dans  les  mêmes 
invectives  la  perfide  Angleterre,  scandaleusement  unie 
aux  révolutionnaires,  et  «  cette  fraction  mixte  qui  am- 
bitionnait de  faire  prévaloir  le  système  constitutionnel 
des  deux  Chambres,  et  de  le  substituer  aux  gouverne- 
ments monarchiques  qu'elle  qualifiait  d'absolus.  »  (1) 

Parmi  les  journaux  royalistes,  le  Journal  des  Dé- 
bats seul  restait  modéré.  Il  niait  l'existence  d'un  prin- 
cipe du  droit  des  gens  qui  pût  justifier  une  intervention 
armée  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Espagne.  «  La 
constitution  des  Certes  était  mauvaise  ;  mais  une  mau- 
vaise constitution  ne  donnait  point  le  droit  d'intervenir 

(i)  Ibid.,  p.  468. 
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contre  une  nation  indépendante.  Ce  prétendu  droit  n'a- 
vait-il pas  servi  de  prétexte,  en  1772,  au  partage  delà 
Pologne,  à  ce  partage  déplorable  qui  avait  commencé 
le  bouleversement  de  TEurope?  Les  Certes,  d'ailleurs, 
n'étaient  point  une  assemblée  d'origine  révolutionnaire. 
Un  décret  de  Ferdinand,  du  8  mai  1808,  les  avait  régu- 
lièrement convoquées  ;  TEurope  les  avait  reconnues,  et 
Tempereur  de  Russie,  en  1812,  avait  conclu  avec  elles 
un  traité  où  il  reconnaissait  tout  à  la  fois  leur  légitimité 
et  celle  de  la  constitution  qu'elles  avaient  décrétée  et 
promulguée.  Tous  les  droits  de  l'Europe,  à  regard  de 
la  constitution  espagnole,  se  réduisaient  donc  à  se  dé- 
fendre contre  ceux  qui  prétendaient  l'imposer  aux  au- 
tres peuples,  et  à  donner  le  conseil  amical  de  la  réviser 
légalement.  Il  était  pourtant  un  cas  où  Tintervention 
pourrait  devenir  légitime  et  nécessaire,  le  cas  où  la 
liberté  et  la  sûreté  personnelle  du  roi  seraient  sérieu- 
sement compromises  ou  menacées.  C'était  sur  ce  point 
seulement  que  devaient  porter  les  délibérations  du  Con- 
grès. »  (1) 

Le  11  novembre,  les  plénipotentiaires  des  puissances 
qui  prenaient  part  au  congrès  se  réunirent  en  confé- 
rence pour  déterminer  de  la  façon  la  plus  nette  le 
casus  fœderiê.  Les  plénipotentiaires  anglais  n'y  assis- 
tèrent pas.  M  M.  de  Montmorency  fut  prié  d'indiquer  les 
cas  dans  lesquels  la  France  désirait  que  les  alliés  s'en- 
gageassent à  lui  fournir  éventuellement  leur  appui. 

(1)  Ibid.,  p.  169. 
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«M.  de  Montmorency  en  indiqua  trois:  !•  Celui  où, 
par  une  proclamation  officielle,  le  gouvernement  espa- 
gnol provoquerait  à  la  révolte  les  sujets  du  roi  ;  2»  ce- 
lui de  déchéance  ou  d'attentat  contre  le  roi  ou  contre 
les  princes  de  la  famille  royale  ;  3<>  celui  où,  par  un  acte 
formel,  le  gouvernement  espagnol  porterait  atteinte  au 
droit  de  succession  reconnu  par  les  traités. 

«  Sur  tous  ces  points,  dit  M.  Duvergier  de  Hauranne, 
raccord  était  fait  d'avance.  »  Mais  la  Russie,  la  Prusse 
et  TÂutricbe  émirent  la  prétention  d'établir  entre  elles 
et  la  France  une  parfaite  réciprocité,  en  d'autres  ter** 
mes,  de  mettre  la  France  dans  la  nécessité  de  faire  la 
guerre  à  TEspagne,  s'il  leur  plaisait  à  elles-mêmes  de 
la  déclarer.  MM.  de  la  Ferronnays  et  de  Chateaubriand 
s'élevèrent  contre  cette  clause  ;  mais  M.  de  Montmo- 
rency, appuyé  par  M.  de  Caraman,  déclara  qu'elle  lui 
paraissait  de  toute  justice.  Le  protocole  de  la  confé- 
rence fut  signé  le  10  novembre.  On  y  trouve  indiqués 
les  cas  dans  lesquels  les  alliés  devaient  déclarer  la 
guerre  à  TEspagne.  Ce  sont  :  l""  Celui  d'une  attaque  à 
main  armée  de  la  part  de  TEspagne  contre  le  territoire 
français,  ou  d'un  acte  officiel  du  gouvernement  espa- 
gnol  provoquant  directement  à  la  rébellion  les  sujets 
de  l'une  ou  l'autre  puissance  ;  2"  celui  de  la  déchéance 
prononcée  contre  S.  M.  le  roi  d'Espagne»  d'un  procès 
intenté  à  son  auguste  personne  ou  d'un  attentat  de 
même  nature  contre  les  princes  de  sa  famille  ;  3""  celui 
d'un  acte  formel  du  gouvernement  espagnol  portant 
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atteinte  aux  droits  de  succession  légitime  de  la  famille 
royale.  (1) 

Ensuite  les  puissances  envoyèrent  des  dépêches  à 
leurs  représentants  à  Madrid.  Ces  dépêches  devaient 
servir  de  dernier  avertissement  au  gouvernement  espa- 
gnol avant  l'intervention  des  alliés.  La  dépêche  du 
comte  de  Nesseirode  au  chargé  d'affaires  de  Russie  à 
Madrid  est  datée  des  14-26  novembre.  On  y  lit  que  :  les 
souverains  et  les  plénipotentiaires  réunis  à  Vérone  dans 
la  ferme  intention  de  consolider  de  plus  en  plus  la  paix 
dont  jouit  l'Europe,  et  de  prévenir  tout  ce  qui  pourrait 
compromettre  cet  état  de  tranquillité  générale,  de* 
valent,  dès  l'instant  où  ils  se  sont  assemblés,  porter  un 
regard  inquiet  et  attentif  sur  une  antique  monarchie 
que  des  troubles  intérieurs  agitent  depuis  deux  ans  et 
qui  ne  font  qu'exciter  à  un  égal  degré  la  sollicitude,  l'in- 
térêt et  les  appréhensions  des  autres  puissances. 

Lorsqu'au  mois  de  mars  1820  quelques  soldats  par- 
jures tournèrent  leurs  armes  contre  leur  souverain  et 
leur  patrie,  pour  imposer  à  l'Espagne  des  lois  que  la 
raison  publique  de  l'Europe,  éclairée  par  l'expérience 
de  tous  les  siècles,  frappait  de  la  plus  haute  réproba- 
tion, les  cabinets  alliés  et  notamment  celui  de  Péters* 
bourg,  se  hâtèrent  de  signaler  les  malheurs  qu'en- 
traîneraient après  elles  des  institutions  qui  consacraient 
la  révolte  militaire  par  leur  établissement.  Ces  craintes 
ne  furent  que  trop  tôt  complètement  justifiées.  Ce  ne 

(1)  Ibid,,  p.  i7ft. 
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sont  plus  des  théories  ni  des  principes  qu'il  s'agit  ici 
d'examiner  et  de  juger.  Les  faits  parlent,  et  quel  senti- 
ment leur  témoignage  ne  doit -il  pas  faire  éprouver  à 
tout  Espagnol  qui  conserve  encore  l'amour  de  son  roi 
et  de  son  pays  ?  Que  de  regrets  accompagnent  la  vic- 
toire des  hommes  qui  ont  fait  la  révolution  d'Espagne... 
L'anarchie  suivit  la  révolution,  le  désordre  suivit  l'anar- 
chie. Les  années  et  une  longue  possession  tranquille 
cessèrent  bientôt  d'être  un  titre  suffisant  de  propriété  ; 
bientôt  les  droits  les  plus  solennels  furent  révoqués  en 
doute  ;  bientôt  des  emprunts  ruineux  et  des  contribu- 
tions sans  cesse  renouvelées  attaquèrent  à  la  fois  et  la 
fortune  publique  et  la  fortune  privée.  Comme  au  jour 
dont  le  souvenir  seul  fait  encore  frissonner  l'Europe,  la 
religion  fut  dépouillée  de  son  patrimoine,  le  trône  du 
respect  des  peuples,  la  majesté  royale  outragée,  l'au- 
torité transportée  dans  des  réunions  où  les  passions 
aveugles  de  la  multitude  s'arrachaient  les  rênes  de 
l'État.  Enfin  comme  en  ces  mêmes  jours  de  deuil  si 
malheureusement  reproduits  en  Espagne,  on  vit,  le  7 
juillet,  le  sang  couler  dans  la  demeure  des  rois  et  une 
guerre  civile  embraser  la  péninsule. 

Depuis  près  de  trois  ans,  les  puissances  alliées  s'é- 
taient toiyours  flattées  que  le  caractère  espagnol,  si 
constant  et  si  généreux  dès  qu'il  s'agit  du  salut  de  la 
patrie^  et  naguère  si  héroïque  quand  il  luttait  contre  un 
pouvoir  enfanté  par  la  révolution,  se  réveillerait  enfin 
même  chez  les  hommes  qui  avaient  eu  le  malheur  d'être 
infidèles  aux  nobles  souvenirs  que  l'Espagne  peut  citer 


avec  orgueil  à  tous  les  peuples  de  TEurope.  Elles  s'é- 
taient flattées  que  le  gouvernement  de  S.  M.  C,  dé- 
trompé par  les  premières  leçons,  qui  ont  amené  tant 
de  maux,  se  déciderait  au  moins  à  jeter  les  fondements 
d'un  système  réparateur  pour  assurer  au  trône  ses 
droits  légitimes  et  ses  prérogatives  nécessaires,  aux 
sujets  une  juste  protection,  aux  propriétés  d'indispen- 
sables garanties.  Cet  espoir  a  été  complètement  déçu. 
Le  temps  n'a  fait  qu'amener  de  nouvelles  injustices, 
les  violences  se  sont  multipliées  ;  le  nombre  des  victi- 
mes a  grossi  dans  une  effrayante  proportion,  et  l'Espa- 
gne a  déjà  vu  plus  d'un  guerrier,  plus  d'un  citoyen  fi- 
dèle porter  sa  tête  sur  l'échafaud...  Au  milieu  d'ua 
peuple  pour  qui  le  dévouement  &  ses  rois  est  un  be- 
soin et  un  sentiment  héréditaire  ;  qui,  pendant  six  an- 
nées consécutives  a  versé  le  sang  le  plus  pur  pour  re- 
conquérir son  monarque  légitime,  ce  monarque  et  son 
auguste  famille  viennent  d'être  réduits  à  un  état  de 
captivité  notoire  et  presque  absolu.  Ses  frères,  con- 
traints de  se  justifier,  sont  menacés  journellement  du 
cachot  ou  du  glaive  :  on  lui  a  interdit  impérieusement, 
ainsi  qu'à  son  épouse  mourante,  de  sortir  de  la  ca- 
pitale. 

D  autre  part,  après  les  révolutions  de  Naples  et  du 
Piémont,  que  les  conspirateurs  espagnols  ne  cessent 
de  vanter  comme  leur  œuvre^  on  les  entend  annoncer 
que  leurs  plans  de  bouleversements  n'ont  pas  de  limite. 
Dans  un  pays  voisin,  ils  s'efforcent,  avec  une  persé- 
vérance que  rien  ne  décourage,  à  faire  naître  les  trou- 
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bles  et  la  rébellion.  Dans  des  États  plus  éloignés,  ils 
travaillent  à  se  créer  des  complices  ;  l'activité  de  leur 
prosélytisme  s'étend  partout,  et  partout  elle  prépare 
les  mêmes  désastres.  Une  telle  conduite  devait  forcé- 
ment exciter  le  mécontentement  général...  La  France 
se  voit  obligée  de  confier  à  une  armée  la  garde  de  ses 
frontières,  et  peut-être  faudra-t-il  qu'elle  lui  confie 
également  le  soin  de  faire  cesser  les  provocations  dont 
elle  est  Tobjet...  Dans  cet  état  de  choses,  TEmpereur, 
notre  auguste  maitre,  s'est  décidé  à  faire  une  démar- 
che qui  ne  pourra  laisser  à  la  nation  espagnole  aucun 
doute  sur  ses  véritables  intentions,  ni  sur  la  sincérité 
des  vœux  qu'il  forme  pour  son  bonheur.  Il  est  à  crain- 
dre que  les  dangers  toujours  plus  évidents  du  voisina- 
ge, ceux  qui  planent  sur  la  famille  royale,  et  les  justes 
griefs  d'une  puissance  limitrophe  ne  finissent  par  ame- 
ner pour  l'Espagne  les  plus  graves  complications.  C'est 
là  l'extrémité  fâcheuse  que  S.  M.  I.  voudrait  prévenir, 
s'il  est  possible  ;  mais  tant  que  le  roi  sera  hors  d'état 
de  témoigner  librement  sa  volonté  ;  tant  qu'à  la  faveur 
d'une  situation  déplorable,  les  faiseurs  de  révolution, 
liés  par  un  pacte  commun  à  ceux  des  autres  contrées 
de  l'Europe,  chercheront  à  troubler  son  repos,  est-il 
au  pouvoir  d'aucun  monarque  d'améliorer  les  relations 
du  gouvernement  espagnol  avec  les  puissances  étran- 
gères ? 

D'autre  part,  combien  ce  but  serait-il  facile  à  atteins 
dre,  si  le  roi  recouvrait  avec  son  entière  liberté,  le 
moyen  de  mettre  un  terme  à  la  guerre  civile,  de  pré- 
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venir  la  guerre  étrangère,  et  de  s'entourer  des  plus 
éclairés  et  des  plus  fidèles  de  ses  sujets  pour  donner  à 
TEspagne  les  institutions  que  réclament  ses  besoins  et 
ses  vœux  légitimes.  Alors  affranchie  et  calmée,  elle  ne 
pourrait  qu'inspirer  à  TEurope  la  sécurité  dont  elle 
jouirait  elle-même  ;  alors  aussi  les  puissances  qui  s'é- 
lèvent aujourd'hui  contre  la  conduite  de  son  gouverne- 
ment, s'empresseraient  de  rétabUr  avec  elle  des  rap- 
ports d'amitié  véritable  et  de  mutuelle  bienveillance... 
La  réponse  qui  sera  faite  à  la  présente  déclaration  va 
résoudre  des  questions  de  la  plus  haute  importance.  Ces 
instructions  vous  indiquent  la  détermination  à  pren- 
dre si  les  dispositions  de  Tautorité  publique  à  Madrid 
sont  contraires  au  moyen  que  vous  lui  offrirez  d'assurer 
à  l'Espagne  un  avenir  tranquille  et  une  gloire  impéris- 
sable. (1) 

En  même  temps  que  cette  dépêche,  on  en  expédiait 
une  autre  où  se  trouve  expliqué  le  changement  du 
gouvernement  russe  dans  sa  manière  de  voir  et  de  ju- 
ger  la  constitution  espagnole  de  1812:  Une  charte  qui 
établit  pour  le  peuple  un  droit  de  souveraineté,  dont 
Fexercice  est  heureusement  impossible,  mais  dont  la 
simple  théorie,  une  fois  admise,  enfante  nombre  de 
calamités  ;  une  charte  qui  n*appelle  à  la  confection  des 
lois  que  la  seule  classe  intéressée  à  leur  absence,  qui 
ne  laisse  pas  même  au  monarque  la  faculté  de  se  choi- 
sir librement  une  épouse,  et  qui  dissémine,  pour  ainsi 

(1)  V.  GhlUany,  op.  cit..  lî«  partie,  p.  445448. 
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dire,  la  puissance  publique  entre  les  mains  d'autorités 
sans  nombre  qu'instituent  les  cinq  cents  articles  dont 
elle  se  compose,  une  telle  charte  ne  saurait  trouver 
pour  défenseur  aucun  publiciste  éclairé,  aucun  des 
hommes  qui  savent  que  Tordre  et  la  paix  sont  les  seuls 
et  premiers  buts,  les  seuls  et  premiers  éléments  du 
bonheur  des  sociétés.  Mais  plus  le  système  de  la  charte 
espagnole  est  vicieux,  plus  les  révolutionnaires  s'ef- 
forceront de  le  maintenir,  et  par  conséquent  plus  ils 
chercheront  d'arguments  en  faveur  de  leur  ouvrage. 
Au  nombre  de  ceux  qu'ils  essayeront  de  faire  valoir, 
vous  verrez  probablement,  M.  le  comte,  figurer  en 
première  ligne  la  reconnaissance  et  la  garantie  de  la 
constitution  des  Certes,  stipulées  en  1812  par  le  traité 
de  Velyky-Louky .  Il  est  donc  indispensable  que  je  vous 
fasse  connaître  à  cet  égard  la  pensée  de  TEmperQur  et 
Texplication  catégorique  que  vous  aurez  à  donner.  — 
Lors  de  la  conclusion  du  traité  de  Velyky-Louky,  Fer- 
dinand VU  était  captif,  et  il  n'existait  en  Espagne  d'au- 
tre autorité  espagnole  que  les  Certes  réunies  à  C^dix. 
A  la  même  époque,  la  Russie,  en  s'armant  contre  l'en- 
nemi commun,  devait  nécessairement  s'allier  à  l'Espa- 
gne ;  elle  le  devait  dans  son  propre  intérêt,  elle  le  de- 
vait dans  l'intérêt  de  l'Europe,  elle  le  devait  enfin  dans 
rintérôt  de  l'Espagne  elle-même  qui  ne  pouvait  rece- 
voir ni  trop  d'encouragements,  ni  trop  de  secours. 
Mais  dans  l'état  où  les  choses  se  trouvaient  alors,  toute 
négociation  avec  le  Roi  était  impossible.  Il  fallait  donc 
négocier  avec  les  Cortès,  et  en  négociant  avec  les 
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CortèSf  reconnaître  et  garantir  le  régime  national 
qu'elles  venaient  de  créer  pour  leur  patrie.  D'autre 
part,  cette  reconnaissance  et  cette  garantie  devaient 
nécessairement  avoir  le  même  caractère  que  ce  régi- 
me. Promulgué  durant  Tabsence  et  la  captivité  du  Roi, 
il  exigeait  la  sanction  royale  dès  que  S.  M.  C.  serait 
rendue  à  la  liberté.  Il  ne  pouvait  donc  être  et  n'était 
réellement  que  provisoire  et  conditionnel,  lors  de  la 
signature  du  traité  de  Velyky-Louky.  De  là  aussi  la  na- 
ture provisoire  et  conditionnelle  de  la  garantie  accor- 
dée alors  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Cette 
réserve  n'avait  pas  besoin  d'être  exprimée  d'une  ma- 
nière spéciale,  car  elle  résultait  implicitement  de  l'es- 
sence des  objets  auxquels  la  garantie  elle-même  était 
applicable.  Et  comment,  en  effet,  stipuler  une  garantie 
perpétuelle  pour  un  acte  qu'un  tiers  avait  encore  le 
droit  de  changer  et  de  modifier  à  sa  volonté  ?  Ce  chan- 
gement ne  tarda  pas  à  s'accomplir,  et  le  Roi  rentré 
dans  ses  Etats  abolit  la  constitution  des  Cortès.  Ni 
l'Espagne,  ni  la  Russie  nMnvoquèrent  alors  la  garantie 
du  traité  de  1812  ;  l'Espagne,  parce  qu'elle  voyait  son 
souverain  user  d'un  pouvoir  dont  la  légitimité  était  in- 
contestable ;  la  Russie,  parce  qu'elle  se  serait  attribué 
une  autorité  supérieure  à  celle  du  Roi,  si  elle  avait 
voulu  maintenir  contre  son  gré  la  charte  de  Cadix.  De- 
puis ce  moment,  l'Empereur  a  toujours  regardé  comme 
aussi  nulles  de  droit  que  de  fait,  une  reconnaissance  et 
une  garantie  stipulées  dans  des  conjectures,  où  elles 
étaient  nécessaires,  sans  jamais  pouvoir  être  indéânî*- 
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ment  obligatoires.  D  ailleurs,  supposé  même  que  cette 
nullité  n'exis'àt  pas,  ou  qu'elle  fût  moins  évidente,  la 
Russie  est  trop  franche,  trop  sincèrement  amie  de  la 
nation  espagnole  pour  qu'un  traité  quelconque  puisse 
lui  faire  désirer  la  prolongation  d'un  régime  qui  a  attiré 
sur  ce  peuple  si  glorieux  et  si  estimable  tous  les  maux 
de  Tanarcbie,  tous  les  excès  d'une  révolution  san- 
glante, et  tous  les  désastres  que  traîne  à  sa  suite  le 
crime  joint  à  l'imprévoyance.  Dans  une  pareille  situa- 
tion, S.  M.  ne  peut  reconnaître  d*autre  loi  que  celle  du 
salut  de  l'Espagne,  et  c'est  aussi  la  seule  qu'elle  soit 
décidée  à  suivre (1)  —  Le  duc  de  Wellington  re- 
fusa de  signer  le  protocole  du  19  novembre,  et  dans 
une  note  en  date  du  20  novembre,  il  désapprouva  caté- 
goriquement l'envoi  à  Madrid  des  dépêches  des  puis- 
sances alliées.  Il  est  dit  dans  cette  note  que  les  pléni- 
potentiaires des  cinq  cours  se  sont  réunis  dans  le  but 
de  calmer  l'irritation  de  l'Espagne  contre  la  France,  et 
de  prévenir  le  choc  possible  entre  ces  deux  puissan- 
ces.... Les  plénipotentiaires  des  cours  alliées  ont  re- 
connu la  nécessité  de  déclarer  à  TEspagne  les  senti- 
ments de  leurs  souverains  par  la  voie  de  dépêches  en- 
voyées aux  représentants  de  ces  cours  à  Madrid,  et 
cette  voie  a  été  choisie  parce  qu'elle  engageait  moins 
que  celle  des  notes  ofiBcielles.  En  outre,  il  était  plus 
facile  par  cette  voie  de  mener  les  négociations.  Ces 
dépêches,  à  ce  qu'il  semble,  doivent  être  communi-* 

(i)  y.  Ghillany,  op.  cit.,  U*  partie,  p.  449-450* 
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quées  au  gouvernement  espagnol  in  extenso.  La  si- 
tuation des  choses  en  Espagne,  Torigine  de  la  révolu- 
tion, les  circonstances  qui  raccompagnèrent,  ses  suites 
et  la  conduite  des  personnes  qui  étaient  alors  à  la  tête 
du  gouvernement  espagnol,  pouvaient  mettre  en  dan- 
ger d*autres  contrées,  et  alarmer  les  gouvernements 
aux  plénipotentiaires  desquels  je  m'adresse  aujour- 
d'hui. Ces  gouvernements  peuvent  reconnaître  la  né- 
cessité de  s'adresser  au  gouvernement  espagnol  pour 
les  questions  indiquées  dans  ces  dépêches.  Ces  ren- 
seignements et  ces  opinions  furent  longtemps  soute- 
nus par  les  cabinets  autrichien,  prussien  et  russe,  et 
le  gouvernement  apprécie  hautement  la  tolérance  et 
le  respect  des  opinions  des  autres  cabinets,  qui  ont 
dicté  le  délai  du  renvoi  de  ces  dépêches  jusqu'au  mo- 
ment présent.  Mais,  puisque  ces  communications  n'ont 
pas  encore  été  envoyées  jusqu'à  maintenant,  je  vou- 
drais prier  ces  plénipotentiaires  de  réfléchir  si  Theure  ac- 
tuelle est  bien  convenable  pour  de  tels  avertissements, 
et  si  ces  avertissements  peuvent  mitiger  l'irritation 
contre  la  France  et  prévenir  un  choc  possible.  Ne  se- 
rait-il pas  préférable  de  remettre  à  une  époque  ulté- 
rieure l'envoi  de  ces  communications?  Elles  ne  feront 
qu'irriter  le  gouvernement  espagnol,  et  pourront  faire 
supposer  qu'on  a  profité  de  l'irritation  de  l'Espagne 
contre  la  France  pour  diriger  contre  l'Espagne  la  puis- 
sance de  l'alliance  {ihepoicer  of  the  allimice)  :  la  po- 
sition du  gouvernement  français,  déjà  difficile,  ne  fera 
que  s'aggraver.  Le  résultat  de  ces  communications 
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sera  probablement  la  cessation  des  relations  diploma- 
tiques entre  l'Espagne  et  les  trois  cours  alliées,  ce  qui 
ne  peut  contribuer  au  succès  de  la  cause  française.... 
Ces  communications  rendront  difficile  non  seulement 
la  position  du  gouvernement  français,  mais  aussi  celle 
du  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi.  S.  M.  nourrit  les 
sentiments  les  plus  sincères  pour  le  roi  d'Espagne  et 
pour  le  peuple  espagnol,  et  désire  ardemment  voir  la 
fin  des  calamités  et  des  malheurs  dont  souffre  ce  pays, 
le  retour  du  bien-être  et  du  bonheur.  Sa  Majesté  dé- 
sire aussi  sincèrement  voir  se  rétablir  des  rapports 
d'amitié  et  de  bon  voisinage  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne ;  le  gouvernement  de  S.  M.  voudrait  aider  les  gou- 
vernements de  ses  alliés  à  calmer  l'irritation  du  moment 
et  à  prévenir  la  possibilité  d'un  choc.  Il  est  nécessaire 
que  Ton  connaisse  parfaitement  la  participation  de  S. 
M.  à  une  semblable  mesure,  ayant  en  vue  de  telles  con- 
séquences ;  cette  nécessité  est  si  urgente,  que  le  gou- 
vernement de  S.  M.  se  voit  obligé  de  s'abstenir  de  lui 
conseiller  d'envoyer  une  communication  quelconque 
au  gouvernement  espagnol  sur  la  question  des  rap- 
ports de  ce  gouvernement  avec  la  France.  Voilà  pour- 
quoi S.  M.  doit  se  borner,  par  l'intermédiaire  de  son 
ambassadeur  à  Madrid,  à  mitiger  l'effet  que  doivent 
produire  ces  communications,  et  à  faire  tout  le  bien 
qui  est  en  son  pouvoir  [to  allay  the  fenifient  tvhich 
thèse  communications  must  occasion^  and  to  do  ail  the 
good  in  his  power).  Mais  le  gouvernement  de  S.  M. 
estime  que  la  condamnation  des  affaires  intérieures 
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d'un  Etat  indépendant,  excepté  le  cas  où  ces  affaires 
violent  les  intérêts  essentiels  des  sujets  de  S.  M.,  est 
contraire  aux  principes  qu'a  constamment  suivis  S.  M. 
dans  toutes  les  questions  ayant  rapport  aux  affaires 
intérieures  des  autres  pays.  Le  gouvernement  de  S.  M. 
pense  que  de  tels  avertissements  doivent  Texposer  à 
une  sérieuse  responsabilité  dans  le  cas  où  ils  produis 
raient  quelque  effet  ;  dans  le  cas  contmire,  ils  doivent 
faire  naître  deTirritation.  Si,  comme  on  en  a  Tintention, 
on  envoie  ces  avertissements  au  gouvernement  espa- 
gnol|  ils  auront  probablement  des  suites  fâcheuses 
pour  les  meilleurs  intérêts  de  TEspagne  {injurions  to 
her  hest  inte^^ests),  et  pour  les  pourparlers  qui  s'ensui- 
vront entre  la  France  et  TEspagne.  Voilà  pourquoi  le 
gouvernement  du  Roi  doit  s'abstenir  de  lui  conseiller  d'u- 
nir sa  voix  à  celle  de  ses  alliés  dans  le  cas  présent.  ({) 
Le  14  décembre, partit  de  Vérone  une  dépêche-circu- 
laire des  trois  monarques  alliés  à  Tadresse  de  leurs  lé- 
gations près  les  cours  de  l'Europe.  —  L'Espagne,  dit 
cette  dépêche,  subit  le  sort  réservé  à  tous  les  pays  qui 
ont  eu  le  malheur  de  chercher  le  bien  par  des  voies  qui 
n'y  conduisent  jamais.  Elle  parcourt  aujourd'hui  le 
cercle  fatal  de  sa  révolution,  révolution  que  des  hom- 
mes égarés  ou  pervers  ont  prétendu  représenter 
comme  un  bienfait,  comme  le  triomphe  même  d'un 
siècle  de  lumières.  Tous  les  gouvernements  ont  été  té- 
moins des  efforts  de  ces  hommes  pour  persuader  à 

(1)  V.  Wellington,  Despalches,  t.  I,  p.  557  &  559. 


leurs  contemporains  que  cette  révolution  était  le  fruit 
nécessaire  et  heureux  des  progrès  de  la  civilisation,  et 
le  moyen  par  lequel  elle  a  été  opérée  et  soutenue,  le 
plus  bel  élan  d'un  généreux  patriotisme.  Si  la  civilisa* 
tion  pouvait  avoir  pour  but  la  destruction  de  la  société, 
s'il  était  permis  d'admettre  que  la  force  militaire  pût 
s'emparer  impunément  de  la  direction  des  pays  dont 
elle  n'est  appelée  qu'à  maintenir  la  paix  intérieure  et 
extérieure,  la  révolution  espagnole  aurait  des  titres  à 
Tadmiration  des  siècles,  et  la  révolte  militaire  de  l'île 
de  Léon  pourrait  servir  de  modèle  aux  réformateurs. 
Mais  la  vérité  n*a  pas  tardé  à  reprendre  ses  droits,  et 
l'Espagne  a  fourni,  aux  dépens  de  son  bonheur  et  de 
sa  gloire,  un  triste  exemple  de  plus  des  conséquences 
infaillibles  de  tout  attentat  contre  les  lois  éternelles  du 
monde  moral.  Le  pouvoir  légitime  enchaîné  et  servant 
lui-même  d'instrument  pour  renverser  tous  les  droits 
et  toutes  les  libertés  légales  ;  toutes  les  classes  de  la 
société  bouleversées  par  le  mouvement  révolution- 
naire ;  l'arbitraire  et  l'opposition  exercés  sous  les  for- 
mes de  la  loi  ;  un  royaume  livré  à  tous  les  genres  de 
convulsion  et  de  désordres  ;  de  riches  colonies  justi- 
fiant leur  émancipation  par  les  principes  eux-mêmes 
sur  lesquels  la  mère-patrie  a  fondé  son  droit  public,  et 
qu'elle  tenterait  en  vain  de  condamner  dans  un  autre 
hémisphère  ;  la  guerre  civile  consumant  les  dernières 
ressources  de  l'Etat  ;  tel  est  le  tableau  que  nous  pré- 
sente la  situation  actuelle  de  l'Espagne  ;  tels  sont  les 
malheurs  qui  affligent  un  peuple  loyal  et  digne  d'un 
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meilleur  sort,  telle  est  enfin  la  câuse  directe  des  justes 
inquiétudes  que  tant  d'éléments  réunis  de  troubles  et 
de  confusion  ont  dû  inspirer  aux  pays  en  contact  direct 
avec  la  Péninsule.  Si  jamais  il  s'est  élevé  au  sein  de  la 
civilisation  une  puissance  ennemie  surtout  de  ceux  qui 
font  la  base  de  l'alliance  européenne,  c'est  TEspagne 
dans  sa  désorganisation  présente. 

Les  monarques  auraient-ils  pu  contempler  avec  in- 
différence tant  de  maux  accumulés  sur  un  pays  et  ac- 
compagnés de  tant  de  dangers  pour  les  autres? 
N'ayant  dans  cette  grave  question  qu'à  consulter  leur 
propre  jugement  et  leur  propre  conscience,  ils  ont  dû 
se  demander  si,  dans  un  état  de  choses  que  chaque 
jour  menace  de  rendre  plus  difficile  et  plus  alarmant, 
il  leur  était  permis  de  rester  spectateurs  tranquilles  ; 
n'était-ce  pas,  par  la  présence  de  leurs  représentants, 
faire  croire  faussement  à  une  approbation  tacite  des 
actes  d'une  faction  déterminée  à  tout  entreprendre 
pour  conserver  son  funeste  pouvoir.  Us  n'ont  pas  eu  à 
hésiter  dans  leur  décision  :  ils  ont  dû  donner  à  leurs 
légations  Tordre  de  quitter  la  péninsule.  Quelles  que 
puissent  être  les  suites  d'une  telle  mesure,  les  monar- 
ques auront  prouvé  à  l'Europe  que  rien  ne  peut  les 
faire  reculer  devant  une  détermination  sanctionnée  par 
leur  conviction  intime.  Plus  ils  vouent  d'amitié  à  S.  M. 
Catholique  et  d'intérêt  au  bien-être  d'une  nation,  que 
tant  de  vertus  et  tant  de  grandeur  ont  distinguée  dans 
plus  d'une  époque  de  son  histoire,  et  plus  ils  ont  senti 
la  nécessité  de  prendre  le  parti  auquel  ils  se  sont  ar- 
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rêtés,  et  qu'ils  sauront  soutenir.  Vous  vous  convain- 
crez par  le  précédent  exposé  que  les  principes  qui  ont 
constamment  guidé  les  monarques  dans  les  grandes 
questions  d'ordre  et  de  stabilité  auxquelles  les  événe- 
ments  de  nos  jours  ont  donné  une  si  haute  importance, 
n  ont  point  été  démentis  dans  leurs  dernières  transac- 
tions. Leur  union,  essentiellement  fondée  sur  ces  prin- 
cipes, loin  de  s'affaiblir,  acquiert  de  jour  en  jour  plus 
de  cohésion  et  de  force.  Il  serait  superflu  de  venger 
encore  la  loyauté  et  la  bienveillance  de  leurs  inten- 
tions contre  de  méprisables  calomnies  que  l'évidence 
des  faits  réduit  chaque  jour  à  leur  juste  valeur.  L'Eu- 
rope entière  doit  enfin  reconnaître  que  la  marche  sui- 
vie par  les  monarques  est  également  en  harmonie  avec 
l'indépendance  et  la  force  des  gouvernements,  et  avec 
les  intérêts  bien  entendus  des  peuples.  Ils  ne  regar- 
dent comme  ennemis  que  ceux  qui  conspirent  contre 
l'autorité  légitime  des  uns  et  en  imposent  à  la  bonne 
foi  des  autres,  pour  les  entraîner  dans  un  abîme» com- 
mun. Les  monarques  appellent  la  paix  de  tous  leurs 
vœux  ;  mais  cette  paix,  bien  que  solidement  établie  en- 
tre les  puissances,  ne  peut  répandre  sur  la  société  la 
plénitude  de  ses  bienfaits  tant  que  les  suggestions  per- 
fides et  les  tentatives  criminelles  d'une  faction  qui  ne 
rêve  que  révolutions  et  bouleversements,  entretien- 
dront dans  les  esprits  des  germes  de  révolte  et  de 
soulèvement  ;  tant  que  les  chefs  et  les  instruments  de 
cette  faction,  soit  en  marchant  à  front  découvert  et  en 
attaquant  les  trônes  et  les  institutions,  soit  en  travail- 
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lant  dans  les  ténèbres,  en  organisant  des  projets  sinis- 
très,  en  préparant  des  complots,  en  empoisonnant  l'o- 
pinion publique,  ne  cesseront  de  tourmenter  les  peu- 
ples par  le  tableau  sombre  et  mensonger  du  présent, 
et  par  des  alarmes  chimériques  sur  Tavenir.  Les  mesu- 
res les  plus  sages  des  gouvernements  n'auront  d'heu- 
reux résultats,  les  améliorations  les  mieux  combinées 
ne  seront  couronnées  de  succès,  la  confiance  enfin  ne 
renaîtra  parmi  les  hommes,  que  lorsque  ces  organisa- 
teurs de  trames  odieuses  seront  réduits  à  une  impuis- 
sance complète  ;  et  les  monarques  ne  considéreront 
leur  noble  tâche  comme  accomplie  qu'après  leur  avoir 
arraché  des  mains  les  armes  qu'ils  pourraient  tourner 
contre  la  tranquillité  du  monde Pour  assurer  à  l'Eu- 
rope, avec  la  paix  dont  elle  jouit  sous  l'égide  des  trai- 
tés, cet  état  de  calme  et  de  stabilité,  hors  duquel  il  n'y 
a  pas  de  vrai  bonheur  pour  les  nations,  ils  doivent 
compter  sur  l'appui  sincère  et  constant  de  tous  les 
gouvernements.  C'est  au  nom  de  leurs  premiers  inté- 
rêts, c'est  au  nom  de  la  conservation  de  Tordre  social, 
c'est  au  nom  des  générations  futures  qu'ils  le  récla- 
ment. Que  tous  se  pénètrent  de  cette  vérité  que  le  pou- 
voir est  un  dépôt  sacré  dont  ils  ont  à  rendre  compte  à 
leurs  peuples  et  à  la  postérité,  qu'ils  encourent  une 
grave  responsabilité  en  s'abandonnant  aux  erreurs  ou 
en  écoutant  des  conseils  qui  tôt  ou  tard  les  mettraient 
dans  l'impossibilité  de  sauver  leurs  sujets  des  mal- 
heurs qu'ils  leur  auraient  eux-mêmes  préparés.  Les 
monarques  espèrent  rencontrer  partout  dans  ceux  qui 
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sont  appelés  à  exercer  Tautorité  suprême,  sous  quel** 
que  forme  que  ce  soit,  de  véritables  alliés,  des  allies 
ne  respectant  pas  moins  Tesprit  et  les  principes  que  la 
lettre  et  les  stipulations  positives  des  actes  qui  forment 
aujourd'hui  la  base  du  système  européen  ;  ils  se  flat- 
tent que  leurs  paroles  seront  considérées  comme  un 
nouveau  gage  de  leur  résolution  ferme  et  invariable 
de  consacrer  au  salut  de  l'Europe  tous  les  moyens  que 
la  Providence  a  mis  à  leur  disposition.  (1)  Le  4  dé* 
cembre  M.  Pozzo  di  Borgo  arriva  à  Paris,  ses  instruc- 
tions consistaient  à  soutenir  M.  de  Montmorency.  Le  9, 
le  duc  de  Wellington  arriva  à  son  tour,dans  le  but  de  don- 
ner son  appui  aux  intentions  pacifiques  de  M.de  Yillèle. 
Le  duc  de  Wellington  trouva  à  Paris  une  dépêche  de 
M.  Canning,  datée  du  6  décembre,  le  chargeant  de  pro- 
poser au  gouvernement  français  la  médiation  de  l'An- 
gleterre. (2)  Il  adressa  le  19  décembre  une  note  à  M. 
de  Montmorency,  lui  déclarant  que  S.  M.  Britannique 
était  prête  à  offrir  sa  médiation  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, et  à  faire  tous  ses  efforts  pour  apaiser  les  dif* 
Acuités  franco-espagnoles,  et  pour  conserver  la  paix  du 
monde.  (His  Majesty  will  be  ready  to  accept  the  office 
of  mediator  between  the  French  and  Spanish  governe- 
ments,  and  to  employ  his  most  strenous  endeavours 
for  the  adjustment  of  their  différences  and  for  the  pre« 
servation  of  the  peace  of  the  world).  (3)  Le  19  décem- 

(1)  V.  Ghillany,  op.  cit.,  11°  partie,  p.  455-457. 

(2)  V.  Wellington,  Despatches,  1. 1,  p.  625-628. 

(3)  Ibid.,  p.  656. 
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bre,  avant  de  quitter  Paris,  le  duc  de  Wellington  écri- 
vit à  M.  Canning qu'il  avait  appris  au  cours  de  ses  entre* 
vues  avec  Louis  XVIII,  avec  M.  de  Villèle  et  avec  M. 
de  Montmorency,  qu'on  n'avait  pas  l'intention  de  de- 
mander ou  d'accepter  la  médiation  de  S.  M.  Britanni- 
que dans  la  question  franco-espagnole,  (1)  Le  24  dé- 
cembre, dans  une  note  au  duc  de  Wellington,  M.  de 
Montmorency  déclara  que  la  France  refusait  la  média- 
tion de  l'Angleterre  :  «  Sa  Majesté,  disait  cette  note,  a 
apprécié  les  sentiments  qui  ont  porté  le  Roi  d'Angle- 
terre à  lui  offrir  sa  médiation  pour  prévenir  une  rupture 
entre  elle  et  le  gouvernement  espagnol  ;  mais  elle  a  dû 
reconnaître  que  la  situation  de  la  France  à  l'égard  de 
TEspagne  n'était  pas  telle  qu^l  y  eût  lieu  d'établir  une 
médiation  entre  les  deux  pays.  En  effet  il  n'existe  entre 
eux  aucun  différend,  aucun  point  particulier  de  discus- 
sion, dont  raccommodement  pût  rétablir  leurs  rela- 
tions sur  le  pied  où  elles  devraient  être.  L'Espagne,  par 
la  nature  de  sa  révolution,  par  les  circonstances  qui 
l'ont  suivie,  a  excité  l'inquiétude  de  plusieurs  grandes 
puissances.  L'Angleterre  a  partagé  cette  inquiétiidey 
car  dès  1820  elle  prévoyait  des  ca^s  où  Von  ne  pour- 
rait conserver  avec  F  Espagne  des  rapports  de  bonne 
intelligence  et  de  paix.  Plus  que  toute  autre  puissance, 
la  France  est  directement  intéressée  aux  événements 
qui  peuvent  résulter  de  la  situation  présente  de  l'Espa- 
gne. Mais  ce  ne  sont  pas  ses  intérêts  seuls  qui  sont 

(i)  Ibid.^p.  660. 
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compromis,  et  qu'elle  peut  avoir  en  vue  en  cette  cir- 
constance :  ce  sont  ceux  du  repos  de  l'Europe ,  et  du 
maintien  des  principes  qui  le  garantissent.  M.  le  duc 
de  Wellington  sait  que  c'est  ce  sentiment  même  qui  a 
dicté  la  conduite  de  la  France  à  Véro7ie^  et  que  les 
Cours  qui  y  ont  donné  leur  adhésion  ont  regardé 
comme  leur  étant  communes  les  conséquences  de  la 
révolution  et  de  Tétat  actuel  de  TEspagne ;i/5ai<  qu'el- 
les nont  pas  eu  Vidée  que  ce  fût  entre  la  France  et 
l'Espagne  seulement  qu'il  y  eût  à  régler  des  difficultés 
présentes  ;  il  sait  également  qu'elles  mit  pensé  qu'il 
s'agissait  d'une  question  vraiment  européenne^  et  que 
c'est  en  conséquence  de  cette  opinion  qu'ont  été  con- 
çues  et  proposées  les  démarches  qui  devaient  avoir 
pour  but  d'amener,  si  possible,  une  amélioration  dans 
l'état  d'un  pays  si  digne  de  l'intérêt  de  l'Europe  ;  le  suc- 
cès de  ces  démarches  eût  été  complètement  assuré,  si 
l'Angleterre  eût  cru  pouvoir  y  concourir.  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne,  après  avoir  mûrement  pesé  ces  con* 
sidérations,  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait  accepter  la  mé- 
diation que  S.  M.  Britannique  a  bien  voulu  lui  propo- 
ser. Elle  voit  néanmoins  avec  plaisir  dans  cette  propo^ 
sition  un  gage  nouveau  des  dispositions  conciliantes  du 
gouvernement  anglais  ;  et  elle  pense  que  dans  ces  dis- 
positions il  peut  rendre  d'éminents  services  à  l'Europe, 
en  faisant  également  passer  au  gouvernement  espa- 
gnol des  conseils  qui,  le  ramenant  à  des  idées  plus  cal* 
mes,  pourraient  avoir  une  heureuse  influence  sur  sa 
position  intérieure.  Sa  Majesté  apprendrait  avec  la  plus 


vive  satisfaction  le  succès  de  ses  efforts.  Elle  y  verrait 
un  gage  d'espérance  pour  la  conservation  d'une  paix 
dont  les  gouvernements  et  les  peuples  de  l'Europe  doi- 
vent sentir  vivement  tout  le  prix.  »  (1) 

Le  25  décembre  les  ministres  se  réunirent  pour  déci- 
der la  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  «  M.  de  Mont- 
morency, parlant  le  premier,  exposa  les  faits  qui  s'é- 
taient passés  à  Vérone,  donna  une  dernière  lecture  de 
la  note  qu'il  avait  préparée,  d'accord  avec  les  alliés  de 
la  France,  défendit  chaque  mot  de  cette  note,  et  dé- 
clara que  son  honneur  ne  lui  permettait  pas  d  y  rien 
changer.  M.  de  Peyronnet,  M.  Corbière,  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre,  le  duc  de  Bellune  parlèrent  après  M. 
de  Montmorency  et  se  prononcèrent,  comme  lui,  pour 
l'envoi  simultané  de  toutes  les  notes  et  pour  le  prompt 
rappel  du  ministre  français,  c'est-à-dire  pour  la  guerre. 
M.  de  Villèle  prit  à  son  tour  la  parole,  et  s'efforça  d'é- 
tablir que  la  sûreté  de  la  France  et  la  dignité  du  roi  se- 
raient compromises  par  Tenvoi  de  quatre  notes  à  peu 
près  semblables,  et  par  le  rappel  simultané  de  quatre 
ministres  ;  mais  aucun  de  ses  collègues  ne  se  rallia  à 
son  opinion. 

«  La  question  paraissait  résolue  contre  M.  de  Vil- 
lèle, et  il  semblait  qu'il  n'eût  plus  qu'à  se  retirer.  A  ce 
moment  critique,  tous  les  yeux  se  Axèrent  sur  le  roi 
qui  n'avait  encore  rien  dit.  Le  roi,  sans  laisser  d'abord 
percer  son  opinion,  commença  par  résumer  la  discus- 

(1)  Ibid.,  p.  667. 
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sion  et  par  reproduire  les.  arguments  principaux  des 
deux  partis  opposes  ;  puis,  tout-à-coup,  à  la  surprise 
générale,  il  déclara  qu'il  se  rangeait  à  Tavis  de  son 
président  du  conseil  :  «  Les  autres  souverains,  dit-il, 
c(  ne  sont  pas,  comme  nous,  en  contact  avec  l'Espagne 
«  par  leur  frontière.  Ils  peuvent,  sans  dommage  et 
«  sans  manquer  à  leurs  devoirs,  abandonner  TEspa- 
«  gne  et  son  roi  à  la  révolution  et  à  Tinfluence  exclu- 
«  sive  de  l'Angleterre.  Quant  à  moi,  je  ne  puis  rompre 
«  mes  relations  avec  ce  pays  et  retirer  mon  ambassa- 
«  deur,  que  le  jour  où  cent  mille  Français  passeront  la 
«  frontière  pour  secourir  mon  neveu.  »  (1) 

Le  même  soir,  M.  de  Montmorency  alla  porter  au  roi 
sa  démission  qui  fut  aussitôt  acceptée.  A  sa  place  M.  de 
Chateaubriand  fut  nommé  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Le  30  décembre,  deux  jours  après  sa  nomination, 
M.  de  Chateaubriand  écrivit  à  M.  de  Gentz  une  lettre 
où  il  s'applique  à  tranquilliser  les  souverains  alliés  au 
sujet  de  sa  nomination  :  «  Me  voilà  ministre,  Monsieur. 
M.  le  prince  de  Metternich  vous  communiquera  peut- 
être  la  lettre  où  j'ai  l'honneur  de  lui  mander  tout  le  dé* 
tail.  Maintenant  ne  m'abandonnez  pas  :  je  suis  sur  la 
brèche.  Les  obstacles  sont  grands  au-dedans  comme 
au  dehors.  J  ai  à  lutter  contre  les  choses  et  contre  les 
hommes  ;  appuyez-moi  donc.  Que  je  sois  appuyé  par 
les  sentiments  de  bienveillance  des  cabinets  de  TEu- 

{\)  Duvergier  de  Hauranne^  op.  citent  VU; p.  217. 
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rope,  et  j'en  serai  plus  fort.  Vous  savez,  Monsieur,  que 
je  vous  ai  reproché,  à  vous  autres  puissances  étrangè- 
res, une  trop  longue  injustice  envers  les  royalistes.  Tan- 
tôt vous  nous  avez  pris  pour  de  vieux  barons  du  trei- 
zième siècle,  tantôt  pour  des  novateurs  du  dix-neu- 
vième ;  cela  nous  a  fait  du  mal.  Laissez-moi  donc  être 
royaliste  constitutionnel;  ne  vous  effrayez  ni  de  ma 
marche,  ni  de  mon  langage.  Je  connais  la  France,  et 
je  sais  la  seule  route  à  prendre  pour  arriver  à  un  ordre 
de  choses  qui  fera  le  bonheur  de  mon  pays  et  le  repos 
de  TEurope.  Vous  m'avez,  Monsieur,  promis  votre  ami- 
tié ;  je  la  réclame,  et  les  témoignages  m'en  seront  sur- 
tout bien  précieux  dans  ce  moment.  Vous  connaissez 
tous  les  sentiments  d'estime  et  de  considération  que  je 
vous  ai  voués,  i^  (1) 

En  Angleterre  on  était  satisfait  de  la  nomination  de 
M.  de  Chateaubriand  et  on  y  voyait  un  sûr  gage  de  paix. 

M.  Canning  lui  écrivait,  le  31  décembre,  une  lettre 
où  il  dit  :  «  Permettez,  mon  cher  vicomte,  que  je  vous 
rende  les  compliments  de  félicitations  que  vous  m'avez 
faits  il  y  a  si  peu  de  temps.  Vous  voilà  aussi  secrétaire 
pour  les  affaires  étrangères  !  Vous  saviez  comme  je  me 
plaisais  dans  la  perspective  d'avoir  à  traiter  avec  vous 
ici  comme  ambassadeur  de  France  ;  jugez  combien  je 
me  trouve  plus  heureux  dans  les  circonstances  actuel- 
les, qui  nous  placent  vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  dans  une 
position  à  coopérer  d'une  manière  encore  plus  efficace 

(1)  Chateaubriand,  op.  cit.,  1. 1,  p.  418. 
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pour  le  bien  et  pour  l'union  de  sentiments  et  d'intérêts 
de  nos  deux  pays. 

«  Rappelez-moi,  mon  cher  vicomte,  je  vous  prie, 
au  souvenir  de  M.  de  Villèle  ;  présentez-lui  mes  hom- 
mages, et  dites-lui  combien  je  prends  part  à  son  suc- 
cès et  combien  je  me  réjouis  de  sa  décision  ;  décision 
qui  a  sauvé  (selon  moi)  non  seulement  la  France,  mais 
peut-être  l'Europe  d'une  crise  telle  qu'elles  ne  sont 
guère  en  état  de  la  soutenir. 

«  Reste  à  consolider  l'ouvrage  de  la  paix,  que  M.  de 
Villèle  a  si  bien  commencé.  Comptez  sur  moi,  pour 
cet  effet,  dans  tout  où  je  pourrais  vous  être  utile....  »{1) 

Pour  «  consolider  l'ouvrage  de  la  paix,  »  M.  Canning 
se  décida  à  envoyer  à  Madrid  lord  Fitz-Roy  Sommer- 
set,  ami  intime  du  duc  de  Wellington  ;  lord  Sommer- 
set  reçut  une  mission  officieuse  et  non  officielle.  Le 
mémorandum  que  lui  remit  le  duc  de  Wellington, 
(6  janvier  1823)  dit  qu'il  est  très  important  que  les  Es- 
pagnols sentent  :  1°  que  la  déchéance  ou  la  mort  du 
roi  Ferdinand  excitera  la  haine,  l'indignation  et  l'hos- 
tilité de  toute  l'Europe,  et  que  tous  ceux  qui  auront 
pris  part  à  la  déchéance  ou  à  la  mort  du  roi  en  seront 
punis  ;  2<*  que  puisque  le  roi  était  nécessaire  au  gouver- 
nement de  l'Espagne  et  un  des  éléments  du  système 
établi  par  les  Espagnols  eux-mêmes,  il  s'ensuivait  que 
le  pouvoir  et  les  prérogatives  donnés  au  roi  par  ce 
système  lui  permettaient  de  remplir  les  obligations  qui 


(t)  Ibid.,t.l,p.4i5. 
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lui  étaient  imposées.  Si  la  situation  du  roi  n'est  pas  ce 
qu'elle  doit  être,  s'il  ne  peut  défendre  ni  sa  personne  ni 
celle  de  ceux  qui  occupent  des  fonctions  administratives, 
ses  subordonnés,  si  le  roi  n'est  pas  satisfait  du  pouvoir 
que  la  loi  lui  donne,  le  pays  ne  sera  jamais  tranquille 
quel  que  soit  le  système  de  gouvernement  adopté  (the 
country  will  never  be  in  a  state  of  tranquillity,  be  the 
System  of  governement  what  it  may).  Il  y  aura  toute 
une  suite  d'insurrections  tantôt  dans  une  partie  du  pays, 
tantôt  dans  Tautre,  le  roi  et  soit,  gouvernement  seront 
toujours  un  objet  d'envie  et  de  méfiance  et  tôt  ou  tard  il 
se  produira  une  catastrophe  que  tous  les  honnêtes  gens 
vous  supplient  d'éviter.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  la 
tranquillité  inlérieurequî  est  impossible  tant  que  durera 
ce  système,  mais  une  guerre  extérieure  et  une  inva- 
sion ennemie  sont  inévitables.  Les  liens  de  famille  entre 
S.  M.  Catholique  et  le  roi  de  France,  l'intérêt  que  le 
roi  de  France  porte  au  bonheur  du  roi  d'Espagne.... 
toutes  ces  circonstances  amèneront  une  irritation  con- 
tinuelle entre  les  deux  pays,  irritation  qui  continuera 
jusqu'à  ce  que  la  situation  du  roi  d'Espagne  redevienne 
ce  qu'elle  doit  être.  Aussi  l'invasion  ennemie  se  jettera 
sur  ce  pays  plus  faible  et  est  sûre  du  succès.  Voilà 
pourquoi  les  Espagnols  qui  désirent  réellement  la  paix 
et  le  bonheur  pour  leur  pays,  doivent  étudier  sérieuse- 
ment la  question  du  changement  de  leur  constitution 
afin  de  donner  au  roi  le  pouvoir  de  remplir  les  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées.  Je  dois  avouer  que  je  ne 
vois  aucun  obstacle  à  un  tel  changement,  ni  dans  la 


—  643  — 

conduite  passée  du  roi,  ni  dans  la  crainte  qu'on  pour- 
rait avoir  que  S.  M.  Catholique  abusera  du  pouvoir  qui 
lui  sera  confié.  Le  roi  sentira  les  avantages  de  sa  posi- 
tion et  n'aura  aucune  raison  de  désirer  la  destruction 
du  système  existant,  surtout  si  le  changement  a  été  fait 
d'accord  avec  lui.  Du  reste  l'esprit  du  peuple  (the  spirit 
of  thepeople),  les  efforts  des  personnes  qui  ont  empê- 
ché la  destruction  du  gouvernement  actuel,  préserve- 
ront le  système  futur,  même  si  le  roi  voulait  le  ren- 
verser en  abusant  de  son  pouvoir....  (1) 

La  mission  de  lord  Sommerset  n'eut  pas  de  succès. 
Les  ministres  espagnols  répondirent  aux  conseils  de 
l'Angleterre  sur  le  changement  de  la  constitution  en 
demandant  une  garantie  de  ce  que  la  France  sera  sa- 
tisfaite de  ces  changements.  Lord  Sommerset  déclara 
qu'il  ne  pouvait  donner  un  tel  gage,  une  telle  assu- 
rance. Le  gouvernement  espagnol  lui  demanda  alors 
si  TËspagne  pouvait  compter  sur  l'appui  de  l'Angle- 
terre dans  le  cas  où  la  France  déclarerait  la  guerre  à 
l'Espagne  malgré  l'introduction  des  changements  cons- 
titutionnels conseillés  par  l'Angleterre.  Lord  Sommer- 
set répondit  que  l'Angleterre  ne  serait,  en  aucun  cas, 
l'une  des  parties  belligérantes. 

Même  avant  l'expiration  de  la  mission  de  lord  Som- 
merset, toutes  relations  diplomatiques  entre  l'Espagne 
et  les  trois  Monarques  alliés  avaient  cessé. 

Le  9  janvier,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  San 

(1)  V.  Wellington,  Despatckes,  t.  II,  p.  i-S. 
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Miguel,  communiqua  aux  Cortès  les  dépêches  des  trois 
Monarques  alliés  et  déclara  que,  vu  les  injures  et  les 
calomnies  dont  ces  dépêches  étaient  remplies  à  l'égard 
du  peuple  espagnol  et  de  son  gouvernement,  il  ne  croyait 
pas  possible  d  y  donner  des  réponses  directes.  Voilà 
pourquoi  il  s'était  borné  à  rappeler  les  ambassadeurs 
d'Espagne  près  les  cours  alliées.  Mais  en  même  temps 
il  avait  envoyé  à  ces  ambassadeurs  une  dépêche  circu- 
laire où  il  rappelait  que  la  constitution  espagnole  avait 
été  reconnue  par  l'Empereur  de  Russie  en  1812.  Le 
peuple  espagnol  n'était  jamais  intervenu  dans  les  affai- 
res inlérieures  des  autres  puissances  et  voilà  pourquoi 
il  ne  reconnaît  à  personne  le  droit  d'intervenir  dans  les 
siennes.  Le  roi  jouit  de  tous  les  droits  qui  lui  sont  re- 
connus par  la  constitution.  On  dit  que  le  roi  a  perdu 
toute  liberté,  c'est  une  calomnie  inventée  par  les  enne- 
mis de  l'Espagne. 

Dans  la  même  séance  des  Cortès,  M.  San  Miguel  com- 
muniqua aussi  la  dépêche  française,  envoyée  par  M.  de 
Villèle  après  l'avantage  qu'il  avait  remporté  sur  M.  de 
Montmorency  le  25  décembre.  Elle  a  un  ton  moins  dur  que 
celui  des  dépêches  envoyées  par  les  monarques  alliés. 

Le  9  janvier  1823,  M.  San  Miguel  envoya  une  note  en 
réponse  à  la  dépêche  française.  On  y  lit  que  :  le  gou- 
vernement espagnol  n'a  jamais  ignoré  que  les  institu- 
tions adoptées  spontanément  par  rEspagne,exciteraient 
la  jalousie  de  plusieurs  des  cabinets  de  l'Europe  et  se- 
raient l'objet  des  déhbérations  du  Congrès  de  Vérone. 
Mais  ferme  dans  ses  principes  et  résolu  de  défendre  à 
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tout  prix  son  système  politique  actuel  et  son  indépen- 
dance nationale  il  a  tranquillement  attendu  le  résultat 
de  ce  congrès. 

L'Espagne  est  gouvernée  par  une  constitution  pro- 
mulguée,  acceptée  et  jurée  en  1812  et  reconnue  par 
toutes  les  puissances  qui  se  réunirent  au  Congrès  de 
Vienne.  Des  conseillers  perfides  ont  empêché  S.  M.  C. 
Ferdinand  VII  de  jurer  à  son  retour  en  Espagne  ce  code 
fondamental  que  toute  la  nation  désirait  et  qui  fut  dé- 
truit par  la  force  sans  aucune  réclamation  des  puissan- 
ces qui  l'avaient  reconnu  ;  mais  une  expérience  de  dix 
années  et  la  volonté  générale  engagèrent  en  1820  S,  M. 
à  se  conformer  aux  vœux  des  Espagnols.  Ce  ne  fut  pas 
une  insurrection  militaire  qui  établit  le  nouvel  ordre  de 
choses  au  commencement  de  1820.  Les  hommes  cou- 
rageux qui  se  prononcèrent  dans  Tisle  de  Léon  et  suc- 
cessivement dans  les  autres  provinces  ne  furent  que  les 
organes  de  l'opinion  générale  et  des  vœux  de  toute  la 
nation.  Il  était  naturel  qu'un  changement  de  cette  nature 
fît  quelques  mécontents  ;  c'est  une  conséquence  inévi- 
table de  toute  réforme  qui  a  pour  objet  la  suppression 
des  abus.  Il  y  a  toiyours  chez  les  nations  des  individus 
qui  ne  peuvent  jamais  s'accoutumer  au  joug  de  la  raison 
et  de  la  justice. 

L'armée  d'observation  que  le  gouvernement  français 
entretient  aux  pieds  des  Pyrénées  ne  peut  calmer  les 
désordres  qui  affligent  l'Espagne.  L^expérience  au  con- 
traire a  prouvé  que  l'existence  du  cordon  sanitaire  trans- 
formé depuis  en  armée  d'observation  n'a  fait  qu'aug- 
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monter  les  espérances  des  fanatiques  qui  ont  poussé 
dans  nos  provinces  le  cri  de  la  rébellion  en  nourrissant 
l'idée  d'une  invasion  prochaine  sur  notre  territoire 

Le  gouvernement  espagnol  apprécie  les  oifres  que  lui 
fait  S.  M.  T.  C  .de  contribuer  autant  que  possible  à  son 
bonheur  ;  mais  il  est  persuadé  que  les  moyens  et  les 
précautions  que  prend  S.  M.  ne  sauraient  produire  que 
des  résultats  contraires. 

Les  secours  que  devrait  donner  en  ce  moment  le 
gouvernement  français  aux  Espagnols  sont  purement 
négatifs  ;  il  faudrait  dissoudre  son  armée  des  Pyrénées, 
repousser  les  factieux,  ennemis  de  l'Espagne,  qui  vont 
se  réfugier  en  France,  s'élever  d'une  manière  énergi- 
que contre  tous  ceux  qui  se  plaisent  à  dénigrer  de  la 
manière  la  plus  affreuse  le  gouvernement  de  S.  M.  C,j 
ainsi  que  les  institutions  de  TEspagne  et  les  Cortès. 
Voilà  ce  qu'exige  le  droit  des  peuples,  droit  respecté 
partout  où  règne  la  civilisation.  Dire  que  la  France  veut 
le  bien  de  TEspagne  et  sa  tranquillité,  tandis  que  Ton 
tient  continuellement  allumés  ces  brandons  de  discorde 
qui  alimentent  les  malheurs  dont  elle  est  affligée,  c'est 
tomber  dans  un  abîme  de  contradictions. 

Quelles  que  soient  les  déterminations  que  le  gouver- 
nement de  S.  M.  T.  C.  jugera  convenable  de  prendre 
dans  cette  circonstance,  celui  de  S.  M.  continuera  tran- 
quillement à  marcher  dans  la  voie  que  lui  montrent  son 
devoir,  la  justice  de  sa  cause,  le  caractère  de  fermeté 
et  d*attachement  aux  principes  constitutionnels  qui  dis- 
tinguent éminemment  la  nation  à  la  tête  de  laquelle  il 
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se  trouve  placé  ;  et  sans  entrer  pour  l'instant  dans  l'a- 
nalyse des  expressions  hypothétiques  et  amphibologi- 
ques des  instructions  envoyées  au  comte  delà  Garde,  il 
conclut  que  le  repos  et  la  prospérité  de  la  nation,  ainsi 
que  tout  ce  qui  peut  multiplier  les  éléments  de  son  bien- 
être  ne  doit  intéresser  personne  plus  vivement  qu'elle- 
même  ;  que  sa  devise  et  la  règle  de  sa  conduite  pré- 
sente et  à  venir  sont  un  attachement  constant  à  la  cons- 
titution de  1812,  la  paix  avec  les  nations,  et  surtout  ne 
jamais  reconnaître  à  qui  que  ce  soit  le  droit  d'intervenir 
dans  ses  affaires.  (1) 

Le  18  janvier,  l'ambassadeur  de  France  à  Madrid  fut 
rappelé,  et  Ton  allégua  comme  motif  de  cette  mesure  la 
réponse  peu  satisfaisante  du  gouvernement  espagnol  à 
la  dépêche  française  du.  25  décembre  1822. 

Le  28  janvier  1823  s'ouvrit  la  session  des  Chambres 
françaises.  Dans  son  discours  du  trône,  Louis  XVIII  dé- 
clara «  qu'il  avait  tout  tenté  pour  garantir  la  sécurité  de 
ses  peuples  et  pour  préserver  l'Espagne  elle-même  des 
derniers  malheurs,  mais  que  l'aveuglement  avec  lequel 
avaient  été  repoussées  ses  représentations  laissait  peu 
d'espoir  de  conserver  la  paix.  —  J'ai  ordonné,  dit-il,  le 
rappel  de  mon  ministre,  cent  mille  Français  comman- 
dés par  un  prince  de  ma  famille,  par  celui  que  mon 
cœur  se  plaît  à  nommer  mon  fils,  sont  prêts  à  marcher 
en  invoquant  le  Dieu  de  Saint-Louis,  pour  conserver  le 
trône  d'Espagne  à  un  petit-flls  de  Henri  IV,  préserver  ce 

(i)  V.  Ghillany,  op.  cit.,  !!•  partie,  p.  438-459. 
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beau  royaume  de  sa  ruine  et  le  réconcilier  avec  l'Eu- 
rope  Que  Ferdinand  VH  soit  libre  de  donner  à  ses 

peuples  les  institutions  qu'ils  ne  peuvent  tenir  que  de 
lui,  et  qui,  en  assurant  leur  repos,  dissiperaient  les 
justes  inquiétudes  de  la  France,  dès  ce  moment  les  hos- 
tilités cesseront,  j'en  prends  devant  vous,  messieurs,  le 
solennel  engagement.  »  (1) 

Puis  les  débats  commencèrent  sur  la  question  de 
l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône.  A  la  Cham- 
bre des  Pairs,  «  Tadresse,  rédigée  par  le  duc  de  Lévis, 
contenait  une  approbation  explicite  de  Texpédition  qui 
se  préparait,  et  félicitait  le  roi  d'envoyer  en  Espagne 
cent  mille  Français,  pour  rendre  le  bonheur  et  le  repos 
à  un  peuple  généreux,  à  Tabri  d'institutions  librement 
émanées  de  l'autorité  légitime,  M.  de  Barante  proposa 
un  amendement  dont  les  termes  habilement  conçus,  ré- 
duisaient la  question  aux  bienfaits  de  la  paix  et  aux 
calamités  de  la  guerre.  A  ce  sujet,  il  eut  soin  de  rappe- 
ler que,  le  4  juin,  le  roi  s'était  plaint  de  voir  ses  inten- 
tions dénaturées  par  la  malveillance  qui,  disait-il,  trans- 
formait en  préparatifs  hostiles  de  simples  mesures  sa- 
nitaires. A  cette  époque,  nul  motif  de  guerre  n'exis- 
tait donc  entre  la  France  et  l'Espagne,  et  pourtant  l'Es 
pagne  était  alors  régie  par  les  mêmes  lois.  Que  s'était- 
il  passé  depuis  ?  et  par  quel  fait  nouveau  prétendait-on 
justifier  un  si  grand  changement  de  politique  ?  On  ne 
voulait  certes  pas  fonder  la  guerre  sur  cette  prétention 

(1)  V.  Duvergier  de  Hauranne,  op.  ciL,  t.  Vil,  p.  257  ;  comte 
de  Kamarowsky,  op.  cit.,  p.  279. 
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contraire  à  toute  justice,  à  tout  droit  des  gens,  sur  ce 
prétexte  impie  de  tous  les  dévastateurs  du  monde,  le 
droit  d'intervenir  dans  les  affaires  d'une  nation  et  de 
régler  son  gouvernement.  »  (1) 

«  M.  Daru  appuya  Tamendement  et  rappela  dans 
quelles  circonstances  la  constitution  espagnole  avait  été 
faite.  C'était  pendant  que  le  roi  était  prisonnier  à  Valen- 
çay,  tandis  que  Tancienne  monarchie  était  réduite  au 
banc  de  sable  de  Cadix. 

«  Etaient-ils  les  oppresseurs  de  Ferdinand  VII,  ceux 
qui  embrassaient  sa  cause,  sans  même  avoir  Tespé- 
rance  de  le  revoir  ;  ceux  qui  mouraient  pour  lui,  ceux 
qui  l'ont  fait  remonter  sur  le  trône  du  vivant  même  de 
son  père  ?....  Alors  on  ne  songeait  point  à  reprocher  à 
cette  constitution  son  origine  et  ses  défauts.  On  en  en- 
courageait les  auteurs  ;  on  prenait  des  engagements 
avec  eux  ;  on  ne  leur  permettait  pas  de  douter  que  le 
succès  de  leur  ouvrage  ne  fût  la  récompense  de  leur  dé- 
vouement. L'Europe  sait  quelle  a  été  cette  récompense.  » 

M.  Daru  n'approuvait  point  l'insurrection  militaire 
qui  avait  rétabli  la  constitution  ;  mais  depuis  cette 
époque,  trois  années  s'étaient  écoulées,  et  si  défec- 
tueuse que  fût  cette  constitution,  la  plupart  des  puis- 
sances, formellement  ou  tacitement,  l'avaient  recon- 
nue. De  quel  droit,  par  quel  motif  prétendait-on  main- 
tenant la  renverser.  Si  l'on  craignait  la  contagion,  il  y 
avait  un  moyen  fort  simple  de  s'en  préserver,  c'était 

(i)lbid.,  p.  2CI. 
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d'exécuter  franchement  la  charte  française.  L'interven- 
tion, d'ailleurs,  ne  pouvait  réussir  que  par  le  concours 
d'une  portion  considérable  de  la  nation  espagnole,  ou 
par  celui  des  puissances  étrangères.  Dans  le  premier 
cas,  la  France  accepterait  la  responsabilité  des  ven- 
geances et  des  réactions  gui  suivraient  son  triomphe  ; 
dans  le  second,  elle  aurait  encore  une  fois  la  douleur 
de  voir  son  territoire  traversé  par  les  troupes  étran- 
gères. M.  Daru,  enfin,  exposait  tous  les  maux  qui  se- 
raient la  conséquence  de  la  guerre,  et  signalait,  comme 
le  plus  grave  de  tous,  la  consécration  de  ce  funeste 
principe,  qu'une  nation  a  le  droit  d'intervenir  dans  les 
affaires  des  autres  nations  et  de  se  constituer  juge 
dans  leurs  dissensions  domestiques.  «  Prenez  garde, 
a  dit-il  en  finissant,  que  ce  principe  ne  se  retourne  un 
«  jour  contre  nous,  et  que  d'autres  ne  viennent,  à  leur 
«  tour,  nous  en  faire  l'application.  »  (1) 

Ce  discours  avait  souvent  été  interrompu  par  des 
murmures,  et  plusieurs  Pairs  avaient  reproché  à  l'ora- 
teur d'oublier  que  le  droit  de  paix  ou  de  guerre  appar- 
tient au  roi  seul.  Pour  que  la  parole  lui  fût  mainlenue, 
l'intervention  de  M.  de  Chateaubriand  avait  même  été 
nécessaire.  Ce  ne  fut  pourtant  pas  M.  de  Chateaubriand 
qui  lui  répondit  ;  ce  fut  M.  de  Villèle,  en  sa  qualité  de 
président  du  conseil.  Partisan  de  la  paix,  son  rôle  était 
difficile.  Il  s'attacha  à  établir  que,  depuis  le  jour  où  le 
roi  s'était  plaint  que  la  malveillance  eût  dénaturé  ses 

(1)  Ibid.,  p.  262. 
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intentions,  la  situation  avait  changé.  Néanmoins,  même 
après  la  catastrophe  du  7  juillet,  le  roi  et  son  gouver- 
nement n'avaient  épargné,  pour  conserver  la  paix,  au- 
cun sacrifice,  excepté  celui  de  l'honneur  et  de  la  sécu- 
rité de  la  France.  Ces  sacrifices  avaient  été  inutiles,  et 
la  révolution  espagnole  continuait  à  menacer  tous  les 
trônes.  Etait-ce  bien  le  moment  d'insister  auprès  du 
roi  sur  les  dangers  et  les  calamités  de  la  guerre,  et  la 
Chambre  des  pairs  voudrait-elle  prendre  une  aussi 
effrayante  responsabilité,  non  seulement  devant  la 
France,  mais  devant  l'Europe?  Le  moyen  d'empêcher  le 
retour  des  étrangers,  c'était  de  s'armer  et  d'aller  réta- 
blir l'ordre  en  Espagne. 

«  Après  ce  discours,  bien  que  plusieurs  pairs  eus- 
sent encore  demandé  la  parole,  la  clôture  fut  précipi- 
tamment prononcée  ;  mais  on  permit  à  M.  de  Ségur  de 
développer  en  peu  de  mots  un  sous-amendement  qui 
se  bornait  à  exprimer  un  vœu  en  faveur  de  la  paix.  Ce 
sous-amendement  même  ne  trouva  pas  grâce  devant  le 
ministère.  «  Au  premier  coup  d'œil,  dit  M.  de  Chateau- 
«  briand,  il  semble  qu'un  vœu  pour  la  paix  ne  doive  pas 
«  être  repoussé.  Mais,  en  y  regardant  de  plus  près,  on 
€  voit  que  la  malveillance  en  pourrait  tirer  parti  en  le 
«  présentant  comme  un  blâme  indirect  des  mesures 
«  énoncées  dans  le  discours  de  la  couronne  ».  Le  sous- 
amendement  fut  donc  rejeté  par  quatre-vingt-dix  voix 
contre  cinquante-trois  et  l'adresse  passa  à  la  majorité 
de  quatre-vingt-dix-neuf  contre  vingt-huit.  (1) 

(1)  Ibid.,  p.  263. 
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«  Parmi  les  Pairs  que  la  clôture  anticipée  de  la  dis- 
cussion avaient  empêchés  de  soutenir  Tamendement 
de  M,  de  Barante,se  trouvaient  le  prince  deTalleyrand 
et  MM.  de  Broglie,  de  Dalberg  et  Mole.  Ils  publièrent 
leurs  discours  qui,  celui  de  M.  de  Talleyrand  surtout, 
produisirent  une  très  forte  impression  :  «  Il  y  a  au- 
«  jourd'hui  seize  ans,  disait  en  commençant  M.  de 
«  Talleyrand,  qu'appelé  par  celui  qui  gouvernait  alors 
€  le  monde,  à  lui  dire  mon  avis  sur  une  lutte  engagée 
«  avec  le  peuple  espagnol,  j'eus  le  malheur  de  lui  dé- 
«  plaire  en  lui  dévoilant  Tavenir,  en  lui  révélant  tous 
«  les  dangers  qui  allaient  naître  en  foule  d'une  agres- 
«  sion  non  moins  injuste  que  téméraire.  La  disgrâce  fut 
«  le  prix  de  ma  sincérité.  Etrange  destinée  que  celle  qui 
«  me  ramène,  après  ce  long  espace  de  temps,  à  renou- 
«  vêler  auprès  du  souverain  légitime  les  mêmes  efforts, 
«  les  mêmes  conseils  !  » 

«  M.  de  Talleyrand  suppliait  ensuite  ses  collègues 
de  profiter  du  dernier  moment  qui  leur  restait  pour 
détromper  le  roi,  abusé  sur  le  vœu  de  la  France,  sur 
les  besoins  de  son  peuple  et  sur  son  propre  intérêt,  et 
il  établissait  que  la  guerre  projetée  n'était  point,  comme 
on  se  plaisait  à  le  dire,  une  question  dynastique,  mais 
une  question  de  parti.  «  Il  ne  s'agit  point,  disait-il,  des 
«  intérêts  de  la  royauté.  Non,  il  ne  s'agit  que  des  inté- 
«  rets  d\m  parti,  fidèle  à  ses  vieilles  haines,  à  ses 
«  vieilles  prétentions,  et  qui  aspire  moins  à  conserver 
«  qu'à  reconquérir.  C'est  une  revanche  que  l'on  veut 
«  prendre  sur  les  hauteurs  des  Pyrénées LaCons- 
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«  titution  espagnole,  dit-on,  est  pleine  d'imperfections. 
«  Moi  aussi  je  le  pense.  Mais  depuis  quand  les  peuples 
«  voisins  se  sont-ils  crus  autorisés  à  exiger  ainsi  d'une 
«  nation  indépendante  la  réformation  de  ses  lois  poli- 
«  tiques  ?  Que  deviendrait,  avec  cette  théorie,  l'indé- 
«  pendance  des  nations?....  Se  flatte-t-on  que  le  secret 
«  de  cette  nouvelle  croisade  soit  un  mystère  pour  les 
«  peuples.  Non,  messieurs,  TEspagne  conquise  à  la  li- 
«  berté,  TEspagne  sans  privilégiés,  donne  un  spectacle 
«  intolérable  pour  Torgueil.  Il  ne  faut  pas  le  souffrir  ;  il 
«  faut  faire,  en  Espagne,  ce  qu'on  n'a  pas  pu  faire  en 
«  France,  la  contre-révolution!  »  (1) 

A  la  Chambre  des  députés,  l'amendement  à  l'adresse 
fut  proposé  par  M.  Duvergier  de  Hauranne.  L'orateur 
s'éleva  avec  force  «  contre  les  guerres  d'opinion,  et 
démontra  que  non  seulement  la  guerre  projetée  traî- 
nerait à  sa  suite  de  grands  maux,  tels  que  l'interrup- 
tion du  commerce  maritime,  le  ralentissement  des  tra- 
vaux manufacturiers,  l'augmentation  des  impôts,  mais 
qu'elle  aggraverait  l'état  de  l'Espagne  au  lieu  de  la- 
méliorer.  N'y  avait-il  pas  déjà  deux  régences  en  état 
d'hostilité  Tune  contre  l'autre,  et  un  brave  général  ne 
venait-il  pas  de  déclarer,  qu'à  ses  yeux  la  charte  fran- 
çaise était  la  ciguë?  C'était  pourtant  à  de  tels  conseil- 
lers que  Ton  voulait  rendre  le  pouvoir  !  Ne  savait-on 
plus  comment  ils  en  avaient  usé  pendant  les  six  années 
qui  avaient  précédé  la  révolte  militaire  de  1820?  Exils, 
emprisonnements  arbitraires,  envois  sans  jugement 

(i)  Ibid.,  p.  264. 
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aux  présides  d'Afrique,  c'est-à-dire  aux  galères,  con- 
damnations à  mort  par  commission,  désordre  dans  les 
finances,  dans  l'administration,  partout  la  confusion  et 
la  corruption  ;  voilà  par  quels  actes  ces  hommes  se  re- 
commandaient à  la  protection  de  la  France  ! 

<  M.  Duvergier  de  Hauranne,  enfin,  insistait  sur  les 
dangers  que  Ion  allait  créer  volontairement  et  comme 
à  plaisir.  La  révolution  espagnole  avait  cessé  d'être 
menaçante  ;  mais  si  le  gouvernement  français  voulait 
faire  une  guerre  d'opinion,  on  la  lui  rendrait,  et  s'il 
survenait  un  revers,  nul  doute  que  les  Espagnols,  par 
des  représailles  naturelles,  ne  cherchassent  à  soule- 
ver, en  France,  les  mécontents.  La  guerre  était  donc 
imprudente,  impolitique,  et  il  appartenait  à  la  Chambre 
d'exprimer  ses  sentiments  au  père  de  la  patrie,  et  de  lui 
dire  franchement  que  le  peuple  français  désirait  conser- 
ver la  paix.  »  (1) 

Mais  tous  les  efforts  de  M.  Duvergier  de  Hauranne 
furent  vains.  La  Chambre  vota  l'adresse  belliqueuse 
en  réponse  au  discours  du  trône,  adresse  faite  par  la 
commission  parlementaire,  et  ce  vote  eut  lieu  à  la  ma- 
jorité de  202  voix  contre  83. 

Le  21  février,  M.  de  Martignac,  rapporteur  de  la 
commission  parlementaire  qui  avait  examiné  le  projet 
de  loi  sur  l'emprunt  extraordinaire  pour  l'année  1823, 
lut  le  rapport  qu'il  avait  rédigé.  «  M.  de  Martignac  ne 
se  contenta  pas  de  rappeler  à  la  Chambre  qu'en  votant 

(1)  V.  Duvergier  de  Hauranne,  p.  274-275. 
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l'adresse,  elle  avait  pris  envers  la  couronne  des  enga- 
gements auxquels  elle  ne  pouvait  pas  manquer  ;  il  vou- 
lut encore  établir  que  la  guerre  était  la  seule  garantie 
qui  restât  à  la  légitimité  contre  la  révolte,  à  Tordre 
contre  l'anarchie,  à  la  liberté  contre  la  licence,  et 
qu'aucun  Français,  digne  de  ce  nom,  n'était  morale- 
ment libre  de  s'y  refuser.  «  Et  cependant,  dit  M.  de 
«  Martignac,  on  ne  se  contente  pas  de  déplorer  les 
«  véritables  maux  de  la  guerre  ;  on  se  plaît  à  grossir 
«  les  dangers,  on  compte  ses  ennemis,  on  les  multi- 
«  plie,  on  prévoit  des  revers,  on  présage  des  défaîtes. 
«  Ces  pressentiments  de  la  timidité,  ces  inquiétudes 
«  de  la  faiblesse  ont  quelque  chose  de  nouveau  et  d'é- 
«  tranger  qui  ne  s'acclimatera  pas  en  France.  »  — 
Comme  à  ce's  mots,  une  explosion  de  bravos  à  droite, 
de  murmures  à  gauche  l'interrompait,  «  Messieurs, 
M  dit-il,  si  c'est  un  droit  qui  appartient  aux  citoyens 
«  d'éclairer  le  monarque  sur  les  avantages  de  la  paix, 
«  ce  serait  une  action  odieuse  et  condamnable  que  de 
«  chercher  à  égarer  l'opinion  du  peuple  sur  le  danger 
t  et  sur  le  véritable  objet  d'une  guerre  que  le  père  du 
«  peuple  a  signalée  comme  imminente.  »  —  Ici,  un  vio- 
lent orage  éclate  sur  les  bancs  de  la  gauche...  «  Ainsi> 
s'écrièrent  tous  à  la  fois,  le  général  Foy,  M.  de  Chau- 
velin,  M.  Kératry,  M.  Demarçay,  M.  de  Girardin,  il  nous 
est  interdit  de  discuter  ;  nous  ne  pouvons  plus  expri- 
mer les  vœux  de  la  France  en  faveur  de  la  paix  !  —  Ce 
n'est  point  un  rapport,  c'est  un  odieux  manifeste  1  A 
l'ordre,  l'accusateur  !  C'est  une  infamie  !  »  Pour  que 
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M.  de  Martignac  pût  continuer  son  rapport,  il  fallut  que 
le  président  intervînt  à  plusieurs  reprises.  »  (1) 

Le  lundi  2i,  la  discussion  commençait  au  milieu 
d'une  affluence  extraordinaire  de  spectateurs,  et  H. 
Royer-Collard  montait  le  premier  à  la  tribune.  Il  éta- 
blit d'abord  que  la  loi  engageait  pleinement  la  question 
de  savoir  si  la  guerre,  pour  laquelle  on  demandait  des 
subsides,  était  juste,  nécessaire,  avantageuse  à  la  na- 
tion. Or,  dans  une  guerre,  dont  le  but  avoué  était  de 
dicter  des  lois  à  un  Etat  voisin,  il  voyait  quelque  chose 
de  plus  funeste  que  la  guerre  elle-même.  «  Il  y  a,  dit-il, 
«  dans  cette  profonde  atteinte  à  la  loi  des  nations,  une 
«  atteinte  non  moins  profonde  au  principe  de  notre  gou- 
«  vernement  etàTesprit  généreux  de  la  Restauration.  » 

«  Pourquoi  la  guerre  avait-elle  été  constamment  na- 
tionale en  France,  excepté  pendant  les  dernières  an- 
nées où  elle  n'appartenait  plus  qu'à  l'ambition  désor- 
donnée d'un  despote?  Parce  qu'elle  était  soutenue  par 
le  sentiment  le  plus  vif  qu'il  y  ait  en  France,  par  l'hor- 
reur de  la  domination  étrangère.  La  France  défendait 
son  indépendance  contre  les  Prussiens,  contre  les 
Russes,  contre  les  Autrichiens,  comme  elle  serait  en- 
core prête  à  la  défendre.  Jugez  maintenant,  messieurs, 
dit  l'orateur,  la  guerre  qui  vous  est  proposée.  Si  la 
guerre  que  vous  allez  faire  à  l'indépendance  de  l'Es- 
pagne est  juste,  celle  que  nous  fit  l'étranger,  il  y  a 
trente  ans.  Tétait  donc  aussi?  Il  avait  le  droit  de  brûler 

(1)  V.  Duvergier  de  Hauranne,  p.  288-289; 
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nos  villes,  de  ravager  nos  campagnes,  d'envahir  nos 
provinces,  et  nous  n'avions  pas,  nous,  celui  de  nous 
défendre.  Nous  avons  eu  tort  de  battre  les  Autri- 
chiens.. . .  Ne  vous  étonnez  donc  pas  de  ce  que  la  guerre 
d'Espagne  est  si  profondément  impopulaire.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  les  sacrifices  qu'elle  exigerait  qui  at- 
tristent cette  généreuse  nation.  Elle  saurait  bien  les 
supporter  ;  elle  irait  au-devant  dans  une  cause  qui  se- 
rait la  sienne.  Mais  elle  sait  instinctivement  que  cette 
guerre  se  fait  contre  elle  et  sur  son  territoire,  et  qu'à 
chaque  bataille,  elle  reperdra  les  victoires  qu'elle  avait 
gagnées.  (Très  vive  adhésion  à  gaicche.) 

«  Et  qu'y  a-t-il  de  plus  propre  à  justifier  les  alarmes 
publiques  que  le  motif  avoué  de  Tintervention  dont  i) 
s'agit?  Ce  motif,  réduit  à  ses  véritables  termes,  ne  dé- 
clare-t-il  pas,  sans  aucune  ambiguïté,  que  les  gouver- 
nements seuls  ont  des  droits  naturels,  inaliénables, 
imprescriptibles,  dont  l'origine  n'est  pas  sur  la  terre  ; 
que  les  peuples  au  contraire,  n'ont  que  des  droits 
acquis,  et  que,  si  les  gouvernements  ne  leur  en  accor- 
daient pointais  n'en  auraient  point,  ou,  en  d'autres  ter^ 
mes,  que  les  gouvernements  ont  précédé  les  sociétés, 
et  que  celles-ci  sont  leur  ouvrage.  » 
'  «  C'était  là  une  maxime  démentie  par  toute  This-^ 
toire  de  France,  avant  de  l'être  par  la  Charte.  «  Nous 
sommes, ajouta  M.  Royer-CoUard,  nous  serons  toujours 
dociles  et  fidèles,  mais  comme  l'ont  été  nos  pères, 
avec  quelque  discernement,  selon  les  lois  de  la  morale 

et  de  l'honneur,  et  sans  abdiquer  notre  juste  partici- 
6.  i«  iZ 
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pation  aux  affaires  de  notre  pays.  Nous  croyons  avoir 
des  droits  que  nous  ne  tenons  que  de  la  nature  et  de 
son  auteur,  et  c*est  nous  imposer  un  sacrifice  au-des- 
sus de  nos  forces  que  de  nous  demander  notre  sang 
pour  le  triomphe  du  pouvoir  absolu.  » 

«  Une  telle  guerre  n'avait  point  été  conçue  dans  la 
pensée  royale  ;  elle  appartenait  tout  entière  dans  son 
principe  et  dans  ses  conséquences,  à  un  parti,  à  un 
système,  qui  n'ayant  jamais  compris  la  restauration 

■ 

que  comme  un  châtiment^  s'était  constamment  appli^ 
que  à  la  faire  tourner  à  Thumiliation  de  la  France. 
«  Mal  réprimé  par  les  uns,  mal  combattu  parles  autres, 
ce  système  a  prévalu,  il  règne,  il  est  partout,  il  corrompt 
tout,  la  Charte,  le  gouvernement  représentatif,  Tadmi^ 
nistration,  il  corromprait,  si  cela  était  possible,  la  reli- 
gion qu'il  excite  ^  la  défense  des  opinions  qu'elle  con* 
damne.  Il  attaque  aujourd'hui  l'indépendance  de  TEspa- 
gne,  parce  que  la  cause  de  Tindépendance  des  nations 
fut  longtemps  la  nôtre;  il  fait  de  cette  injuste  agression 
la  cause  du  pouvoir  absolu,  parce  que  le  pouvoir  absolu 
lui  est  cher  et  qu'il  lui  est  nécessaire  pour  accomplir 
ses  desseins.  Faible  et  décrié  au  dedans,  il  est  allé  cher* 
cher  au  dehors  Tappui  des  gouvernements  absolus  et 
c'est  d'eux  qu'il  emprunte,  il  s'en  glorifie,  ce  droit  d'in- 
tervention dont  ils  ont  créé,  il  y  a  cinquante  ans,  la 
facile  théorie  et  la  terrible  pratique.  Comment  ces  gou- 
vernements protègent  les  peuples,  la  Pologne,  sanglant 
berceau  de  la  Sainte-Alliance,  est  là  pour  le  dire.L'Italie 
le  dira  un  jpur«  )» 
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«  En  s'opposant  à  une  guerre  qui  menaçait  la  France 
autant  que  TEspagne,  M.  Royer  Collard  croyait  remplir 
le  plus  impérieux  de  ses  devoirs  envers  la  Restauration 
a  qui,  dit-il,  a  été  la  pensée,  le  vœu,  l'espérance,  je 
pourrais  presque  dire,  Faction  de  toute  ma  vie.  »  (1) 

Parmi  les  autres  discours,  nous  citerons  ceux  de 
Chateaubriand,  de  Manuel,  et  du  duc  de  Broglie. 

M.  de  Chateaubriand  commença  son  discours  par  les 
paroles  suivantes  :  «  Messieurs,  j'écarterai  d'abord  les 
objections  personnelles  ;  les  intérêts  de  mon  amour- 
propre  ne  doivent  trouver  aucune  place  ici.  Je  n'ai  rien 
à  répondre  à  des  pièces  mutilées,  imprimées  par  je  ne 
sais  quel  moyen,  dans  des  gazettes  étrangères.  J'ai 
commencé  une  carrière  avec  l'honorable  préopinant, 
pendant  les  Cent  Jours.  Nous  avions  tous  deux  un  por- 
tefeuille par  intérim,  moi  à  Gand,  lui  à  Paris.  Je  faisais 
alors  un  roman^  lui  s'occupait  de  Vhistoh^e^îe  m'en  tiens 
encore  au  roman. 

(c  Je  vais  parcourir  la  série  des  objections  présentées 
à  cette  tribune.  Ces  objections  sont  nombreuses  et  di- 
verses; pour  ne  pas  m'égarer  dans  un  si  vaste  siget,  je 
les  rangerai  sous  différents  titres. 

«  Les  orateurs  qui  ont  obtenu  la  paroie>  lors  du  vote 
de  Tadresse,  ont  fait  imprimer  leurs  discours.  Hier,  en 
séance  publique,  quelques-uns  des  honorables  députés 
ont  référé  leurs  opinions  à  ces  discours  mêmes.  Au-» 
jourd'hui  on  a  rappelé  une  partie  des  arguments  pro* 

(1)  V.  Du^ergier  de  RauMnnei  p.  292« 
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duits  dans  le  comité  secret.  J'essaierai  donc  de  répondre 
à  ce  qui  a  été  dit,  imprimé  et  redit,  afin  d'embrasser 
Tensemble  du  sujet. 

«  Suivant,  dans  leurs  objections^  les  orateurs  qui 
siègent  sur  les  bancs  de  l'opposition,  j'examinerai  :  — 
lo  le  droit  d'intervention,  puisque  c'est  là  la  base  de 
tous  les  raisonnements  ;  2""  le  droit  de  parler  des  insti- 
tutions qui  peuvent  être  utiles  à  TEspagne  ;  3**  le  droit 
des  alliances  et  les  transactions  de  Vérone  ;  et  enfin 
quelques  autres  objections. 

«  Examinons  donc  d'abord  la  question  de  Tinterven- 
tion. 

M  Un  gouvernement  a-t-il  droit  d'intervenir  dans  les 
affaires  intérieures  d'un  autre  gouvernement  ?  Cette 
grande  question  du  droit  des  gens  a  été  résolue  en  sens 
opposé. 

«  Ceux  qui  l'ont  rattachée  au  droit  naturel,  tels  que 
Bacon,  Pufendorf  et  Grotius,  et  tous  les  anciens,  ont 
pensé  qu'il  est  permis  de  prendre  les  armes,  au  nom 
delà  société  humaine,  contre  un  peuple  qui  viole  les 
principes  sur  lesquels  repose  l'ordre  général,  de  même 
que,  dans  un  Etat  particulier,  on  punit  le  perturbateur 
du  repos  public. 

«  Ceux  qui  voient  la  question  dans  le  droit  civil  sou- 
tiennent, au  contraire,  qu'un  gouvernement  n'a  pas  le 
droit  d'intervenir  dans  les  affaires  d'un  autre  gouver- 
nement. 

«  Ainsi,  les  premiers  placent  le  droit  d'intervention 
dans  les  devoirs,  et  les  devoirs  dans  les  intérêts...,  » 
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:  Puis  M.  de  Chateaubriand  arrive  à  la  conclusion 
qu'en  principe  aucun  gouvernement  n'avait  le  droit 
d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  d'un  autre 
gouvernement.  Mais  à  ce  principe  excellent,  il  y  avait 
une  exception  nécessaire,  celle  des  cas  où  la  sûreté 
immédiate  et  les  intérêts  essentiels  seraient  com- 
promis. Cette  exception  avait  toujours  été  recon- 
nue par  tous  les  peuples,  même  par  l'Angleterre  qui, 
en  1793,  n'avait  pas  hésité  à  déclarer  la  guerre  à  la 
France,  et  qui  en  1821,  n'avait  point  contesté  à  l'Au- 
triche le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  de  Naples. 
Pour  justifier  la  guerre,  il  suffisait  donc  de  prouver 
que  la  France  se  trouvait,  en  1823,  comme  l'Autriphe 
en  1821,  dans  le  cas  légal  d'exception.  Gela  posé,  M, 
de  Chateaubriand,  s'attachait  à  établir  que,  par  l'état  de 
TEspagne^  les  intérêts  essentiels  de  la  France  étaient 
menacés,  au  dedans  comme  au  dehors,  et  sa  sûreté 
compromise.  Au  nombre  des  motifs  qu'il  produisit,  plu- 
sieurs, dit  M.  Duvergier  de  Hauranne,  parurent  d'une 
futilité  singulière,  et  ce  ne  fut  pas  sans  sourire  que  la 
gauche  l'entendit  alléguer,  à  l'appui  de  la  thèse  de  la 
guerre,  le  ralentissement  du  commerce  des  mules  et 
des  mulets  dans  le  midi  de  la  France.  Mais  il  insista 
surtout  sur  la  contagion  morale  et  sur  le  danger  de 
laisser  les  révolutionnaires  espagnols  correspondre 
librement  avec  les  révolutionnaires  français  et  provo- 
quer les  soldats  à  la  révolte.  Il  en  vint  enfin  à  la  grande 
question  de  Talliance  et  du  congrès,  si  indignement  ca- 
lomniés par  les  révolutionnaires  et  il  saisit  cette  occa- 
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fiion  de  faire  un  grand  éloge  de  M.  de  Montmorency  : 
«  Je  n'ai,  dit-il,  qu'un  regret,  et  il  est  sincère,  c'est  que 
vous  n'entendiez  pas  de  la  bouche  même  de  mon  pré* 
décesseur  des  explications  auxquelles  ses  vertus  ajoute- 
raient un  poids  que  je  ne  me  flatte  pas  de  leur  donner.  » 

Ici  encore,  une  interruption,  suivie  de  quelques  rires 
ironiques,  prouva  que  Ton  ne  croyait  pas^  sur  tous  les 
bancs  de  la  Chambre,  à  la  sincérité  des  regrets  de 
M.  de  Chateaubriand,  mais  l'interruption  fut  encore 
plus  marquée,  quand  l'orateur  crut  devoir  lire,  avec 
solennité,  les  propres  paroles  qu'il  avait,  dit-il,  enten- 
dues sortir  de  la  bouche  même  de  l'Empereur  Âlexan- 
dre#  «  Qu'ai-je  besoin,  lui  avait  dit  TEmpereur,  d'ac- 
croître mon  patrimoine.  Le  Providence  n'a  pas  mis  à 
mes  ordres  huit  cent  mille  soldats  pour  satisfaire  mon 
ambition,  mais  pour  protéger  la  religion,  la  justice  et 
pour  faire  respecter  les  principes  d'ordre  sur  lesquels 
repose  la  société  humaine.  >  La  réponse  à  un  an,  s'é- 
cria M.  Casimir  Perrier,  et  les  rires  de  la  gauche  se 
mêlèrent  aux  applaudissements  de  la  droite. 

Sans  entrer  dans  beaucoup  de  détails  sur  les  coq* 
ventions  conclues  à  Vérone,  M.  de  Chateaubriand  sou- 
tint que,  loin  d'affecter  en  rien  la  dignité  de  la  France, 
elles  témoignaient  du  haut  rang  qu'elle  occupait  en 
Europe.  Quand  à  la  phrase  si  souvent  répétée  sur  les 
institutions  que  les  Espagnols  ne  pouvaient  tenir  que 
de  leur  roi,  les  partisans  seuls  de  la  souveraineté  du 
peuple  avaient  le  droit  de  la  blâmer.  La  France,  d'ail- 
leurs, ne  prétendait  point  imposer  des  institutions  aux 
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Espagnols  ;  c'était  à  eux  à  savoir  ce  qui  convenait  à 
rétat  de  leur  civilisation  :  «  Espagnols,  dit  en  finissant 
M.  de  Chateaubriand^  vous  devez  à  la  France  vos  mal^ 
heurs  et  votre  gloire  ;  elle  vous  a  envoyé  ces  deux 
fléaux  :  Bonaparte  et  la  Révolution  {Vive  sensation  à 
droite).  Délivrez* vous  du  second,  comme  vous  avez  re- 
poussé le  premier...  Quant  à  nous,  ne  nous  laissons 
pas  étonner  par  des  déclamations  et  des  menaces.  S41 
n'y  avait  à  s'élever  contre  la  guerre  que  des  hommes 
dont  les  opinions  sont  honorables,  on  pourrait  peut- 
être  hésiter  ;  mais  quand  tous  les  révolutionnaires  de 
TEurope  vocifèrent  la  paix  d'un  commun  accord  (M. 
Foy  :  <  Vociférer  la  paix  1  l'expression  est  nouvelle  !)♦ 
ils  sentent  apparemment  qu'ils  sont  compromis  en  Es- 
pagne, ils  craignent  de  se  voir  chassés  de  leur  dernier 

asile Les  ministres  ne  cesseront  de  désirer  la  paix, 

de  rinvoquer  de  tous  leurs  vœux,  d'écouter  toute  pro- 
position compatible  avec  la  sûreté  et  l'honneur  de  la 
France  ;  il  i^ut  que  Ferdinand  soit  libre  ;  il  faut  que  la 
France  sorte  à  tout  prix  d'une  position  dans  laquelle 
elle  périrait  bien  plus  sûrement  que  par  la  guerre. 
N'oublions  jamais  que,  si  la  guerre  d'Espagne  a, comme 
toute  guerre,  ses  inconvénients  et  ses  périls,  elle  aura 
eu  pour  nous  cependant  un  immense  avantage  :  elle 
nous  aura  créé  une  armée  ;  elle  nous  aura  fait  monter 
à  notre  rang  militaire  parmi  les  nations  ;  elle  aura  dé- 
cidé notre  émancipation  et  rétabli  notre  indépendance. 
Il  manquait  peut-être  encore  quelque  chose  à  la  récon^ 
ciliation  complète  des  Français  :  elle  s'achèvera  sous 
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la  tente  ;  les  compagnons  d'armes  sont  bientôt  amis, 
et  tous  leurs  souvenirs  se  perdent  dans  la  pensée  d'une 
commune  gloire  (Acclamation  à  droite)....  Le  roi,  avec 
une  généreuse  confiance^  a  remis  la  garde  du  drapeau 
blanc  à  des  capitaines  qui  ont  fait  triompher  d'autres 
couleurs  ;  ils  lui  apprendront  le  chemin  de  la  victoire  ; 
il  n'a  jamais  oublié  celui  de  Thonneur  »  (1). 

Ce  fut  M.  Manuel  qui  répondit  à  M.  de  Chateau- 
briand. L'orateur  «  passa  en  revue  les  divers  mo- 
tifs allégués  en  faveur  de  la  guerre,  et  démontra  que 
les  uns  étaient  faux,  les  autres  puérils.  Il  rappela  aussi 
à  M.  de  Chateaubriand  que  si  l'Angleterre,  en  novem- 
bre 1793,  avait  déclaré  la  guerre  à  la  France,  la  France, 
huit  mois  auparavant,  avait  pris  l'initiative  d'une  décla- 
ration analogue.  Donc,  il  n'existait  aucun  rapport  en- 
tre les  deux  situations. 

a  II  se  dit  d'ailleurs  fort  satisfait  d'apprendre  que 
les  puissances  étrangères  n'avaient  point  influé  sur 

la  détermination  de  la  France Il  restait  donc 

bien  établi  que  la  France  était  maîtresse  de  choisir  la 
paix  ou  la  guerre.  Il  était  également  établi  que,  si  la 
guerre  avait  lieu,  ce  n'était  pas  pour  les  motifs  secon- 
daires dont  on  se  couvrait,  mais  uniquement  pour  sous- 
traire la  France  à  ce  qu'on  nommait  :  la  contagion  mo- 
rale. M.  Manuel  rappela  alors,  à  son  tour,  que  la 

(1)  V.  les  passages  du  discours  de  M.  de  Chateaubriand,  cités 
par  nous  dans  le  «  Congrès  de  Vérone  »,  de  Chateaubriand,  toI.  1, 
p.  311-312,  et  chez  M.  Duvergier  de  Hauranne,  op.  cit.  t.  VU, 
p.  296-298. 
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constitution  des  Cortès  avait  été  reconnue  par  toute 
TEurope,  et  qu'en  1814  même,  on  engageait  les  Ita-- 
liens  à  imiter  les  Espagnols.  Une  fois  d'ailleurs  la  cons- 
titution des  Cortès  renversée,  que  ferait-on  ?  Pendant 
quelque  temps,  le  ministre  avait  laissé  croire  qu'il 
voulait  la  remplacer  par  la  Charte.  Il  le  niait  aujour- 
d'hui. C'était  donc  le  pouvoir  absolu  que  Ton  se  propo- 
sait de  rétablir,  et  cent  mille  Français  allaient  marcher 
pour  livrer  l'Espagne  à  llnquisition  et  aux  Jésuites 

<4  En  1814,  Ferdinand  VII  reparut  en  Espagne  ;  les 
Cortès  l'avaient  remis  sur  le  trône  ;  il  n'avait  pas  de 
vengeance  à  exercer,  tout  au  contraire.  Et  pourtant,  il 
fut  terrible  ;  son  gouvernement  fut  atroce.  (La  droite, 
à  ces  mots,  se  leva  tout  entière,  en  criant  :  A  For- 
dre  !).  «  Nous  ne  pouvons  souffrir,  s'écria  M.  Forbin 
des  Essarts,  qu'on  insulte  un  gouvernement  légitime, 
le  gouvernement  d'un  Bourbon.  »  Le  président  fit  re- 
marquer aux  interrupteurs  que  M.  Manuel  avait  parlé 
du  gouvernement  du  roi,  non  de  sa  personne. 

Mais  la  droite  qui,  depuis  l'avènement  d'un  ministère 
royaliste,  n'admettait  plus  la  distinction, s'écria  :  «  Que 
le  gouvernement,  c'était  le  roi.  »  Pour  cette  fois  pour- 
tant M.  Manuel  put  continuer  et  répondre  à  ceux  qui, 
pour  justifier  l'intervention,  parlaient  des  horreurs  de 
la  guerre  civile  :  «  Sans  doute,  dit-il,  la  guerre  civile 
est  une  affreuse  calamité  ;  mais  elle  n'a  existé,  en  Es- 
pagne, que  parce  que,  à  chaque  instant,  les  soldats  de 
la  foi  pensaient  que  vous  étiez. prêts  à  les  soutenir.... 
On  prétend  que  Ferdinand  court  des  dangers  et  qu'il 
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faut  intervenir  pour  sauver  ses  jours.  Prenez  garde  de 
renouveler  les  circonstances  qui  précisément  ont  con- 
duit à  l'échafaud  ceux  pour  qui  vous  témoignez  un  si  vif 
intérêt  (mouvement  à  droite)^  et  j'allais  ajouter,  quand 
vous  m*avez  interrompu,un  si  légitime  intérêt....  Faut- 
il  donc  vous  rappeler  que  c'est  parce  que  les  Stuarts 
s'appuyaient  sur  l'étranger  qu'ils  ont  été  renversés  de 
leur  trône  ?  Ai-je  besoin  de  vous  dire  que  le  moment 
où  les  dangers  de  la  famille  royale,  en  France,  sont 
devenus  plus  graves,  c'est  lorsque  la  France,la  France 
révolutionnaire,sentit  le  besoin  de  se  défendre  par  des 
forces  et  par  une  énergie  toutes  nouvelles?  m  (1) 

Ici,  dit  M.  Duvergier  de  Hauranne,  commença  une 
scène  dont  aucune  analyse  ne  peut  rendre  le  désordre 
etla  violence.  La  droite  accusait  M.  Manuel  d'être  lapo- 
légiste  du  régicide,  et  quoique  l'orateur  donnât  ensuite 
une  explication  satisfaisante  de  ses  paroles,  il  fut  néan- 
moins, quelques  Jours  après,  le  4  mars,  violemment 
expulsé  de  la  Chambre,  car  il  avait  déclaré  qu'il  ne  ce-* 
derait  qu'à  la  force.  (2) 

Le  14  mars  les  propositions  du  gouvernement  furent 
examinées  à  la  Chambre  des  Pairs,et  le  duc  de  Broglie 
prononça  Tun  des  plus  beaux  discours  qui  aient  honoré 
la  tribune  française.  <  Il  constata  d'abord  que  l'on  ne 
prétendait  plus  qu'il  fut  interdit  de  discuter  sur  la  justice 


(i)  V.  Duvergier  de  Hauranae,  t.  VII,  p.  302. 
(2)  V.  pour  les  détails  :  Duvergier  de  Ilauraane ,  t.  Vif, 
p.  302-320. 
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el  Tutililé  de  la  guerre*  Puis,  examinant  la  question  soud 
ses  aspects  divers,  il  passa  en  revue  les  arguments  mé- 
taphysiques, politiques,  commerciaux  qui  avaient  été 
produits  en  faveur  delà  guerre,  et  il  démontra  que  tout, 
dans  ces  arguments,  était  chimère,  supposition,  inven- 
tion. Un  seul  orateur,  le  prince  de  Polignac  avait  dit  le 
vrai  mot  de  la  discussion  :  «  L*ordre  social  est  ébranlé,  il 
faut  le  raffermir  ;  Thydre  des  révolutions  relève  une  de 
ses  têtes,  il  faut  l'abattre  à  Tinstant.  »  Voilà  quel  était, 
d'après  M.  de  Polignac,  le  motif  de  la  guerre.  C'était  donc 
une  véritable  croisade  que  la  France  devait  entrepren- 
dre, c'était  une  guerre  de  principe  qu'elle  devait  faire* 
Or,  ce  principe  pour  lequel  la  France  devait  verser  son 
sang,  quel  était^il  ?  «Ce  principe,  disait  M.  de  Broglie, 
le  voici  :  entrevu  de  très  bonne  heure,  lors  même  de 
la  formation  de  la  Sainte-Alliance,  par  des  esprits  clair- 
voyants, il  a  été  formulé  par  elle  dans  la  circulaire  de 
Laybach  et  mis  à  exécution,  en  son  nom,  sur  Naples  et 
sur  le  Piémont.  Reproduit  sans  doute  au  congrès  de 
Vérone.ila  été  recueilli  par  les  ministres  qui  l'ont  placé 
dans  la  bouche  de  leur  auguste  maître,  à  l'ouverture  de 
la  session. 

c  Le  voici>  dis-je,  dépouillé  du  langage  emphatique 
et  doucereux  qui  l'enveloppe...  Toute  révolution,  quelle 

qu'elle  soit,  est,  non  seulement  un  désordre  à  l'égard 

« 

du  gouvernement  qui  la  subit,  mais  un  attentat  contre 
la  civilisation  en  général.  Tout  peuple  qui  revendique 
des  droits,  une  liberté  que  son  gouvernement  lui  refuse, 
est  un  peuple  de  forbans  qui  doit  être  mis  au  ban  de 
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TEurope.  Les  constitutions  n  ont  de  source  légitime  que 
dans  le  pouvoir  absolu.  Le  pouvoir  absolu  les  donne, 
quand  il  lui  plait,  telles  qu'il  lui  plaît.  S*i)  n'en  donne  pas, 
les  peuples  n'en  auront  pas.  Tout  gouvernenoent,  issu 
d'une  révolution,  est  un  monstre  qu'il  faut  étouffer  quand 
on  le  peut 

«  Ce  n'est  pas  tout.  Envers  un  gouvernement,  né 
d'une  révolution,  il  n'est  aucune  obligation  qu'on  doive 
regarder  comme  sacrée.  Un  souverain  qui  prête  ser- 
ment à  une  constitution  qu'il  n'a  pas  faite,  des  gouver- 
nements étrangers  qui,  volontairement,  librement,  se 
sont  établis  en  rapport  avec  le  gouvernement,  ne  sont 
pas  liés  par  la  foi  des  traités.  Aucun  engagement  ne  pré* 
vaut.  Aucun  laps  de  temps  ne  prescrit  ». 

M.  de  Broglie  s*étonnait  que  Ton  osât  produire  une 
telle  doctrine,  en  Franco,  au  dix-neuvième  siècle,  en 
présence  des  enseignements  de  l'histoire.  Tout  était-il 
donc  changé,  et  le  droit  de  résistance  à  la  tyrannie 
avait-il  disparu  de  la  terre? 

«  Messieurs,  disait-il,  c'est  avec  un  profond  regret 
que  je  prononce  ces  paroles,  je  sais  que  je  marche  sur 
des  charbons  ardents.  Autant  qu'un  autre,  d'ailleurs, 
je  sais  que  ce  droit  délicat  et  terrible  qui  sommeille  au 
pied  de  toutes  les  institutions  humaines,  comme  leur 
triste  et  dernière  garantie,  ne  doit  pas  être  invoqué  lé- 
gèrement; autant  qu'un  autre,  je  sais  que,  surtout  à 
l'issue  des  grandes  commotions  politiques,  la  prudence 
conseille  de  n'en  pas  frapper  incessamment  l'oreille 
des  peuples  et  de  le  laisser  enseveli  sous  un  voile  que 
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la  nécessité  seule  ait  le  droit  de  soulever.  Je  suis  prêt, 
pour  ma  part,  à  me  conformer  aux  conseils  de  la  pru- 
dence ;  je  suis  prêt  à  me  taire  :  mais,  c'est  à  cette  con- 
dition pourtant,  qu'on  ne  voudra  pas  me  contraindre  à 
approuver  par  ma  parole,  à  tolérer  par  mon  silence,  à 
sceller  du  sang  de  mes  concitoyens,  des  maximes  de 
pure  servitude.  Car,  enfin,  ce  droit  de  compter  sur  soi- 
même,  et  de  mesurer  son  obéissance  sur  la  justice,  la 
loi  et  la  raison  ;  ce  droit  de  vivre  et  d'en  être  digne, 
c'est  notre  patrimoine  à  tous  ;  c'est  l'apanage  de 
l'homme  qui  est  sorti  libre  et  intelligent  des  mains  de 
son  créateur:  c'est  parce  qu'il  existe  imprescriptible, 
inexpugnable  au  dedans  de  chacun  de  nous,  qu'il  existe 
collectivement  dans  les  sociétés  ;  l'honneur  de  notre 
espèce  en  dépend.  Les  plus  beaux  souvenirs  de  la  race 
humaine  se  rattachent  à  ces  époques  glorieuses  où  les 
peuples  qui  ont  civilisé  le  monde,  et  qui  n'ont  point  con- 
sent de  passer  sur  cette  terre  en  s'ignorant  eux-mêmes, 
et  comme  des  instruments  inertes  dans  les  mains  de  la 
Providence,  ont  brisé  leurs  fers,  attesté  leur  grandeur 
morale  et  laissé  à  la  postérité  de  magnifiques  exemples 
de  liberté  et  de  vertu.  Les  plus  belles  pages  de  l'his- 
toire sont  consacrées  à  célébrer  ces  généreux  citoyens 
qui  ont  affranchi  leur  pays.  Et  lorsque  des  hauteurs  où 
cette  pensée  nous  transporte,  on  abaisse  ses  yeux  sur 
rétat  actuel  de  l'Europe  ;  lorsqu'on  songe  que  ce  sont 
ces  mêmes  cabinets  que  nous  avons  vus  pendant  trente 
ans  si  complaisants  envers  tous  les  gouvernements  nés 
de  notre  révolution,  qui  ont  successivement  traité  avec 
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la  Convention,  recherché  Tamitié  du  Directoire,  brigué 
Talliance  du  dévastateur  du  monde,  lorsque  Ton  songe 
que  ce  bont  ces  mêmes  ministres  que  nous  avons  vus 
si  empressés  aux  conférences  d'Erfurth,  qui  viennent 
maintenant,  gravement,  de  leur  souveraine  science  et 
pleine  autorité,flétrir  de  noms  injurieux  la  cause  pour 
laquelle  Hampden  est  mort  au  champ  d*honneur,  et  lord 
Russell  sur  Téchafaud,  en  vérité,  le  sang  monte  au  vi- 
sage. On  est  tenté  de  se  demander:  Qui  sont-ils,  enfinj 
ceux  qui  prétendent  détruire  ainsi,  d'un  trait  de  plume, 
nos  vieilles  admirations,  les  enseignements  donnés  à 
notre  jeunesse»  et  jusqu'aux  notions  du  beau  et  du 
juste?  A  quel  titre  oseraient-ils  nous  dire,  comme  le 
pontife  du  Très-Hautdisailau  Sicambre  qui  s*est  assis  le 
premier  sur  le  trône  des  Gaules:  Brûle  ce  que  tu  as 
adoré,  adore  ca  que  tu  as  brûlé?  »  (1) 

Les  propositions  du  gouvernement  furent  votées  par 
la  Chambre  des  Pairs  à  la  majorité  de  cent  douze  voix 
contre  soixante-six. 

Le  sept  avril  les  troupes  françaises  sous  les  ordres 
du  duc  d'Angoulême  passèrent  la  rivière-frontière,  la 
Bidassoa.  Elles  ne  rencontrèrent  une  sérieuse  résistance 
qu  en  Catalogne.  Le  24  mai  le  duc  d'Angoulême- entrait 
à  Madrid.  Les  Cortès  s'éloignèrent  avec  le  roi,  d'abord 
à  Se  ville,  puis  à  Cadix.  Le  roi  ne  quitta  pas  Madrid  vo« 
lontairement.  Le  16  août,  le  duc  d'Angouléme  corn* 
mença  le  siège  de  Cadix  ;  dans  la  nuit  du  30  au  31  août 

(1)  V.  Duvergier  de  Hauramie,  t.  \U,  p.  338  341* 
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les  Français  prirent  le  fort  du  Trocadéro.  Le  31  août 
le  fort  Louis  tomba  ;  le  1"  septembre  ce  fut  le  tour  du 
fort  Matagorda.  Mais  la  capitulation  de  Cadix  n'eut  lieu 
qu'à  la  fin  de  septembre,  parce  que  les  Français  s'é- 
taient décidés  à  épargner  la  ville  pour  ne  pas  exposer 
le  roi  à  la  vengeance  des  révolutionnaires. 


CHAPITRE  II 


LE  LEGITIMISME  CONSTITUTIONNEL  ET  LE  CONGRES 

DE  VIENNE. 


Nous  trouvons  la  justification  théorique  du  légiti- 
misme  constitutionnel  de  Talleyrand  dans  sa  «  Corres- 
pondance avec  le  roi  Louis  XVIII.  » 

Talleyrand  fait  observer  que  :  «  avec  cette  disposition 
qui  se  montre  aujourd'hui  chez  tous  les  peuples,  et 
dans  un  temps  où  Ton  discute,  où  Ton  examine,  où  Ton 
analyse  tout,  et  surtout  les  matières  politiques,  on  se 
demande  ce  que  c'est  que  la  légitimité,  d'où  elle  pro- 
vient, ce  qui  la  constitue. 

«  Lorsque  les  sentiments  religieux  étaient  profondé- 
ment gravés  dans  les  cœurs  et  qu'ils  étaient  tout-puis- 
sants sur  les  esprits,  les  hommes  pouvaient  croire  que 
la  puissance  souveraine  était  une  émanation  de  la  Divi- 
nité. Ils  pouvaient  croire  que  les  familles  que  la  pro- 
tection du  ciel  avaient  placées  sur  les  trônes,  et  que  sa 
volonté  y  avaient  longtemps  maintenues,  régnaient  sur 
eux  de  droit  divin.  Mais  dans  un  temps  où  il  reste  à 
peine  une  trace  légère  de  ces  sentiments,  où  le  lien  de 
la  religion,  s'il  n'est  rompu,  est  au  moins  bien  relâché^ 
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on  ne  veut  plus  admettre  une  telle  origine  de  la  légitimité . 

«  Aujourd'hui,  l'opinion  générale,  et  l'on  tenterait 
vainement  de  l'affaiblir,  est  que  les  gouvernements 
existent  uniquement  pour  les  peuples  ;  une  conséquence 
nécessaire  de  cette  opinion,  c'est  que  le  pouvoir  lé- 
gitime  est  celui  qui  peut  le  mieux  assurer  leur  bonheur 
et  leur  repos.  Or,  il  suit  de  là  que  le  seul  pouvoir  légi- 
time est  celui  qui  existe  depuis  une  longue  succession 
d'années,  et  en  effet,  ce  pouvoir,  fortifié  par  le  respect 
qu'inspire  le  souvenir  des  temps  passés,  par  l'attache- 
ment qu'il  est  naturel  aux  hommes  d'avoir  pour  la 
race  de  leur  maître,  ayant  pour  lui  l'ancien  état  de  pos- 
session, qui  est  un  droit  aux  yeux  de  tous  les  indivi- 
dus, parce  qu'il  en  est  un  d'après  les  lois  qui  régissent 
les  propriétés  particulières,  livre  plus  rarement  qu'aucun 
autre  le  sort  des  peuples  au  funeste  hasard  des  révolu- 
tions; c'est  donc  celui  auquel  leurs  plus  chers  intérêts 
leur  commandent  de  rester  soumis.  Mais  si  Ton  vient 
malheureusement  à  penser  que  les  abus  de  ce  pouvoir 
l'emportent  sur  les  avantages  qu'il  peut  procurer,  on  est 
conduit  à  regarder  la  légitimité  comme  une  chimère. 

«  Que  faut-il  donc  pour  donner  aux  peuples  la  con- 
fiance^ dans  le  pouvoir  légitime,  pour  conserver  à  ce 
pouvoir  le  respect  qui  assure  la  stabilité  ?  Il  suffit,  mais 
il  est  indispensable,  de  le  constituer  de  telle  manière 
que  tous  les  motifs  de  crainte  qu'il  peut  donner  soient 
écartés. 

«  Il  n'est  pas  moins  de  l'intérêt  du  souverain  que  de 
l'intérêt  des  sujets  de  le  constituer  ainsi  ;  car  le  pou- 

s.  I.  43 
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voir  absolu  serait  aujourd'hui  un  fardeau  aussi  pesant 
pour  celui  qui  Texercerait  que  pour  ceux  sur  lesquels 
il  serait  exercé. 

«  Avant  la  Révolution,  le  pouvoir  en  France  était 
restreint  par  d'antiques  institutions  ;  il  était  modifié  par 
Taction  des  grands  corps  de  la  magistrature,  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  qui  étaient  des  éléments  nécessaires 
de  son  existence,  et  dont  il  se  servait  pour  gouverner. 
Aujourd'hui,  ces  institutions  sont  détruites,  ces  grands 
moyens  de  gouvernement  sont  anéantis.  Il  faut  en  re- 
trouver d'autres  que  Topinion  publique  ne  réprouve  pas  ; 
il  faut  même  qu'ils  soient  tels  qu'elle  les  indique. 

«  Autrefois,  l'autorité  de  la  religion  pouvait  prêter 
son  appui  à lautorité  de  la  puissance  souveraine,  elle 
ne  le  peut  plus  aujourd'hui  que  Findifférence  religieuse 
a  pénétré  dans  toutes  les  classes  et  y  est  devenue  gé- 
nérale. La  puissance  souveraine  ne  peut  donc  trouver 
d'appui  que  dans  l'opinion,  et  pour  cela  il  faut  qu'elle 
marche  d'accord  avec  cette  même  opinion. 

«  Elle  aura  cet  appui  si  les  peuples  voient  que  le 
gouvernement,  tout-puissant  pour  faire  leur  bonheur, 
ne  peut  rien  qui  y  soit  contraire.  Mais  il  faut  poiur  cela 
qu'ils  aient  la  certitude  qu'il  ne  peut  y  avoir  rien  d'arbi- 
traire dans  sa  marche.  Il  ne  suffisait  pas  qu'ils  lui  crus- 
sent la  volonté  de  faire  le  bien,  car  ils  pouvaient  crain- 
dre que  cette  volonté  ne  vînt  à  changer  ou  qu'il  ne  se 
trompât  sur  les  moyens  qu'il  emploierait.  Ce  n'est  pas 
assez  que  la  confiance  soit  fondée  sur  les  vertus  et  les 
grandes  qualités  du  souverain,  qui  comme  lui  sont  pé« 
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rissables  ;  il  faut  qu'elle  soit  fondée  sur  la  force  des 
institutions,  qui  sont  permanentes  ;  il  faut  même  plus 
encore.  En  vain  les  institutions  seraient-elles  de  nature 
à  assurer  le  bonheur  des  peuples,  alors  même  elles  ne 
leur  inspireraient  aucune  confiance  si  elles  n'établis- 
saient pas  la  forme  de  gouvernement  que  l'opinion  gé- 
nérale du  siècle  fait  regarder  comme  la  seule  propre  à 
atteindre  ce  but« 

«  On  veut  avoir  des  garanties,  on  en  veut  pour  le 
souverain,  on  en  vent  pour  les  sujets.  Or,  on  croirait 
n'en  point  avoir  : 

Si  la  liberté  individuelle  n'était  pas  mise  par  les  lois 
à  Tabri  de  toute  atteinte  ; 

Si  la  liberté  de  la  presse  n'était  point  pleinement 
assurée,  et  si  les  lois  ne  se  bornaient  pas  à  en  punir  les 
délits  ; 

Si  Tordre  judiciaire  n'était  pas  indépendant,  et  pour 
cela  composé  de  membres  inamovibles  ; 

Si  le  pouvoir  de  juger  était  réservé,  dans  certains 
cas,  aux  administrations,  ou  à  tout  autre  corps  qu'aux 
tribunaux  ; 

Si  les  ministres  n'étaient  pas  solidairement  responsa- 
bles de  l'exercice  du  pouvoir  dont  ils  sont  dépositaires  ; 

S'il  pouvait  entrer  dans  les  conseils  du  souverain 
d'autres  personnes  que  des  personnes  responsables; 

Enfin,  si  la  loi  n'était  pas  l'expression  d'une  volonté 
formée  par  une  réunion  de  trois  volontés  distinctes. 

«  Dans  les  sociétés  anciennes  et  nombreuses,  où 
rintelligence  s'est  développée  avec  les  besoins,  et  les 
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passions  avec  Tintelligence,  il  est  nécessaire  que  les 
pouvoirs  publics  acquièrent  une  force  proportionnée,  et 
Texpérience  a  prouvé  qu'on  les  fortifie  en  les  divisant. 

«  Ces  opinions  ne  sont  plus  aujourd'hui  particulières 
à  un  seul  pays  ;  elles  sont  communes  à  presque  tous. 
Aussi  partout  on  demande  des  constitutions,  partout 
on  sent  le  besoin  d*en  établir  d'analogues  à  Tétat  plus 
ou  moins  avancé  des  sociétés  politiques,  et  partout  on 
en  prépare.  Le  Congrès  n'a  donné  Gênes  à  la  Sardai- 
gne,  Lucques  à  l'Infante  Marie-Louise  d'Espagne,  il 
n'a  restitué  Naples  à  Ferdinand  IV,  il  ne  rend  les  Léga- 
tions au  pape  qu'en  stipulant  pour  ces  pays  Tordre  de 
choses  que  leur  état  actuel  a  paru  requérir  ou  compor- 
ter. Je  n'ai  vu  aucun  souverain,  aucun  ministre  qui, 
effrayé  des  suites  que  doit  avoir  en  Espagne  le  système 
de  gouvernement  suivi  par  Ferdinand  VII,  ne  regret- 
tât amèrement  qu'il  ait  pu  remonter  sur  son  trône  sans 
que  TEurope  lui  eût  imposé  la  condition  de  donner  à 
ses  Etats  des  institutions  qui  fussent  en  harmonie  avec 
les  idées  du  temps.  J'ai  même  entendu  des  souverains 
dont  les  peuples,  encore  trop  peu  avancés  dans  la  civi- 
lisation, ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  les  insti- 
tutions qui  la  supposent  parvenue  à  un  haut  degré,  s'en 
affliger  comme  d'un  malheur  dont  ils  souffrent  eux- 
mêmes. 

«  J'ai  recueilli  ces  opinions  du  milieu  des  délibéra- 
tions de  l'Europe  assemblée.  Dans  tous  les  entretiens 
que  j'ai  eus  avec  ces  souverains  et  avec  leurs  ministres, 
je  les  en  ai  trouvés  pénétrés.  Elles  sont  exprimées  dans 
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toutes  les  lettres  qu'écrivent  les  ambassadeurs  d'Autri- 
che et  de  Russie  à  Londres  et  dans  celles  de  Castle- 
reagh.  »  (1) 

Si  Ton  analyse  la  théorie  du  légitimisme  constitu- 
tionnel exposée  par  Talleyrand,  on  remarque  avant 
tout  la  tendance  de  Tillustre  diplomate  à  mêler  Tancien 
et  le  nouveau.  Il  reconnaît,  d'un  côté,  sans  protester, 
que  rindiflférence  religieuse  existe  partout  ;  d'autre 
part,  il  donne  une  énergie  réelle  au  souvenir  des  temps 
passés.  Cependant  le  respect  du  passé  ne  peut  exister 
quand  le  zèle  religieux  a  fait  place  à  TindifFérence. 
Chez  le  peuple,  le  respect  d'un  pouvoir  ancien  est  un 
des  éléments  du  sentiment  religieux.  Le  peuple  vénère 
ce  qui  existe  depuis  longtemps  parce  qu'il  réunit  dans 
son  esprit  d*une  façon  indissoluble  les  idées  de  temps 
et  d'éternité.  Un  pouvoir  dont  les  débuts  se  perdent 
dans  la  nuit  des  temps  lui  apparaît  avec  une  au- 
réole de  sainteté,  de  mystère,  d'inviolabilité.  Il  le  croit 
en  contact  avec  les  êtres  surnaturels  ;  il  lui  prodigue 
autant  de  vénération,  quelquefois  même  autant  d'ado- 
ration qu'aux  dieux.  Mais,  avec  le  développement  de 
la  civilisation,  à  mesure  que  le  niveau  intellectuel  et 
moral  du  peuple  s'élève,  la  religion  extérieure  et  gros- 
sière du  temps  passé  est  bien  vite  remplacée  par  la 
simple  piété.  En  même  temps,  se  modifie  l'opinion 
des  masses  sur  l'essence  et  la  nature  du  pouvoir  sou- 
verain, dont  les  représentants  ne  sont  plus  regardés 

(1)  V.  TaUeyrand,  Correspondance ^  p.  467-474. 
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comme  des  personnifications  divines,  mais  comme  de 
simples  mortels  doués  des  mêmes  qualités,  affligés 
des  mêmes  défauts,  ayant  les  mêmes  forces,  les  mêmes 
aptitudes,  les  mêmes  facultés  que  les  autres  hommes. 
Quand  on  en  est  arrivé  là,  Timportance,  en  quelque 
sorte  mystique  de  Tancienne  dynastie,  s'évanouit.  Le 
peuple  mesure  tout  respect  pour  le  souverain  non  pas 
à  l'ancienneté  de  sa  dynastie,  mais  aux  services  qull 
peut  rendre.  L'attachement,  qu'il  est  naturel  aux  hom- 
mes d'avoir  pour  la  race  de  leur  maître,  est  également 
un  fait  relatif,  conditionnel.  La  «  racQ  du  maître  »  peut 
mériter  l'amour  du  peuple  ;  elle  peut  aussi  mériter  sa 
haine.  <  Elle  a  pour  elle,  dit  Talleyrand,  Tancien  état 
de  possession  qui  est  un  droit  aux  yeux  de  tous  les  in- 
dividus, parce  qu'il  en  est  un  d'après  les  lois  qui  ré- 
gissent les  propriétés  particulières.  »  C'est  là  une 
erreur.  L'ancien  état  de  possession,  dans  le  droit  privé, 
n'est  nullement  regardé  comme  un  droit  par  tous  les 
hommes.  On  est  convenu  de  le  considérer  comme  tel 
pour  éviter  d*interminables  conflits,  des  discussions, 
des  malentendus  sans  fin.  Pour  amortir,  ne  fût-ce 
qu'en  partie,  le  coup  qu'on  porte  à  la  justice  et  à  l'é- 
quité, on  appelle  à  son  aide  la  Action  juridique  du  con- 
sentement tacite  des  anciens  propriétaires,  ou  bien  on 
suppose  que  la  longue  possession  se  rapporte  à  une  res 
nullius.  Voilà  la  vérité. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  discuter  la  seconde 
partie  de  l'argumentation  de  Talleyrand.  Réclamer  des 
libertés  constitutionnelles  pour  les  peuples  civilisés, 
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reconnaître  que  ce  sont  là  les  seules  bases  solides  du 
pouvoir  souverain,  telles  sont  les  opinions  politiques 
de  Talleyrand,  ce  sont  aussi  les  nôtres.  Cette  seconde 
partie  rend  absolument  inutile  le  début  de  son  argu- 
mentation. 

Si,  comme  nous  nous  sommes  efforcés  de  le  prou- 
ver, la  théorie  de  Talleyrand  ne  soutient  pas  la  criti- 
que scientifique,  il  semble  qu'il  devient  superflu  d'a- 
nalyser les  décisions  du  congrès  de  Vienne  issues  de 
cette  théorie.  Si  loutes  les  décisions  du  congrès  s'étaient 
strictement  conformées  à  cette  théorie,  examiner  et 
discuter  chacune  d'elles  serait  uti  travail  superflu.  Mais 
il  n'en  est  rien.  Les  principes  de  Talleyrand  furent  plu- 
sieurs fois  violés. 

Commençons  donc  l'analyse  de  ces  décisions  et 
voyons  comment  le  principe  de  Talleyrand  a  été  violé  : 

l**  Questions  saxonne  et  polonaise,  —  Nous  avons  vu 
que  pour  justifier  l'annexion  de  la  Saxe  à  la  Prusse,on 
s'appuyait  sur  les  arguments  suivants  :  Le  roi  de  Saxe 
avait  refusé  de  prendre  part  à  la  lutte  générale  euro- 
péenne. Celanepouvait  juridiquement  suffire  pour  ex- 
cuser l'anéantissement  de  la  Saxe.  L'Allemagne  ne  for- 
mait pas  alors  un  seul  corps  politique  et  par  conséquent 
il  ne  pouvait  être  question  de  la  trahison  du  roi  de  Saxe, 
On  ajoutait  que,  puisque  les  Etats  du  roi  de  Saxe 
avaient  été  conquis,  il  était  absolument  juste  de  donner 
suite  à  la  conquête,  et  de  punir  le  roi  de  Saxe  de  ma- 
nière à  ce  que  ce  châtiment  suivît  d'exemple  aux  autres. 
Nous  parlerons  du  droit  de  conquête  en  nous  occupant 
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du  principe  dos  nationalités.  Pour  le  moment  nous  fe* 
rons  seulement  observer  qu'il  ne  convenait  guère  aux 
membres  du  congrès  de  Vienne,  aux  défenseurs  du  lé- 
gitimisme  de  Talleyrand,  de  s'appuyer  sur  le  droit  de 
conquête.  Quant  à  la  prétention  de  punir  le  roi  de  Saxe 
pour  servir  d'exemple  aux  autres,  il  nous  semble  que 
cette  manière  de  transporter  la  théorie  de  Tintimidation 
du  droit  criminel  dans  le  droit  international  peut  se  pas- 
ser de  tout  commentaire. 

On  trouve  la  discussion  des  questions  saxonne  et  po- 
lonaise dans  les  entretiens  de  Talleyrand  avec  l'empe- 
reur Alexandre  Pavlowitch.  Dans  l'un  de  ces  entretiens, 
l'empereur  dit  (v.  plus  haut)  :  «  J'ai  donné  la  Saxe  à  la 
Prusse,  l'Autriche  y  consent Si  le  roi  de  Saxe  n'ab- 
dique pas  il  sera  conduit  en  Russie,  il  y  mourra.  Un  au- 
tre roi  y  est  déjà  mort Le  cas  de  Tun  est  celui  de 

Tautre.  Il  n'y  a  pour  moi  aucune  différence Vous 

me  parlez  toujours  de  principes:  votre  droit  public  n'est 
rien  pour  moi,  je  ne  sais  ce  que  c'est.  Quel  cas  croyez- 
vous  que  je  fasse  de  tous  vos  parchemins  et  de  tous 
vos  traités  ?...  ».  Protester  énergiquement  serait,  dans 
le  cas  donné,  naïf  de  notre  part.  Mais  la  justice  et  l'é- 
quité ne  nous  permettent  pas  de  passer  sous  silence  ces 
paroles  de  l'empereur.  Nous  sommes  entièrement  per- 
suadés que  l'empereur  a  prononcé  ces  paroles  sous 
l'influence  de  la  colère,  sans  réflexion,  presqu'incons- 
ciemment.  Il  comprenait  combien  la  France  était  rede- 
vable à  la  Russie,  il  le  sentait  profondément.  De  plus,  il 
est  à  peine  possible  de  douter  qu'il  était  informé  que  Tal- 
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leyrand  avait  reçu  un  pot-de-vin  (v.  plus  haut).  Lorsque 
d'ailleurs,  celui-ci  parlait  de  principes  et  de  la  sainteté 
des  traités,  de  telles  paroles  dans  sa  bouche  devaient 
résonner  étrangement  et  pouvaient  facilement  irriter. 

Dans  un  autre  entretien  avec  l'empereur,  Talleyrand 
dit  (le  lecteur  se  le  rappellera),  que  Tintervention  de 
la  Russie  dans  les  affaires  de  l'Europe  est  généralement 
vue  d'un  œil  jaloux  et  inquiet  et  que,  si  on  la  supporte, 
c'est  uniquement  à  cause  du  caractère  personnel  de 
l'empereur  de  Russie.  Or,quand  la  Russie  délivrait  l'Eu- 
rope du  joug  de  Napoléon,  personne  en  Europe  ne  s'in- 
quiétait; et  quant  au  sentiment  d'envie  dont  parle  Tal- 
leyrand, il  était  étouffé  par  la  crainte  qu'inspiraient  les 
Français  :  certes,  l'empereur  Alexandre,  en  ordonnant 
à  ses  troupes  de  passer  la  frontière  russe  n'obéissait 
pas  seulement  à  une  grande  pensée,  il  était  aussi  guidé 
par  un  sage  calcul  politique.  Si  la  Russie  s'était  bornée 
à  repousser  l'invasion  française,  Napoléon  se  serait  vite 
remis  de  sa  défaite,  et  Tannée  1812  aurait  pu  devenir 
pour  la  Russie  aussi  mauvaise  que  l'année  1799.  Il  est 
certain  qu'Alexandre  Pavlowitch  a  déUvré  l'Europe, 
c'est  incontestable.  Cet  acte  aurait  dû  amener  de  la  part 
des  libérés  des  remerciements  et  non  des  reproches. 

Quant  à  la  Pologne,  au  point  de  vue  légitimiste,  il  fal- 
lait la  rétablir  telle  qu'elle  existait  avant  le  premier 
partage. 

2*  Les  échanges  de  territoires  allemands  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,furent  aussi  accomplis  contraire- 
ment au  principe  légitimiste,et  dans  des  buts  purement 
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politiques.  Nous  avons  déjà  dit  que  beaucoup  de  prin- 
ces allemands  reçurent  un  dédommagement  pour  les 
territoires  dont  ils  furent  privés  par  la  paix  de  Lunéville, 
et  cela  au  moyen  des  anciennes  possessions  ecclésias- 
tiques sécularisées  par  l'arrêté  de  la  députation  impé- 
riale du  25  février  1803.  «  Mais  qui  donc,fait  justement 
remarquer  M.  Brockhaus,  pourrait  afHrmer  que  TEglise, 
au  point  de  vue  du  droit,  pouvait  servir  d'objet  de  dé- 
dommagement pour  les  princes  qui  avaient  été  privés 
de  leurs  possessions  situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin? 
Personne  n'ose  crier  que  les  sécularisations  n'ont  été, 
malgré  l'observation  des  formalités  constitutionnelles, 
autre  chose  qu'une  énorme  spoliation  des  biens  de 
TEglise  allemande.  Elle  ne  pouvait  être  justifiée  par 
aucun  titre  juridique.  La  seule  raison  qu'on  put  en  don- 
ner c'est  que  l'Eglise  était  la  plus  faible  dans  le  lutte  de 
la  vieille  Europe  avec  l'Europe  révolutionnaire.  On  pou- 
vait considérer  les  possessions  ecclésiastiques  comme 
une  anomalie  au  point  de  vue  moderne,  on  pouvait  re- 
garder leur  chute  comme  une  nécessité  politique, mais, 
néanmoins,  les  sécularisations,  dans  la  forme  sous 
laquelle  elles  eurent  lieu,furent  les  plus  grossières  vio- 
lations du  droit  par  rapport  à  Tancienne  et  vieille  orga- 
nisation légitime  de  l'empire  d'Allemagne.  »  (1) 

3**  Réunion  des  anciennes  Provinces-Unies  des  Pays- 
Bas  aux  provinces  belges  sou^  le  nom  de  royaume  des 
Pays-Bas,  —  Cette  réunion  eut  lieu  pour  Véquilihre^ 

{\)  V.  Brockhaus,  Dos  Legitimitàts  princip,  p.  39. 
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disait-on  ;  le  nouveau  royaume  devait  servir  de  rempart 
contre  la  France.  En  premier  lieu, cette  réunion  ftit  une 
application  entièrement  fausse  du  principe  de  l'équilibre 
politique.  Il  est  d'ailleurs  fort  étrange  de  voir  les  mem- 
bres du  Congrès  de  Vienne  s'appuyer,  tantôt  sur  le 
principe  de  Téquilibre,  tantôt  sur  celui  du  légitimisme. 
On  invoquait  tantôt  run,tantôt  laulre  suivant  le  besoin. 
Si  pour  une  combinaison  politique  quelconque,  on  avait 
besoin  d'avoir  recours  au  principe  de  l'équilibre,  on 
agissait  en  conséquence  ;  s'il  était  impossible  de  forcer 
un  certain  groupement  politique  à  adopter  les  principes 
de  la  théorie  de  l'équilibre ,  alors  on  déployait  le  dra- 
peau du  légitimisme.  C'est  ce  qui  arriva  pour  la  réunion 
de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas.  Comment  et  par  quoi 
pourrait-on  justifier  l'assimilation  de  deux  peuples  qui 
différaient  par  la  langue,  Torigine,  la  religion,  les 
mœurs,  les  coutumes,  le  genre  même  d'existence?  Le 
principe  du  légitimisme  pouvait-il  servir  à  l'expliquer  ? 
C'était  impossible,  cette  réunion  étant  absolument  con- 
traire à  ce  principe.  Voilà  pourquoi  on  eut  recours  au 
principe  estropié,  falsifié  de  l'équilibre  politique,  à  ce 
principe  faussement  compris  et  par  conséquent  fausse- 
ment appliqué.  Comme  si  on  pouvait  forcer  des  peu- 
ples à  une  vie  commune, à  une  assimilation  politique  con- 
traires à  leurs  désirs  et  à  leurs  traditions  historiques  I 
4<>  Réunion  de  Vancienne  République  de  Gênes  au 
royaume  de  Sardaigne  comme  dédommagement  pour 
la  Savoie  cédée  à  la  France  par  le  traité  de  Paris  du  30 
mai  1814. 
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Nous  avons  vu  plus  haut  que  cette  annexion  amena 
une  protestation  du  gouvernement  provisoire  de  Gênes. 
LaRépublique  de  Gênes  fut  conquise  par  les  Français  en 
1797.  De  fait  elle  fut  dès  lors  réunie  à  la  France.  La 
réunion  formelle,  juridique  eut  lieu  en  1805.  En  1814, 
la  ville  de  Gênes  capitula  devant  le  général  anglais,  lord 
Rentink.  Le  26  avril,  ce  général  publia  un  manifeste  au 
cours  duquel  il  déclare  que,  puisque  le  vœu  général  du 
peuple  génois  tendait  à  un  retour  à  Tancienne  forme  de 
gouvernement,  sous  laquelle  ce  peuple  avait  joui  de  la 
liberté,  du  bien-être  et  de  Tiildépendance,  et  considé- 
rant que  ce  vœu,  ce  désir  semblait  être  conforme  aux 
principes  reconnus  par  les  hautes  puissances  alliées, 
principes  aux  termes  desquels  on  s'était  décidé  à  rendre 
à  tous  leurs  anciens  droits  et  privilèges,  TÉtat  génois 
sera  rétabli  dans  la  forme  où  il  existait  en  1797,  mais 
avec  les  modifications  réclamées  par  la  volonté  géné- 
rale, le  bien  de  tous  et  Tesprit  de  l'ancienne  constitu- 
tion. Cette  proclamation  fut  publiée  bien  que  dès  le 
mois  de  décembre  1815  le  cabinet  britannique  ait  or- 
donné à  lord  Bentink  de  provoquer  à  Gênes  une  révolte 
dans  le  but  d'appuyer  la  réunion  de  Gênes  à  la  Sar- 
daigne.  (1) 

L'idée  de  l'annexion  de  Gênes  à  la  Sardaigne  est 
exprimée  dans  le  mémorandum  de  Pittà  Tambassadeur 
de  Russie  à  Londres.  On  voulait  également,  disait-on, 
former  du  côté  de  l'Italie  un  boulevard  contre  la  France. 

(I)  V.  ReuchliD^  op.  cit.,  If«  partie,  p.  40. 
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Dans  les  débats  à  la  Chambre  des  Communes  du  par- 
lement anglais  sur  la  question  génoise,  à  la  suite  de  la 
proposition  faite  à  la  Chambre,  le  27  février  1815,  par 
Sir  James  Mackintosh,  «  ce  publiciste  insistait  sur  ce 
point  qu'indépendamment  de  la  garantie  donnée  à  la 
nation  génoise  dans  la  proclamation  de  lord  Bintink, 
TAngleterre  ne  pouvait  pas  avec  raison  regarder  le  ter- 
ritoire de  Gênes  comme  une  conquête  qu'elle  pouvait 
garder  comme  province,  ou  céder  à  une  autre  puissance 
à  son  gré.  Dans  l'année  1797,  quand  les  États  de  Gênes 
furent  subjugués  par  laFrance, alors  en  guerre  avecKAn- 
gleterre,  sous  prétexte  d'être  révolutionnaires,  la  répu- 
blique génoise  était  en  état  de  paix  avec  l'Angleterre,  et 
par  conséquent,  dans  le  langage  du  droit  international, 
ils  étaient  États  amis.  Ni  la  conquête  eflfective  de  1797, 
ni  la  réunion  formelle  de  1805,  n'avaient  été  reconnues 
par  le  gouvernement  anglais.  Lors  donc  que  le  général 
anglais  entra  sur  le  territoire  de  Gênes  en  1814,  il 
entra  sur  le  territoire  d'un  ami  en  possession  d'un 
ennemi.  En  supposant  même  qu'il  l'eût  reconquis 
sur  cet  ennemi,  sans  autre  aide  que  celui  de  ses  propres 
forces,  pouvait-on  dire  qu'il  l'avait  reconquis  du  peuple 
génois  ?  Il  avait  des  droits  de  conquête  contre  les 
Français,  mais  quel  droit  de  conquête  contre  les  Génois 
pourrait  être  dérivé  de  l'expulsion  des  Français  ?  Com- 
ment l'Angleterre  pouvait-elle  être  en  guerre  avec 
Gênes  ?  Elle  n'était  pas  en  guerre  avec  l'ancienne  ré- 
publique de  Gênes,  qui  était  tombée  lorsqu'elle  était  en 
amitié  avec  l'Angleterre  ;  elle  n'était  pas  en  guerre 
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avec  elle,  comme  étant  soumise  à  la  France,  parce  que 
TAngleterre  n^avait  jamais  légalement  et  formellement 
reconnu  la  soumission  des  Génois  à  cette  puissance.  Le 
droit  de  conquête  ne  pouvait  donc  exister  contre  eux, 
parce  que  ni  Tétat  de  guerre,  ni  le  droit  de  guerre 
n'existait:  En  supposant  même  que  les  puissances  con- 
tinentales, qui  avaient  expressément  et  tacitement  re- 
connu la  réunion  de  Gênes  à  la  France,  pouvaient  re- 
garder les  Génois  comme  des  sujets  français  et  leur  ter- 
ritoire comme  une  province  française  conquise  sur  le 
gouvernement  français,  qui  était  devenu  le  souverain  de 
Gênes,  la  position  relative  de  TAngleterre  n'était  pas  la 
même.  Pour  elle  la  République  de  Gênes  subsistait  en- 
core de  droit.  Gênes  devait  être  regardée  par  l'Angle- 
terre comme  un  état  ami,  opprimé  pour  un  temps  par 
Fennemi  commun,  et  rétabli  dans  l'exercice  de  ses 
droits  souverains  aussitôt  que  cet  ennemi  avait   été 
chassé  de  son  territoire.  Dans  un  tel  cas,  suivant  les 
principes  du  droit  des  gens,  antérieur  à  toute  promesse 
et  indépendamment  de  la  foi  donnée,  la  République  de 
Gênes,  par  le  fait  même  de  Texpulsion  des  Français  de 
son  sol,  était  rétablie  dans  l'exercice  de  sa  souverai- 
neté» qu'aux  yeux  de  l'Angleterre  elle  n'avait  jamais 
perdue.  Ces  principe  et  ces  raisonnements  n'étaient  pas 
les  siens  :  ils  les  trouvaient  dans  les  ouvrages  les  plus 
accrédités  sur  le  droit  public,  énoncé  longtemps  avant 
les  événements  de  notre  époque,  et  néanmoins  appli- 
cables à  l'affaire  dont  il  était  question,  comme   s'ils 
avaient  été  inventés  pour  elle.  Vattel,  dans  les  chapitres 
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13'  et  14*  de  son  troisième  livre,  avait  énoncé  avec  une 
grande  précision  et  clarté  les  principes  regardant  l'ap- 
plication du  jus  postliminii  aux  États,  principes  qu'il 
avait  puisés  dans  les  ouvrages  de  ses  illustres  prédé- 
cesseurs. 

«  Lorsqu'une  nation,  un  peuple,  un  État,  a  été  subju- 
«  gué  tout  entier,  on  demande  si  une  révolution  peut 
«  le  faire  jouir  du  droit  de  postliminie  ?  Il  faut  encore 
«  distinguer  les  cas  pour  bien  répondre  à  cette  question. 
«  Si  cet  Etat  n'a  pas  encore  donné  les  mains  à  sa  nou* 
«  velle  sujétion,  s'il  ne  s'est  pas  rendu  volontairement, 
fi  et  s'il  a  seulement  cessé  de  résister  par  impuissance; 
a  si  sou  vainqueur  n'a  pas  quitté  Tépée  du  conquérant, 
«  pour  prendre  le  sceptre  d'un  souverain  équitable  et 
«  pacifique,  ce  peuple  n'est  pas  véritablement  soumis, 
«  il  est  seulement  vaincu  et  opprimé  ;  et  quand  les  ar- 
a  mes  d'un  allié  le  délivrent,  il  retourne  sans  doute  à 
«  son  premier  état.  Son  allié  ne  peut  devenir  son  con* 
«  quérant;  c'est  un  libérateur  qu'il  est  seulement  obligé 
«  de  récompenser.  Que  si  le  dernier  vainqueur,  n'étant 
«  pas  l'allié  de  l'Etat  dont  nous  parions,  prétend  le  re- 
«  tenir  sous  ses  lois,  comme  un  prix  de  sa  victoire,  il 
«  se  met  à  la  place  du  premier  conquérant,  et  devient 
<(  Tennemi  de  TEtat  opprimé  par  celui-ci  ;  cet  Etat  peut- 
«  il  lui  résister  et  profiter  d'une  occasion  favorable 
«  pour  recouvrer  sa  liberté.  S'il  avait  été  opprimé  in- 
w  justement,  celui  qui  l'arrache  au  joug  de  l'oppresseur 
«  doit  le  rétablir  généreusement  dans  tous  ses  droits.  » 
(Vattel,  Droit  des  Gens,  liv.  3,  ch.  13  et  14). 
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«  En  considérant  avec  attention  ce  passage,  disait 
Mackintosh,  on  verrait  que  Tauteur  a  eu  l'intention 
d'appliquer  ses  principes  à  deux  cas  entièrement  dis- 
tincts :  celui  d'une  délivrance  de  Tétat  subjugué  par 
un  allié,  où  le  devoir  de  restauration  est  strict  et  pré- 
cis, et  celui  d'une  délivrance  par  un  état  non-allié, 
mais  aussi  où,  suivant  l'opinion  de  Técrivain,  le  devoir 
moral  du  conquérant  est  au  moins  de  rétablir  la  nation 
opprimée.  ..  Il  paraît  très  difficile  de  concilier  ce  pas- 
sage du  publiciste  avec  la  réunion  de  Gênes  à  la  Sar- 
daigne.  L'orateur  disait  n'être  pas  disposé  à  exagérer 
l'autorité  de  ces  écrivains,  ou  à  substituer  en  aucun 
cas  l'autorité  seule  aux  principes  de  la  raison.  Mais  à 
son  avis  ces  publicistes  éminents  étaient  au  moins  im- 
partiaux dans  leurs  jugements.  Ils  déposaient  comme 
témoins  des  sentiments  et  des  usages  des  nations  civi< 
Usées  ;  et  le  poids  de  leurs  témoignages  recevaient  une 
nouvelle  augmentation,  chaque  fois  que  leur  autorité 
était  invoquée  par  les  hommes  d'Etat,  et  chaque  année 
que  l'usage  constaté  par  leurs  ouvrages  n'était  pas  in- 
terrompu par  Taveu  de  principes  contraires.  De  cette 
façon,  ces  ouvrages  furent  confirmés  par  des  généra- 
tions successives,  comme  monuments  consacrant  les 
usages  des  siècles  les  plus  civilisés  et  comme  les  dé- 
positaires des  jugements  délibérés  et  permanents  de 
la  partie  la  plus  éclairée  de  la  race  humaine.  Ajoutez 
que  leurs  témoignages  sont  ordinairement  invoqués 
par  les  faibles,  et  méprisés  seulement  par  ceux  qui 
sont  assez  forts  pour  ne  pas  avoir  recours  aux  senti- 
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ments  moraux  et  pour  fouler  aux  pieds  les  principes  de 
la  justice.  Les  décisions  des  publicistes,  n'étaient  jamais 
repoussées  que  par  ceux  dont  la  politique  inique  était 
condamnée  d'avance  par  leur  digne  impartialité.  »  (1) 

5"  Réunion  de  Venise  à  F  Autriche. 

Venise  fut  cédée  à  TAutriche  par  le  traité  de  Campo- 
Formio  (18  octobre  1797).  On  ne  pouvait  reconnaître  à 
la  France  le  droit  de  conquête  sur  la  République  véni* 
tienne  qui  avait  observé  la  neutralité  la  plus  complète 
pendant  tout  le  temps  de  Texpédition  de  Bonaparte  en 
Italie.  Voilà  pourquoi  le  Congrès  de  Vienne  en  consa- 
crant la  transaction  de  Campo-Formio  a  violé  non  seu- 
lement le  principe  du  légitimisme,  mais  aussi  les  prin- 
cipes élémentaires  du  droit  international. 

6*^  Reconnaissance  des  prétendus  droits  de  la  dy^ 
nastie  de  Betnadotte  sur  le  trône  de  Suède. 

En  admettant  même  la  légitimité  de  l'abdication  de 
Gustave  IV,  d'après  le  principe  légitimiste,  d'après  la 
loi  suédoise  sur  la  succession  au  trône,  il  fallait  établir 
une  régence  pour  gouverner  le  pays  pendant  la  mino- 
rité du  fils  de  Gustave  IV.  (2) 

7**  Réunion  de  la  Norvège  à  la  Suède. 

En  1812  un  traité  fut  conclu  à  Saint-Pétersbourg  en- 
tre la  Russie  et  la  Suède  ;  aux  termes  de  ce  traité  la 
Russie  s'engagea  à  assurer  à  la  Suède  la  possession  du 
royaume  de  Norwège  comme  dédommagement  pour  la 

(1)  V.  Brokhaus,  op.  cit. y  p.  38. 

l'I)  y.  Wheaton,  op.  cit.,  t.  H,  p.  I73-177. 
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perte  de  la  Finlande.  En  1814  le  Danemark  céda  la 
Nonrège  à  la  Suède  par  le  traité  de  Kiel  et  reçut  en 
compensation  laPoméranie  suédoise  et  Tile  de  Rugen. 
On  lui  promit  en  outre  un  autre  dédommagement.  Mais 
les  Norvégiens  qui  parlaient  la  langue  danoise  ne  rou- 
lurent  pas  se  soumettre  volontairement  aux  décisions 
du  Congrès  et  il  se  produisit  une  révolution  qui  fut 
étouffée  par  les  troupes  suédoises  pendant  que  les 
vaisseaux  anglais  et  russes  faisaient  le  blocus  des  cô- 
tes norwégiennes.  Le  Danemark  appuya  la  révolution 
et  se  vit  privé  de  la  Poméranie  et  de  Ule  de  Rugen  qui 
furent  données  à  la  Prusse.  On  peut  eton  doit  protester 
contre  la  conduite  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  et 
cela  au  nom  des  principes  fondamentaux  du  droit  inter- 
national, au  nom  de  la  justice  et  de  Téquité.  La  coii' 
duite  de  ces  puissances  était  d'ailleurs  inconséquente. 
Le  principe  des  nationalités  défendait  de  mettre  fin 
à  la  vie  politique  commune  des  Danois  et  des  Norwé- 
giens  unis  entre  eux  parla  communauté  de  langue,  d'u- 
sages, de  mœurs,  de  traditions  historiques  et  de  senti- 
ments. Le  droit  international  n'admet  pas  la  conclusion 
de  traités  semblables  au  traité  de  Pétersbourg  de  1812. 
Us  violent  le  principe  subjectif  de  ce  droit,  le  principe 
de  la  souveraineté  territoriale.  La  Russie  ne  pouvait 
pas  disposer  du  territoire  danois  et  forcer  le  Danemark 
à  un  échange  de  possessions.  Enfin  la  conduite  de  la 
Russie  et  de  l'Angleterre  était  contraire  à  la  justice  et 
à  l'équité  parce  que  la  justice  et  l'équité  réclament  le 
respect  de  la  personnalité  humaine,  le  respect  de 
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Thomme,  par  cette  seule  raison  que  c'est  un  homme> 
quelles  que  soient  la  nationalité,  la  religion,  la  puis- 
sance à  laquelle  il  appartient.  Ce  respect  doit  égale- 
ment exister  pour  lïndividualité  collective,  pour  la  na- 
tion. Dans  notre  cas,  les  Norvégiens  désiraient  ardem- 
ment rester  réunis  auDanemark.  Il  fallait  se  soumettre 
à  la  volonté  des  Nor^-égiens,  et  non  pas  la  fouler  aux 
pieds.  On  peut  reprocher  aussi  à  la  Russie  d'avoir  été 
inconséquente,  car  le  principe  du  légitimisme  récla- 
mait la  continuation  de  la  domination  danoise  en  Nor- 
wège. 

Flassan  partage  en  deux  classes  les  adversaires  ou, 
comme  il  dit,  «  les  détracteurs  »  du  congrès  de  Vienne  : 
«  L'une  a  trouvé  que  cette  assemblée  avait  beaucoup 
trop  fait;  Fautre,  qu'elle  n'avait  pas  fait  assez.Les  pre- 
miers lui  ont  reproché  d'avoir  ordonné  des  réunions 
d'Etats  avec  des  formes  contraires  à  la  dignité  des 
peuples,  mais  ces  mêmes  critiques  auraient  dû  indiquer 
comment  on  peut  compléter  des  Etats,  les  recomposer 
et  les  rattacher  à  un  système  général,  sans  transpor- 
ter ou  réunir  des  portions  de  peuples,  et  même  des 
peuples  entiers.  Un  gouvernement  tyrannique  ayant 
bouleversé  de  grandes  nations,  brisé  des  sceptres  et 
ébranlé  plusieurs  monarchies,  il  fallut  réparer  et  rele- 
ver par  les  mêmes  voies,  quoique  avec  des  formes  plus 
douces  et  dans  des  intentions  bien  différentes.  Mais, 
quels  sont  donc  les  déchiremens,  les  actes  violens 
que  s'est  permis  le  congrès?  Est-ce  la  réunion  d'un 
tiers  de  la  Saxe  à  la  Prusse  !  Du  moment  pourtant  que 
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la  reconstruction  de  cet  Etat  sur  Téchelle  de  sa  puis- 
sance, en  1805,  fut  regardée  comme  indispensable,  la 
question  ne  fut  plus  que  de  savoir  si  l'on  pouvait  rele- 
ver la  Prusse  sans  lui  donner  la  ligne  de  TElbe,  ou  si 
Ton  pouvait  suppléer  à  cette  cession  par  d'autres  ter- 
ritoires  :  or,  ceci  fut  regardé  comme  impraticable.  Le 
congrès  est  donc  absous  d'un  acte  de  rigoureuse  né- 
cessité ;  nécessité  excusée  encore  par  la  conduite  du 
souverain  de  la  Saxe,  auquel,  par  égard  pour  lui 
comme  pour  la  nation  saxonne,  on  conserva  pourtant 
la  majeure  partie  de  ses  anciens  sujets.  L'incorpora- 
tion de  l'Etat  de  Gênes  au  Piémont,  n'est  pas  plus  sus- 
ceptible de  censure,  si  Ton  songe  que  les  Génois  ont 
sans  cesse  varié  dans  leurs  affections  ;  que  par  cette 
réunion,  commandée  par  la  nécessité  de  fortifier  le  roi 
de  Sardaigne,  la  nation  génoise  est  plus  heureuse 
qu'elle  ne  l'était  sous  Torageux  régime  républicain  ; 
et,  d'ailleurs,  l'Etat  de  Gênes  ayant  perdu  sa  liberté, 
en  se  donnant  à  la  France,  on  n'était  point  tenu  de  la 
lui  rendre.  L'opération  du  congrès  envers  ce  pays, 
comme  envers  la  Saxe,  a  été  censurée,  parce  qu'on 
en  a  fait  des  questions  particulières,  au  lieu  d'y  voir 
des  mesures  européennes  et  d'intérêt  général. 

«  On  a  dit,  au  sujet  delltalie,  que  le  dernier  royaume 
de  ce  nom  avait,  sous  Napoléon,  une  représentation  et 
l'indépendance.  C'est,  en  effet,  à  la  faveur  de  ces  deux 
illusions  qu'il  dispose  du  sang,  de  la  liberté  et  des  re- 
venus des  Italiens.  Mais  Milan  et  Venise  sont  plus 
libres  cent  fois  et  plus  consultées  dans  leurs  besoins 
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sous  le  sceptre  paternel  de  François  I,  que  sous  le 
sceptre  de  fer  de  Napoléon,  et  elles  ne  paraîtront 
moins  libres  et  moins  heureuses,  qu'aux  yeux  de  ceux 
sur  qui  les  mots  ont  plus  d'empire  que  la  réalité  ! 

«  La  seconde  classe  de  critiques,  continue Flassan,  est 
composée  de  ceux  qui  rapportant  tout  à  Tintérêt  spé- 
culatif  de  TEurope,  auraient  voulu  qu'on  lui  sacrifiât, 
sans  hésiter,  tout  intérêt  partiel  ou  secondaire.  Ils  ou* 
blient,  ceux-là,  que  les  choses  de  ce  monde  sont  le 
plus  souvent  dirigées  par  l'intérêt  de  quelque  souve- 
rain puissant,  et  que  Ton  peut  difficilement  amener  les 
rois  et  leurs  ministres,  quelque  généreux  qu'ils  soient, 
à  se  dépouiller  de  tout  sentiment  personnel  ou  de  tout 
intérêt  national,  en  faveur  du  bien  général.  Le  rnoXpa- 
trie  n'exprime  qu'une  préférence  qui  ne  disparaîtra 
devant  l'intérêt  universel  que  lorsque  ce  dernier  et 
l'intérêt  particulier  de  chaque  Etat  pourront  se  conci- 
lier :  hors  de  là,  les  prétentions  du  trône  ou  les  vues 
du  cabinet  l'emporteront.  Avancer  que  les  grandes 
puissances  qui  se  trouvaient  au  congrès  auraient  dû 
être  d'une  abnégation  parfaite  et  ne  rien  demander 
pour  le  prix  de  leurs  immenses  efforts,  c'est  trop  exi- 
ger; jamais  les  monarques,  et  encore  moins  leurs 
peuples,  n'arriveront  à  ce  désintéressement.  Les 
traités  particuliers  faits  entre  les  grandes  puissan- 
ces, avaient  devancé  la  plupart  des  décisions  du 
Congrès  qui  avait  moins  à  prononcer  sur  les  grandes 
questions  qu'à  les  sanctionner.  De  là,  les  difficultés  in- 
surmontables qu'il  rencontra,  et  dont  les  critiques  n'ont 
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pas  voulu  lui  tenir  compte,  parce  qu^accoutumés  à  voir 
les  décrets  despotiques  jaillir  sans  cesse  comme  des 
éclairs,  du  cabinet  fulminant  de  Napoléon,  ils  crai- 
gnaient que  le  Congrès,  plus  puissant  que  lui,  allât  en 
peu  de  jours  tout  abattre  et  tout  recréer.  Qu'est-ce  donc 
au  fond  que  cet  intérêt  européen  qu'on  allègue  et  qui^ 
sans  doute,  mérite  d'être  soigneusement  recherché,  si- 
non Vintérét  de  la  majorité  des  États  de  TEurope  rapporté 
au  système  d'équilibre  et  de  conservation  ?  Or,  autant 
que  le  Congrès  Ta  pu,  il  s'en  est  rapproché,  mais  en 
observant  des  ménagements  politiques  indispensables. 
S'il  ne  faut  pas  sacrifier  le  présent  à  l'avenir  et  l'avenir 
au  présent,  il  ne  faut  pas  non  plus  se  mettre  au-dessus 
de  toutes  les  considérations  dictées  par  le  soin  de  la 
bonne  intelligence.  Ne  voir  que  des  abstractions  et 
des  généralités  c'est  s'exposer  à  manquer  tout  le  po- 
sitif de  la  politique.  —  Le  Congrès  n'était  maître  du 
terrain  tout  au  plus  qu'à  l'égard  des  puissances  de 
troisième  ordre.  Ainsi,  s'il  prononça,  sans  éprouver  de 
résistance,  sur  le  sort  de  Gênes,  de  Lacques,  des 
princes  d'Isenbourg  et  de  Leyen,  ne  vit-on  pas  aussi 
le  député  du  canton  d'Argovie  déclarer  aux  plénipo- 
tentiaires du  comité  suisse,  que  ses  commettants  ne 
céderaient  qu'à  la  force  si  le  Congrès  les  remettait  sous 
les  lois  de  Berne.  L'Espagne  n'a-t-elle  pas  éludé  l'invi- 
tation formelle  de  rendre  Olivenza  au  Portugal  ?  Si  le 
Congrès  échoua  vis-à-vis  d'États  secondaires,  quelle 
résistance  n'eût-il  pas  rencontré  dans  ses  décisions  à 
l'égard  des  quatre  puissances  alliées  dont  le  Congrès 
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tirait  à  proprement  parler,  toute  sa  force?  Car  au 
fond,  qu'était-ce  que  le  Congrès^  sinon  l'Autriche,  l'An- 
gleterre, la  Russie  et  la  Prusse  ayant  consenti  par  fa- 
veur à  admettre  la  France  dans  le  comité  de  Pologne 
et  de  Saxe?  La  prétention  de  faire  la  loi,  tantôt  à  la 
cour  de  Pétersbourg,  tantôt  à  celle  de  Berlin  et  même 
àTAutriche,  au  nom  de  l'intérêt  général,  eût  été  une 
inutile  témérité.  Contenir  les  principales  puissances 
dans  les  termes  du  traité  de  Paris  par  la  voie  des  insi- 
nuations, des  observations,  ou  quelquefois  par  la  fer- 
meté, était  tout  ce  que  l'on  pouvait  faire.  Loin  donc  de 
condamner  le  Congrès  de  n'avoir  point  disposé  des 
forces  qu'il  pouvait  mettre  en  mouvement,  lorsque  la 
majorité  avait  embrassé  un  parti,  il  faut  bien  plutôt  lui 
savoir  gré  d'avoir  été  modéré.  Ceux  qui  l'accusent  de 
faiblesse,  eussent  été  bien  plus  prompts  encore  à  l'ac- 
cuser de  violence  et  de  domination  outrée,  s'il  eût 
suivi  leurs  inspirations.  Est-ce  à  une  époque  où  Ton 
s'élève  tant  contre  les  autorités  absolues,  qu'il  conve- 
nait au  Congrès  d'affecter  un  pouvoir  despotique  ? 
Ainsi  s'évanouit  cette  fausse  attribution  de  puissance 
universelle,  d'après  laquelle  on  a  prétendu  qu'il  eût  pu 
repousser  la  Russie  derrière  la  Vistule,  l'Autriche  der- 
rière risonzo,  la  Prusse  derrière  l'Oder,  abaisser  l'An- 
gleterre,expulser  le  Turc  d'Europe  et  émanciper  toutes 
les  colonies.  En  agissant  de  la  sorte,  le  Congrès  se 
fût  constitué  désorganisateur  universel  et  fauteur  d'une 
guerre  générale.  Il  eût  lui-même  prononcé  sa  dissolu- 
tion ;  dissolution  dont  le  premier  effet  eût  été,  que 
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chaque  grande  puissance  eût  gardé  ce  qu'elle  occu- 
pait, en  vertu  de  la  conquête  devenue  ainsi  la  seule  rè- 
gle des  acquisitions  ;  au  lieu  que,  par  une  discussion 
réfléchie  des  droits,  des  prétentions  et  des  intérêts,  et 
par  une  sage  réserve  dans  ses  décisions,  le  Congrès 
est  parvenu  à  construire  un  tout  qui  a  obtenu  Tassenti- 
ment  et  la  garantie  de  la  très  grande  majorité  des  puis- 
sances. Lorsqu'il  commença  à  délibérer,  l'Europe  n'était 
point  organisée,  il  n'y  avait  que  des  Etats  épars,  sans 
autres  liens  que  ceux  résultant  des  traités  conclus  à 
l'occasion  de  la  guerre.  Le  Congrès  s'attacha  à  retrou- 
ver le  continent  dans  ces  débris,  et  l'arracha  une 
seconde  fois  au  déluge  de  maux  préparés  par  un  des- 
potisme envahisseur.  En  dix  mois,  il  répara  les  désor- 
dres de  vingt-cinq  années  de  désolation.  En  même 
temps  qu'il  invitait  les  peuples  à  des  sentiments  frater- 
nels, il  plaidait  leur  cause  près  des  rois,  et  leur  obte- 
nait des  constitutions  favorables  à  l'exercice  des  droits 
légitimes.  Les  détracteurs  du  Congrès  diront  que, 
malgré  tout  le  bien  dont  on  lui  fait  honneur,  le  mécon- 
tentement et  le  malaise  ont  éclaté  dans  plusieurs 
pays,  à  un  degré  beaucoup  plus  haut,  qu'avant  la  réu- 
nion de  cette  assemblée.  Si  le  déplacement  du  com- 
merce et  des  grandes  fortunes  avait  favorisé  certaines 
contrées,  le  retour  de  chaque  chose  à  ses  vraies  pro- 
portions, ainsi  que  les  distributions  plus  égales,  ont  été 
à  certains  États  quelques  avantages  provenant  de  cir- 
constances passagères  et  liées  à  un  grand  désordre 
politique.   Le  Congrès  ne  pouvait  donner  à  tous  les 
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peuples  appauvris  Taisance  et  la  richesse  ;  mais  seu- 
lement rétablir  1  harmonie  et  la  paix,  qui  graduellement 
les  préparent.  L'Etat  précédent  avait  été  réglé  sans 
calcul  et  par  des  coups  violents,  tout  était  sacrifié  au 
moment  ;  Tordre  de  choses  qui  a  succédé  est  d'un  suc- 
cès certain  quoique  lent,  parce  qu'il  est  fondé  sur  la 
réparation  du  passé  et  Téquité.  Sans  l'invasion  de  Bo- 
naparte, le  bonheur  de  la  France  n'eût  pas  été  compro- 
mis, ce  furent  les  nouvelles  contributions  de  guerre,  et 
les  réquisitions  pour  un  million  de  soldats  qui  aggra- 
vèrent les  charges  publiques,  et  multiplièrent  les  em- 
barras. La  dernière  invasion  coûta  plus  cher,  parce  que 
le  danger  pour  les  peuples  et  pour  les  rois,  paraissant 
plus  imminent,  tous  réunirent  leurs  efforts  pour  abattre 
les  têtes  menaçantes  du  despotisme  et  de  l'anarchie,  et 
le  Congrès  comme  une  intelligence  suprême,  prépara 
ces  derniers  efforts.  Sans  cet  heureux  concert,  qui  peut 
dire  ce  qui  serait  arrivé  au  continent  composé  de  tant 
d'Etats  éloignés  et  peu  capables  de  se  mouvoir  dans 
une  direction  commune  ?  —  Le  Congrès  de  Vienne  fut 
à  la  fois  réparateur,  conservateur  et  sauveur  de  l'Eu- 
rope. Rien  ne  contribua  aussi  éminemment  à  l'heu- 
reuse issue  de  ses  travaux,  comme  la  présence  de  plu- 
sieurs grands  souverains,  en  sorte  quMl  fut  autant  un 
Congrès  de  Rois  qu'un  Congrès  de  ministres;  ce  qui 
donna  aux  négociations  un  caractère  plus  imposant,  et 
une  marche  plus  rapide,  par  la  facilité  qu'avaient  les 
ministres  de  consulter  leurs  cours.  On  sentit  surtout 
le  prix  d'un  rapprochement,  lorsqu'il  fallut  prendre  des 
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résolutions  éneri^^ques  vis-à-vis  de  l'usurpateur,  dis- 
poser de  nouvelles  alliances,  mettre  en  campagne  la 
grande  armée  de  TEurope  et  la  diriger  en  lignes  con- 
vergentes contre  l'ennemi  qui  fondait  le  succès  de  ses 
plans  politiques  et  militaires  sur  la  division  et  le  défaut 
d'ensemble.  Si  maintenant  on  demande  quels  furent  les 
services  du  Congrès:  il  rétablit  plusieurs  souverains 
dans  leurs  antiques  domaines,  rendit  à  Tindépendanee 
des  Etats  asservis,  posa  pour  rAlIemagne  les  bases 
d'un  système  fédératif,  affermit  la  confédération  helvé* 
tique  par  la  réconciliation  des  cantons,  promulgua  un 
acte  de  navigation  fluviale,  stipula  des  constitutions 
représentatives  pour  divers  peuples  et  protégea  contre 
Tinbumaine  cupidité  des  colons,  les  peuplades  de  l'A- 
frique méridionale.  Le  Congrès  rétablit  l'équilibre  con- 
tinental à  regard  de  la  France,  en  disposant  autour 
d'elle  des  Etats  capables  de  prévenir  de  nouvelles  ir- 
ruptions. La  Russie  qu'on  a  représentée  comme  mena- 
çant TËurope,  est  contenue  par  l'Autriche  agrandie, 
par  la  Prusse  et  la  confédération  germanique  relevées. 
La  réunion  du  duché  de  Varsovie  à  la  Russie,  en  la 
rapprochant  de  l'Europe,  la  met  en  observation  plus 
immédiate  du  continent  qui,  fortement  coalisé,  est 
certes  plus  puissant  et  plus  imposant  qu'elle.  Si  la 
Russie  est  protégée  par  ses  hivers,  l'Europe  l'est 
encore  bien  plus  par  un  esprit  généreux  d'indépen- 
dance qui  jamais  ne  permettra  son  asservissement. 
Les  monarchies  qu'elle  renferme  se  sont  fortifiées  en 
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prenant  de  nouveau  la  légitimité  pour  base.  »>  (i) 
«  Il  faut  reconnaître  que  l'Europe  est  mieux  consti- 
tuée qu'elle  ne  le  fut  à  aucune  époque  antérieure.  Nul 
doute  que  le  centre  du  continent  ne  soit  affermi  par 
une  plus  parfaite  balance  des  forces  et  que  les  contre- 
poids ne  soient  mieux  distribués,  si  surtout  la  confédé- 
ration germanique,  comme  on  doit  s'y  attendre,  se 
constitue  puissance  active  dans  le  cas  où  l'Europe  se- 
rait menacée  par  quelque  conquérant  du  Nord.  Au 
Sud-Ouest  Téquilibre  a  été  fortifié  par  le  développe- 
ment de  la  monarchie  piémontaise,  et  plus  encore  par 
celui  de  la  monarchie  autrichienne^  devenu  le  boule- 
vard des  princes  dltalie.  Au  Nord- Ouest,  les  royau- 
mes des  Pays-Bas  et  de  Hanovre,  par  leurs  con- 
nexions avec  la  Prusse,  offrent  à  Tédiflce  européen 
deux  appuis  dont  il  était  privé.  Toutes  ces  créations 
sont  d  autant  plus  solides  qu'elles  ont  pour  base  la  lé- 
gitimité ou  dévolution  perpétuelle  du  trône  aux  mê- 
mes familles,  la  garantie  des  possessions  nouvelles, 
ainsi  qu'un  système  de  conservation  générale  sous 
l'influence  des  monarchies  prépondérantes.  Tout  donc 
proclame  le  retour  à  un  ordre  durable  parce  qu'il  est 
réfléchi,  et  le  fruit  de  l'expérience.  Nulle  puissance  ne 
peut  plus  attenter  à  l'Europe  par  ses  prétentions  et  ses 
envahissements  ;  or,  tous  ces  divers  bienfaits  étant  le 
développement  des  plans  préparés  dans  le  Congrès  de 
Vienne,  il  faut  en  conclure  que  son  travail  fut  raison- 

(1)  Flassan^  Histoire  du  Congrès  de  Vienne,  Paris,  1829,  t.  II, 
p.  328-337. 
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nable  et  bon,  ou  du  moins  qu'il  est  aussi  parfait  que 
les  circonstances  le  permettaient,  et  que  les  souve- 
rains qui  Tout  dirigé  non  moins  que  les  ministres  qui 
y  ont  coopéré  ont  bien  mérité  de  l'univers.  »  (1) 

Lafayette  fait  observer  que  le  Congrès  de  Vienne 
«  annoncé  avec  tant  d'apparat,  semblait  s'être  réuni 
exprès  pour  donner,  au  XIX®  siècle,  la  mesure  des  ver- 
tus et  des  lumières  de  toutes  les  légitimités  de  l'Eu- 
rope. En  effet,  Yhydre  de  la  révolution  française  était 
abattu;  le  grand  usurpateur,  qui  avait  concouru  à 
couper  ses  principales  têtes,  n'en  laissant  que  ce  qu'il 
lui  fallait  pour  conquérir  le  monde,  venait  lui-même 
d*être  terrassé  ;  les  puissances  régulières,  délivrées  de 
tous  les  envahissements  du  pouvoir  populaire  et  du 
pouvoir  bonapartiste,  n'avaient  donc  plus  qu'à  confec- 
tionner ensemble,  comme  elles  l'avaient  annoncé,  les 
décrets  de  la  justice  universelle  et  le  bonheur  du  genre 
humain 

«  Il  faut  convenir  que  la  révolution  française  n'avait 
pas  laissé  de  faire  dans  le  monde  quelques  change- 
ments avantageux  ;  on  doit  même  avouer  qu'au  milieu 
des  maux  de  la  funeste  ambition  de  Bonaparte,  le  pas- 
sage de  ce  conquérant  avait  encore  laissé  et  porté 
dans  d'autres  pays  une  partie  de  nos  améliorations.  Il 
suffirait  de  donner  pour  exemple  le  Code  civil  des 
Français,  incompatible  avec  le  servage  et  la  plus 
grande  partie  des  abus  sous  lesquels  gémissaient, 
avant  la  révolution,  les  quatre  cinquièmes  de  la  popu- 

(I)  ibid.,p.  344. 
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lation  européenne,  et  le  Code  criminel  de  Napoléon, 
bien  mauvais  pour  nous,  sans  doute,  mais  pourtant  su- 
périeur à  tout  ce  qui  se  passait  depuis  les  bords  de  la 
Neva,  où  le  caprice  d'un  despote  envoyait  un  homme 
ou  même  une  femme  en  Sibérie,  après  lui  avoir  coupé 
le  nez  et  les  oreilles,  jusqu'à  ceux  du  Rhin  où  j'ai  en- 
core vu  en  1785,  à  chaque  coin  de  route,  le  tableau 
sanglant  d'un  chasseur  qui  vient  d*avoir  le  poing 
coupé  pour  avoir  tiré  sur  une  pièce  de  gibier;  image 
fidèle  de  ce  qui  se  pratiquait  encore  tous  les  jours.  Mais 
enfin,  Vennemi  du  genre  humain  était  tombé  sous  les 
coups  des  gouvernements  réguliers.  Voyons  ce  qu'ils 
ont  fait,  assemblés  en  congrès,  pour  l'intérêt  de  ce 
genre  humain,  sa  dignité,  ses  droits  et  son  bonheur. 

«  Si  j'avais  été  rechercher  sur  le  théâtre  de  leur 
restauration  les  princes  dont  le  détrônement  parut  être 
une  calamité  pubhque,  j'aurais  trouvé  à  Turin  le  roi  de 
Sardaigne  réintégrant  tous  les  abus  de  l'aristocratie, 
de  la  monarchie  et  de  la  superstition,  proposant  aux 
généraux  piémontais  le  grade  de  sous-lieutenant,  et 
aux  gens  de  cinquante  ans  la  place  de  page  qu'ils 
avaient  avant  la  révolution,  refusant  de  passer  sur  le 
beau  pont  de  sa  capitale  parce  qu'il  était  nouveau  ; 
s'occupant  sérieusement  du  rétablissement  des  préci* 
pices  des  Alpes.  J'aurais  vu  le  pape  rétablissant  l'In" 
quisition,  rendant  contre  les  francs-maçons  cet  étrange 
décret  qui  confisque  la  maison  où  quelques-uns  d'en- 
tre eux  se  rassembleraient,  même  à  l'insu  du  proprié- 
taire, sauf  à  le  dédommager  dans  ce  cas  en  lui  don- 
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nant  la  maison  d'un  franc-maçon  quelconque  ;  les  prin- 
ces allemands  rétablissant  à  Tenvi  le  yasselage,  les 
droits  de  chasse  et  les  barbaries  de  ranciennejuris- 
prudence>  etc.  On  verrait,  en  un  mot,  le  singulier  phé- 
nomène de  la  chiite  du  plus  grand  ennemi  de  la  liberté 
faisant  reculer  les  civilisations  dans  les  pays  qu'il  avait 
subjugués.  Que  serait-ce  si  je  présentais  le  dégoûtant 
spectacle  de  ces  princes  de  TËspagne,  qui^  après  avoir 
fatigué  de  leurs  bassesses  tous  les  Bonaparte  et  leurs 
agents,  n'avaient  quitté  Valençay  qu'en  promettant  à 
Napoléon  de  le  venger  des  Certes  et  des  braves  qui 
avaient  combattu  pour  eux  contre  lui  ?  Depuis  la  Res- 
tauration des  Bourbons  de  France,  ils  ont  acquitté  cette 
parole  avec  une  cruauté  et  une  absurdité  égales  à  leurs 
besoins  d'étouffer  dans  leur  royaume  les  moindres  étin- 
celles de  la  raison  humaine 

«  Le  principe  de  légitimité,base  fondamentale  du  sys- 
tème coalitionnaire,  eut  pour  première  conséquence 
d'établir  chaque  tête  couronnée  comme  un  centre  au- 
tour duquel  s'arrangeaient  les  convenances  ou  les  in- 
fluences du  prince,  quitte  à  celles  des  peuples  à  deve- 
nir ce  qu'elles  pourraient  La* question  ainsi  simplifiée, 
il  ne  s'est  plus  agi  que  de  savoir  combien  de  lieues 
carrées,  combien  de  contribuables  et  de  conscrits  se- 
raient donnés  à  chacun  de  ces  maîtres  légitimes.  Dans 
le  partage  dàmes^  fait  avec  une  indécence  d'expres- 
sions à  laquelle  on  n'était  pas  habitué,  il  fut  exercé,  de 
la  part  des  grandes  puissances,  une  rapacité^  de  la  part 
des  petites,  une  avidité,  et  de  la  part  de  toutes,  une 


—  703  — 

mauvaise  foi  dont  on  pouvait  être  surpris,  même  après 
le  règne  de  Napoléon,  et  qui  contrastaient  singulière- 
ment avec  les  fêtes  et  les  réunions  fraternelles  dans 
lesquelles  tous  ces  princes  et  ces  diplomates  affec- 
taient entre  eux  la  plus  grande  cordialité.  »  (1). 

(1)  V.  Mémoires^  Correspondance  et  Manuscrits  du  général 
Lafayette,  publiés  par  sa  famille,  Paris,  1838,  t.  y,  p.  384-391. 


CHAPITRE  III 


CRITIQUE   DE  LA  THEORIE   DU   LEGITIMISME. 


Le  lé^ilimisme  de  Talleyrand  est  une  théorie  bâtarde, 
sans  vigueur  :  c'est  le  légitimisme  constitutionnel.  Ce 
fut  cette  théorie  qui  inspira  les  décisions  du  congrès 
de  Vienne.  Mais  elle  n*eut  rien  à  voir  avec  les  inter- 
ventions des  puissances  qui  voulaient  étouffer  les  mou- 
vements révolutionnaires.  C'est  le  légitimisme  pur, 
absolu^  la  théorie  qui  donnait  un  caractère  divin  au 
pouvoir  souverain,  c'est  ce  légitimisme  qui  provoqua 
les  interventions  des  puissances. 

Cette  théorie  existait  dans  les  temps  les  plus  reculés. 
Les  peuples  qui  sont  au  début  de  leur  développement 
intellectuel,  bien  que  connaissant  déjà  la  forme  de 
communauté  qu'on  nomme  Etat,  se  distinguent  par  une 
religion  aux  manifestations  grossières,  ou  plutôt  par 
une  superstition  universelle  qui  pénètre  tout,  supers- 
tition revêtue  de  certaines  formes  strictement  définies. 
Partout  ces  peuples  voient  les  signes  extérieurs  des 
forces  divines  ou  les  personnifications  d'êtres  surna- 
turels. Si  toute  la  nature  était,  aux  yeux  de  ces  peuples, 
pénétrée  complètement  par  Télément  divin,  si  les  phé- 
nomènes» même  secondaires,  de  la  vie  étaient  attri- 
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bues  à  Taction  des  éléments  divins,  il  est  tout  naturel 
qu'une  chose  aussi  importante  que  l'institution,  réta- 
blissement du  pouvoir  souverain,  ne  pouvait  être  pour 
eux  le  résultat  de  la  volonté  de  simples  mortels.  Dans 
les  Etats  les  plus  anciens,  en  effet,  nous  trouvons  la 
croyance  à  Torigine  divine  du  pouvoir  souverain.  D'a- 
bord ce  sont  les  dieux  qui  gouvernent  eux-mêmes  les 
Etats»  et  les  prêtres  ne  sont  que  les  intermédiaires 
entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés.  Les  prêtres 
interprétaient  et  annonçaient  la  volonté  des  dieux  et 
gouvernaient  les  peuples  au  nom  de  ces  souverains 
invisibles  et  divins.  C'est  la  théocratie  pure.  Mais  cette 
forme  dégénère  peu  à  peu  et  cède  la  place  à  une  théo- 
cratie moins  absolue,  où  il  y  a  un  souverain  laïque, 
mais  qui  agit  toujours  sous  la  pression  des  prêtres.  Ce 
chef  laïque  est  considéré  comme  l'élu  du  ciel;  il  est 
nommé  par  les  prêtres  ou  bien  indépendamment  des 
prêtres  et  même  contre  leur  volonté. 

Nous  indiquerons  comme  exemple  d'une  théocratie 
pure  l'antique  Etat  d'Ethiopie,  qui  existait  à  Méroë.  Des 
théocraties  moins  absolues  se  trouvent  dans  l'ancienne 
Egypte  et  dans  l'Inde. 

Avec  l'apparition  du  christianisme  on  pouvait  s'at* 
tendre  à  voir  disparaître  la  théorie  de  l'établissement 
divin  du  pouvoir  souverain.  Le  divin  fondateur  de  la 
religion  chrétienne  a  déclaré,  en  effet,  que  :  «  Son 
royaume  n'était  pas  de  ce  monde,  »  et  il  a  ajouté  ;  Ren- 
dez à  César  ce  qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce  qui  est  à 

Dieu.  Se  soumettant  à  la  doctrine  du  Christ,  les  pi*e* 
d.  t.  4S 
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miers  siècles  du  christianisme  rejettent  entièrement  la 
théorie  de  la  source  divine  du  pouvoir  souverain.  Pour 
eux  l'Etat  laïque,  gouverné  par  un  mortel,  est  la  source 
de  tous  les  maux  ;  c'est  une  création  de  Satan.  Saint 
Augustin  dans  son  livre  :  «  De  civUate  Dei,  »  développe 
cette  idée  que  :  TEtat  divin,  c'est-à-dire  TEglise,  tient 
son  origine  d'Abel  ;  Caïn,  lui,  est  le  fondateur  de  l'Etat 
laïque:  Gain  construisit  la  première  ville;  Abel,  lui, 
resta  pèlerin  nomade,  sans  demeure  fixe  sur  la  terre. 
Un  changement  d'opinion  se  produisit  sur  la  nature  du 
pouvoir  politique  après  la  conversion  des  empereurs 
romains  au  christianisme.  Le  pouvoir  politique,  bien 
que  laïque,  ayant  été  sanctionné  et  consacré  par  TE- 
glise,  ne  fut  plus  regardé  comme  une  production  infer- 
nale mais  comme  une  institution  divine.  Il  y  eut  cepen- 
dant de  grandes  discussions  sur  la  question  de  savoir  si  le 
pouvoir  de  l'empereur  provenait  directement  de  Dieu 
ou  bien  par  Tentremise  du  pape.  Parmi  les  pontifes  ro- 
mains qui  soutenaient  cette  dernière  opinion,  Grégoi- 
re VII  et  Innocent  III  sont  surtout  célèbres. 

Le  principe  d'une  institution  directement  divine  du 
pouvoir  souverain  est  catégoriquement  reconnu  dans 
la  constitution  de  Louis  de  Bavière  de  1338  où  il  est  dit  : 
«  Declaramus  quod  imperialis  dignitas  et  potestas  est 
immédiate  a  solo  Deo,  » 

L'opinion  des  empereurs  allemands  du  moyen-âge 
sur  le  pouvoir  impérial  ne  donnait  pas  aux  souverains 
une  puissance  absolue  et  supérieure  aux  lois.  Ils  ne 
déclaraient  qu'une  chose  :  c'est  que  le  pouvoir  de  l'em- 
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pereur  avait  été  institué  directement,  immédiatement 
par  Dieu  lui-même,  tandis  que  les  partisans  de  l'abso- 
lutisme, du  régime  absolu^  affirmaient  que  chaque  re- 
présentant du  pouvoir  souverain  était  Télu  de  laProvi- 
dence.  Telle  fut  la  théorie  des  rois  d*Ângleterre  Jac- 
ques I"  et  Charles  P'.  En  France,  son  premier  promoteur 
fut  Louis  XIV.  Au  XIX'  siècle,la  théorie  du  légitimisme 
pur  et  absolu  qui  reconnaît  l'institution  divine  du  pou- 
voir souverain  réagit  contre  l'idée  d'une  convention, 
d'un  contrat  (J.-J.  Rousseau),  acceptée  par  la  Révolu- 
tion française.  Le  roi  n'était  plus  un  élu  de  Dieu  ;  il  ne 
tenait  son  pouvoir  que  d'un  pacte  passé  avec  la  nation. 
Le  principe  du  légitimisme  dans  sa  forme  pure  et 
absolue,  considérant  comme  légitime  le  pouvoir  établi 
par  Dieu  lui-même  s'explique  plus  rationnellement  que 
le  légitimisme  de  Talleyrand.  Talleyrand,  comme  nous 
l'avons  vu,  s'appuie  sur  la  prescription  historique.  Or, 
la  prescription,  comme  nous  nous  sommes  efforcés  de 
le  prouver,  ne  peut  être  un  titre  juridique  servant  de 
base  au  pouvoir  politique.  Le  légitimisme  absolu  s'ap- 
puie sur  cette  idée  que  l'Être  qui  a  la  plus  haute  sa* 
gesse,  le  Dieu  chrétien,  a  lui-même  personnifié  le  prin- 
cipe du  pouvoir  politique  et  lui  a  donné  la  vie.  La  vo- 
lonté de  Dieu,  de  l'Être  le  plus  sage,  le  plus  intelligent, 
de  rÊtre  qui  sait  tout,  tel  est  le  fondement  du  pouvoir 
politique  suprême.  Il  semble,  au  premier  abord,  que  les 
sujets  n'ont  qu'à  s'incliner  devant  une  puissance  qui  a  une 
telle  origine  et  à  obéir  en  silence  ;  il  semble  qu'il  n'y  ait 
rien  de  mieux  à  désirer  que  d'avoir  pour  chef  une  per^ 
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sonne  choisie  par  Dieu  lui-même.  Cette  personne  n'est 
que  le  lieutenant,  le  réprésentant  de  Dieu  sur  terre,  elle 
gouverne  le  pays  temporairement  et  le  véritable  roi 
est  Celui  auquel  seul  appartient  la  puissance,  Notre 
Seigneur  Jésus-Christ  (V.  Pacte  de  la  Sainte-Alliance). 
Tous  les  peuples  chrétiens  sont  réunis  entre  eux  par 
des  liens  fraternels  :  ce  sont  les  enfants  de  leurs  sou- 
verains. Ce  système  a  un  côté  brillant,  attrayant,  mais 
si  on  l'examine  de  près,  on  voit  bien  vite  que  Ton  est 
dupe  d'un  effet  de  mirage.  Et  en  effet  ;  sur  quoi  s'appuie 
donc  la  théorie  de  Tinstitution  divine  du  pouvoir  politi- 
que? Est-ce  sur  les  paroles  de  Saint  Paul  (Epitre  aux 
Romains,  ch.  13)?  Nous  ferons  observer  que,  bien  que 
Saint  Paul  nous  dise  que  les  pouvoirs  existants  sont 
établis  par  Dieu  et  qu'en  résistant  au  pouvoir,  on  ré- 
siste aux  envoyés  de  Dieu,  il  ajoute  que  les  souverains 
sont  terribles,  quand  il  s'agit  d'actions  criminelles, 
mais  non  d'actions  morales  et  bonnes  ;  et  que  le  souve- 
rain est  le  serviteur  de  Dieu.  Ces  mots  :  les  pouvoirs 
existants  sont  établis  par  Dieu,  ne  peuvent  en  aucun 
cas  signifier  que  chaque  représentant  du  pouvoir  sou- 
verain est  personnellement  choisi  par  Dieu.  Rappelons- 
nous  l'époque  où  Saint  Paul  écrivait  son  épitre  aux  Ro- 
mains. Il  ne  pouvait  certes  pas  reconnaître  le  tyran 
païen  qui  occupait  alors  le  trône  impérial  comme  l'élu 
du  Dieu  chrétien. 

Les  paroles  de  Saint  Paul  ne  peuvent,  il  nous  semble, 
être  comprises  que  dans  le  sens  suivant  :  les  pouvoirs 
existants  sont  établis  par  Dieu,  comme  tout  ce  qui 
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existe  ;  le  monde  a  été  créé  et  est  gouverné  par  Dieu. 
Or  si  le  monde  est  gouverné  par  Dieu,  tout  ce  qui  se 
passe  en  ce  monde  est  Tefifet  de  la  volonté  divine  ;  les 
belles  actions,  notamment,  proviennent  directement  de 
Dieu  ;  quant  aux  crimes,  tout  en  n'ayant  pas  pour  source 
directe  la  volonté  divine,  ils  ne  sont  qu'admis  et  tolérés 
par  le  Seigneur  ;  ils  sont  impuissants  à  empêcher  la 
réalisation  finale  des  buts  divins.  Les  ordres  du  pou- 
voir établi  par  Dieu,  mais  non  ceux  du  souverain  choisi 
personnellement  par  lui,  sont  obligatoires  pour  les 
chrétiens  seulement,  en  tant  qu'ils  concourent  à  l'ac- 
complissement des  desseins  de  la  Providence,  ou  si 
nous  employons  les  termes  de  Saint  Paul,  «  autant  que 
le  prince  est  le  serviteur  de  Dieu  et  que  les  princes  sont 
terribles,  non  pour  les  bonnes  actions,  mais  pour  les 
mauvaises.  »  —  Mais  si  le  prince  cesse  d'être  le  servi- 
teur, s'il  tyrannise  les  bons  sans  punir  les  méchants, 
l'obligation  de  lui  obéir  disparaît.  Saint  Paul  lui-même 
ne  s'inclina  pas  devant  le  despotisme  religieux  de  Cé- 
sar et  mourut  en  martyre  ! 

Il  est  donc  impossible  de  s'appuyer  sur  le  Nouveau 
Testament,  et  notamment  sur  le  passage  cité  par  nous. 
Or  les  membres  de  la  Sainte-Alliance  ne  pouvaient  que 
s'appuyer  sur  le  Nouveau  Testament  ;  ils  s'étaient  alliés 
pour  appliquer  aux  relations  internationales  les  prin- 
cipes chrétiens  et  non  pas  ceux  de  la  religion  grec- 
que, catholique  ou  protestante.  En  se  considérant 
comme  de  véritables  pères  de  famille,  les  souverains 
qui  signèrent  l'acte  de  la  Sainle-Alliance  reconnaissent 
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par  là-même  leurs  siûets  comme  leurs  propres  enfants, 
et  même,  d'après  le  sens  général  de  l'acte  et  si  nous 
en  examinons  les  conséquences,  comme  leurs  enfants 
mineurs.  Or  Tidée  d*un  souverain,  délégué  de  la  Pro- 
vidence, fondé  de  pouvoirs  de  Dieu,  père  de  ses  su- 
jets, est  vraiment  incompatible  avec  le  niveau  intel- 
lectuel et  moral  des  nations  civilisées.  Un  père  de  fa- 
mille peut  infliger  des  punitions  corporelles  à  ses  en- 
fants mineurs.  Il  faut  donc  reconnaître  au  souverain 
un  semblable  pouvoir?  Un  père  peut  et  doit  agir  sur  le 
cœur  et  Tesprit  de  ses  enfants,  et  les  diriger  vers  le 
chemin  de  la  morale  chrétienne  ;  les  enfants  doivent 
obéir  sans  discuter  les  ordres  de  leurs  parents  ;  le  chef 
de  TEtat  doit  donc  prendre  un  semblable  rôle  pédago- 
gique? Il  doit  donc  diriger  l'esprit  et  le  cœur  de  ses 
sujets,  enfants  de  trente,  quarante  et  cinquante  ans? 
Ces  enfants  là  doivent  donc  se  soumettre  sans  discuter 
aux  décrets  du  chef  de  TEtat,  décrets  qui  distingueront 
le  juste  de  Tinjuste,  la  moralité  de  l'immoralité?  Ad- 
mettons, malgré  cela,  que  nous  ayons  tort,  admettons 
que  les  souverains  qui  ont  signé  l'acte  de  la  Sainte- 
Alliance  aient  eu  raison  d'établir  un  parallèle  entre  les 
principes  qui  régissent  la  famille  et  ceux  qui  servent  de 
base  au  droit  public.  Le  pouvoir  d'un  père  sur  ses  en- 
fants n'est  point  illimité  ;  un  père  est  responsable  de 
sa  conduite  vis-à-vis  de  ses  enfants,  non  seulement  en- 
vers Dieu,  mais  encore  envers  les  lois  ;  il  ne  peut  im- 
punément tuer,  estropier  ses  enfants,  et  s'il  les  cor- 
rompt au  lieu  de  leur  enseigner  le  bien,  on  les  lui  en- 
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lève.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  membres  de  la  Sainte- 
Alliance  comprenaient  les  devoirs  d'un  père.  Ils  pen- 
saient que,  quelle  que  soit  l'oppression  tyrannique  du 
chef  de  TEtat,  quelle  que  soit  l'humiliation  des  sujets 
dans  leur  dignité  et  leur  honneur^  et  malgré  la  violation 
des  lois  divines  et  humaines,  les  si^ets  doivent  néan- 
moins obéir  sans  discuter. Â  qui  peuvent-ils  se  plaindre? 
Le  souverain  a  un  pouvoir  illimité  ;  il  est  au-dessus  de 
tous  dans  TEtatfil  n'est  responsable  que  devant Dieu.Les 
protestations,  les  désirs  et  les  demandes  de  réformes, 
non  seulement  sont  choses  défendues,  mais  sont  consi- 
dérées comme  des  sacrilèges,  le^  chefs  de  TEtat  étant 
les  délégués,  les  fondés  de  pouvoirs  de  Dieu.  Ils  ne 
méritent  guère  ce  titre,  cependant  ;  Jacques  I"  et  Char- 
les I"  en  Angleterre,  Louis  XIV  en  France  se  décla- 
raient aussi  envoyés  de  Dieu.  Mais  quand  et  comment 
se  sont-ils  acquittés  de  leur  mandat?  Jacques  T'  et 
Charles  I"  persécutèrent  les  dissidents,  et  Louis  XIV 
persécuta  les  protestants  français  par  les  dragonnades 
et  finit  par  révoquer  Tédit  de  Nantes.  En  agissant  ainsi, 
exécutèrent-ils  les  ordres  du  Dieu  chrétien,  Dieu  d'a- 
mour et  de  pardon  ?  Et  Ferdinand  IV?  Dans  sa  vie  pri- 
vée, ce  fut  un  mauvais  époux  et  un  mauvais  frère  ; 
comme  roi,  il  fut  tantôt  un  capricieux,  tantôt  un  ty- 
ran. En  quoi  consistait  donc  le  mandat  divin?  Etait-ce 
à  agir  en  enfant  ou  en  despote  ?  Soutenir  une  pareille 
thèse  est  tout  aussi  absurde  que  de  prétendre  voir  un 
envoyé  de  Dieu  en  Ferdinand  VII,  le  parjure  qui  réta- 
blit l'Inquisition. 
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Toutes  ces  contradictions  incohérentes,  absurdes, 
proviennent  du  déraut  radical  de  la  théorie  du  légiti- 
misme  pure. Le  légitimisme  pur  considère  l'Etat  comme 
une  sorte  d'institution  religieuse  avec  un  grand-prêtre 
k  sa  tête.  Une  telle  institution  'doit  assurer  le  bonheur 
en  ce  monde  et  la  félicité  éternelle  dans  rautre,elle  doit 
sauver  le  corps  et  Tâme.  En  même  temps,  cependant, 
toutes  ces  théocraties,  bien  qu'ayant  pour  but  le  salut 
du  corps  et  de  Tâme,  ordonnent  de  ne  point  ménager 
son  corps  et,  pour  arriver  au  bonheur  ici-bas,  de  con- 
courir de  toutes  leurs  forces  au  bonheur  du  représen- 
tant, de  Télu,  du  délégué,  du  mandataire  dQ  Dieu.  Une 
telle  organisation  politique  mécontente  le  peuple  qui 
devient  incrédule  ou  sceptique.  A  mesure  que  les  yeux 
du  peuple  s'ouvrent,le  véritable  but  de  la  théocratie  ap- 
paraît clairement  ;  on  voit  que  sous  le  prétexte  de  la 
domination  des  dieux  ou  de  Dieu  et  de  ses  ou  de  son 
contentement  se  cache  la  domination  d*un  égoïsme  des- 
potique entouré  par  les  intéressés  de  Tauréole  aveu* 
glante  de  la  divinité. 

Les  erreurs  des  souverains,  l'adoration  qu'ils  ont 
pour  eux-mêmes,  tous  ces  résultats  du  fanatisme,  peu- 
vent-ils servir  de  base  au  pouvoir  politique  et  à  la  sou- 
veraineté ?  Evidemment  non.  Lorsque  les  peuples  ont 
fondé  l'Etat,  c'était  dans  un  tout  autre  but,  d'un  carac- 
tère absolument  temporel  et  terrestre.Un  Etat  vraiment 
et  complètement  civilisé  ne  va  pas  se  mêler  de  la  con- 
science humaine;  il  abandonne  à  l'Église  le  soin  de  dé- 
cider les  questions  qui  touchent  à  la  vie  et  au  bonheur 
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éternels  :  il  se  contente  d'indiquer  le  cercle  des  actions 
juridiquement  prohibées.  Un  Etat  vraiment  civilisé  ne 
peut  pas  se  considérer  comme  une  institution  divine, 
établie  par  ordre  de  Dieu,  ou  comme  une  institution 
existant  pour  elle-même.  Il  n'est  jamais  qu'un  moyen 
destiné  à  favoriser  le  développement  de  la  nature  phy- 
sique et  psychique  de  l'homme.  (1) 

Dans  le  droit  international,  la  question  de  savoir 
quelle  est  l'essence  de  l'Etat,  quelle  est  sa  nature,  quel 
est  son  but^  pourquoi  les  hommes  se  réunissent  dans 
cette  forme  d'association,  cette  question,  dis-je,  a  une 
importance  capitale.  En  nous  rangeant  à  l'opinion  des 
légitimistes  sur  l'Etat  et  le  chef  de  l'Etat,  nous  faisons 
de  Tofflce  du  représentant  du  pouvoir  souverain  une 
sorte  de  fonction  sacerdotale  et  nous  transformons  les 
sujets  en  profanes  qui  écoutent  avec  un  recueillement 
religieux  l'oracle  politique.  Mais  en  privant  ainsi  les 
sujets  de  tous  leurs  droits,  en  réduisant  à  un  tel  escla- 
vage politique  les  différentes  nations,  peut-on  avoir  de 
justes  notions  sur  l'union  internationale  des  peuples? 
La  philosophie  politique  dont  le  système  est  en  vigueur 
dans  les  limites  territoriales  d'un  Etat,  sera  nécessaire- 
ment appliquée  dans  les  relations  extérieures.  Un  gou- 
vernement despotique  à  l'intérieur  ne  peut  pas  être  li- 
béral au  dehors.  Si  ce  gouvernement  ne  respecte  pas 
les  droits  de  ses  propres  sujets,  s'il  est  au-dessus  des 
lois,  et  cela  par  principe,  de  jure,  et  d'après  la  théorie 

(I)  V.  notre  Etude  sur  l'extradition,  Paris,  Pedone-Lauriel, 
4883,  ch.  Iir. 
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légitimiste,  il  respectera  tout  aussi  peu  les  droits  des 
autres  peuples  et  montrera  un  esprit  tout  aussi  scepti- 
que dans  Tappréciation  de  Tinviolabilité  des  traités. 
Voyez  ce  qu  a  fait  la  théorie  légitimiste,  à  quoi  elle  a 
abouti.  Employée  comme  moyen  de  réaction  contre  la 
théorie  du  «  contrat  »  de  J.-J.  Rousseau^  elle  avait 
pour  but  d'assurer  à  TEurope  une  paix  durable  et  de 
mettre  fin  aux  conquêtes.  Les  conquêtes  cessèrent,  en 
effet,  grâce,  non  pas  à  la  théorie  légitimiste,  mais  bien, 
à  Tabsence  de  Napoléon. 

Mais  les  guerres  suivies  de  conquêtes  ne  violèrent 
pas  plus  grossièrement  le  principe  de  la  souveraineté 
territoriale  que  ne  le  firent  les  puissances  dans  leurs 
interventions  à  Naples,  au  Piémont  et  en  Espagne.  El- 
les firent  des  membres  libres  et  indépendants  de  Tunion 
internationale  les  vassaux  de  l'Autriche,  de  la  Russie, 
de  la  Prusse  et  de  la  France.  Le  droit  de  conquête, 
dont  nous  parlerons  en  examinant  le  principe  des  na- 
tionalités, ne  peut  être  admis  dans  le  droit  internatio- 
nal que  comme  un  mal  nécessaire.  Il  n*en  était  pas  de 
même  des  interventions  ;  au  contraire,  les  partisans  du 
légitimisme  qui  siégeaient  à  Troppau,  à  Laybach  et  à 
Vérone,  considéraient  ces  interventions  comme  les 
conséquences  logiques  du  droit  divin  des  souverains, 
et  des  principes  de  la  Sainte-Alliance.  Aux  termes  de 
ces  principes  les  souverains  qui  signèrent  la  Sainte- Al- 
liance, se  considérant  comme  compatriotes,  se  promi- 
rent mutuellement  en  tous  cas  et  en  tous  lieux  aide  et 
secours  (v.  plus  haut).   Une  guerre  de  conquête  peut 
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avoir  un  double  caractère.  Tantôt  c'est  un  duel  interna* 
tional  dans  toute  Tacception  du  mot,  dans  les  mêmes 
conditions,  avec  des  chances  à  peu  près  égales.  En 
voulant  empêcher  de  telles  guerres,  le  légitimisme  ne 
rendait  pas  un  bien  grand  service  à  TEurope;  des 
guerres  de  ce  genre  ne  se  répètent  pas  souvent  dans 
la  vie  internationale  des  peuples  civilisés  :  c'est  trop 
risquer  que  d'entrer  en  lutte  avec  un  adversaire  dont 
les  forces  sont  égales  aux  vôtres.  Pour  que  ces  guer* 
res  se  produisent,  il  faut  des  circonstances  exception- 
nelles et  particulièrement  favorables,  ou  bien  un  «  gé- 
nie militaire.  » 

Ou  bien  la  guerre  de  conquête  a  lieu  dans  des  condi- 
tions d'une  inégalité  inique.  L'Etat  qui  attaque  est 
armé  de  «  pied  en  cap,  »  il  a  une  armée  excellente, 
très  bien  organisée,  tandis  que  Tattaqué  est  faible,  mal 
armé  ou  peu  peuplé. 

C'est  ce  que  Ton  peut  appeler  du  brigandage  inter- 
national. Les  guerres  qui  présentent  ce  caractère  se 
rencontrent  plus  souvent  dans  Thistoire  que  celles  de 
la  première  catégorie.  Elles  ne  se  font  pourtant  pas 
sans  risques  pour  Tagresseur.  Deux  ou  trois  guerres 
de  ce  genre  peuvent  se  faire  avec  succès,  mais  bientôt 
une  coalition  se  formera  au  nom  du  principe  de  Téqui- 
libre  politique  et  le  châtiment  ne  se  fera  pas  attendre. 
Les  interventions  comme  celles  qui  se  produisirent  à 
Naples,  au  Piémont  et  en  Espagne  présentent  moins 
de  dangers  que  les  guerres  de  conquêtes  des  Etats  forts 
contre  les  faibles.  En  effet  quand  il  y  a  une  inégalité 
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de  forces  trop  grande  entre  les  parties  belligérantes, 
Ténergie  du  désespoir  chez  TEtat  faible  peut  en  partie 
la  compenser  ;  la  guerre  peut  traîner  en  longueur  et 
être  ruineuse  pour  le  conquérant.  L'Etat  qui  intervient 
n'a  pas  à  craindre  ce  danger  ;  une  partie  de  la  popula- 
tion sera  toujours  pour  lui;  mais  ce  sera,  certes,  une 
minorité  qui  trahira  les  intérêts  du  pays.  Les  guerres 
de  conquête  entre  adversaires  de  force  inégale,  nons 
l'avons  dit,  peuvent  amener  des  coalitions  ;  mais  les  in- 
terventions? Elles  se  produisent  aux  termes  des  déci- 
sions d'un  Congrès  des  grandes  puissances  de  TEuro- 
pe.  La  puissance  intervenante  n'est  dès  lors  plus  res- 
ponsable, c'est  un  simple  mandataire^  un  délégué  de 
l'aréopage  diplomatique  de  l'Europe  ;  si  elle  échoue, 
ceux  dont  elle  tient  son  mandat  lui  porteront  secours. 
La  théorie  légitimiste  ne  peut  donc  en  aucune  façon 
sauvegarder  le  principe  subjectifdu  droit  international. 
Bien  au  contraire,  en  diminuant  les  guerres  de  conquê- 
tes, en  favorisant  les  guerres  d'intervention,  elle  viole 
de  la  manière  la  plus  grossière   l'indépendance  des 
membres  de  l'union  internationale.  Et  cette  violation 
politique  n'est  pas  un  fait  politique  accidentel  ;  il  se  ré- 
péterait toujours  si  le  principe  de  la  légitimité  ré- 
gnait dans  les  relations  internationales.  Dire  qu'à  la 
tête  de  chaque  Etat  de  l'union  internationale,  il  y  a  un 
délégué  de  la  Providence,  responsable  seulement  de- 
vant Dieu,  c'est  dire  en  même  temps  que  les  réformes 
politiques  ne  doivent  émaner  que  de  ce  représentant 
de  Dieu  ;  son  bon  plaisir  décidera  ;  les  réclamations  des 


—  717  — 

sujets  ne  comptent  pour   rien.    Mais   trouvera-t-on 
beaucoup  de  représentants  de  la  puissance  souveraine 
conformes  à  cet  idéal,  et  qui,  sans  raison,  consentiront 
à  abdiquer  le  pouvoir  illimité  et  sans  contrôle  dont  ils 
jouissent  ?  Le  peuple,  voyant  l'organisation  de  TEtat 
rester  stationnaire,  commence  à  exprimer  hautement 
son  mécontentement  ;  des  complots  s'ourdissent,  des 
sociétés  secrètes  se  forment  ;  enfin,  éclate  la  révolu- 
tion armée.  Le  souverain  prête  serment  à  la  Constitu- 
tion, mais  un  Congrès  s'assemble  et  déclare  ne  pas 
reconnaître  comme  obligatoire  le  serment  prêté  à  des 
hérétiques  politiques.  Le  Congrès  trouve  nécessaire  le 
rétablissement  de  lancienne  organisation  politique. 
Pour  y  parvenir,  le  Congrès  a  recours  aux  armées.  Les 
droits  primordiaux  d'un  membre  libre  de  Tassociation 
internationale  sont  ainsi  foulés  aux  pieds.  On  détruit 
théoriquement  et  pratiquement  le  principe  subjectif  du 
droit  international,  sans  lequel  le  principe  objectif, 
c'est-à-dire  le  principe  de  l'union  juridique  des  nations, 
ne  peut  pas  exister.  Pour  que  ce  dernier   principe 
existe,  il  faut,  en  effet,  reconnaître  préalablement  Tin- 
dépendance  des  membres  de   l'union  internationale. 
Sinon,  pas  d'union  internationale  ;  nous  sommes  en 
face  d'une  confédération  d'Etats  ;  et  ces  sortes  d'asso- 
ciations appartiennent  au  domaine  du  droit  politique  et 
non  à  celui  du  droit  international. 
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férerait  arriver  à  un  accord  sur  les  événements  qui 
auraient  pour  conséquence  la  disparition  de  la  Tur- 
quie (1).  • 

Quelques  jours  plus  lard,  le  14  (3)  janvier,  le  chance- 
lier de  l'Empire,  comte  Nesselrode,  invita  l'Ambassa- 
deur d'Angleterre  à  venir  au  palais  impérial.  L'Empe- 
reur Nicolas  le  reçut  en  tête  à  tête  dans  son  cabinet,  et, 
après  avoir  avec  une  grande  cordialité  rappelé  le  désir 
qu'avait  eu  Seymour  de  s'entretenir  avec  lui  des  affaires 
d'Orient  il  déclara  que  puisqu'il  partageait  lui-même  ce 
désir,  il  devait  remonter  assez  loin  dans  le  passé.  «  Vous 
connaissez,  dit-il,  les  rêves  et  les  plans  de  l'Impératrice 
Catherine...  Si  j'ai  hérité  d'un  Empire  immense,  je  n'ai 
pas  en  revanche  hérité  de  ces  rêves,  ou,  si  vous  le  pré- 
férez, de  ces  ambitions.  Bien  au  contraire.  Mon  pays  est 
si  vaste,  si  heureusement  établi  sous  tous  les  rapports, 
que  ce  serait  peu  raisonnable  à  moi  de  vouloir  étendre 
mon  territoire  ou  obtenir  une  plus  grande  puissance.  Je 
vous  avoue  que  le  principal  danger  et  peut-être  l'uni- 
que dangerqui  s'offreàmon  Empire  réside  précisément 
dans  ie  trop  large  développement  de  ses  frontières. 
Nous  avons  pour  voisin  l'Empire  Ottoman,  etâ  l'heure 
présente,  je  n'ai  rien  à.  souhaiter  de  mieux  pour  les  inté- 
rêts russes.  Nous  sommes  loin  des  temps  où  l'esprit 
fanatique  et  les  entreprises  guerrières  des  Turcs  étaient 
à,  craindre.  La  Turquie  est  assez  forte  ou  l'a  été  jusqu'à 

(1)  Dépèche  de  sir  HamiltoQ  Seymour  à  lord  John  Russell  du 
11  jaovier  1853  (30  décembre  ( 852),  citée  par  Talislcheff,  op.eiC, 
ibid.,p.  4S8. 
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ou  de  taire  an  comte  Nesselrode  le  sens  de  l'entretien 
qu'ils  venaient  d'avoir  et  le  priant  k  nouveau  d'en  faire 
part  au  Gouvernement  Britannique,  il  ajouta  qu'il  était 
de  son  côté  tout  disposé  à  recevoir  toutes  les  observa- 
tions que  le  cabinet  de  Saint-James  croirait  devoir  lui 
soumettre  sur  la  question  (1). 

En  rendant  compte  à  lord  John  Russell  de  la  seconde 
entrevue  qu'il  venait  d'avoir  avec  l'Empereur,  sir 
Hamilton  Seymour  s'efforça  de  produire  une  impression 
favorable  sur  son  gouvernement  et  de  provoquer  de  sa 
part  une  réponse  obligeante.  «  Autant  qu'il  soit  permis, 
écrivait-il,  d'apprécier  les  sentiments  d'un  homme  à  ses 
paroles,  aux  inflexions  de  sa  voix  et  à  son  allure,  il  n'est 
pas  doDteux  que  l'Empereur  apporte  une  entière  fran- 
chise et  une  grande  loyauté  dans  ses  relations  avec  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  o  L'ambassadeur  insistait 
auprès  du  ministre  pour  qu'il  fût  répondu  à  cette  ouver- 
ture d'une  façon  précise,  car  toute  réponse  évasive 
offrirait  à  la  Russie  un  grand  avantage  en  ce  sens  que 
si  la  catastrophe  finale  se  produisait  en  Turquie,  elle 
pourrait  se  targuer  de  ses  communications  'à  l'Angle- 
terre et  du  silence  de  celte  dernière  pour  conclure  que 
toute  liberté  lui  était  laissée  d'agir  en  Orient  en  vue  de 
ses  seuls  intérêts. 

Les  paroles  de  l'Empereur  Nicolas  ne  firent  pas  à 
Londres  l'impression  qu'elles  avaient  faite  sur  sir  Hamil- 
ton Seymour.  Les  idées  qu'elles  exprimaient  n'appre- 

(I)  V.  Tatistcheff,  op.  et  lac.  cit.,  p.  UO. 
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naient  rien  de  nouveau  au  Gouvernement  Britannique* 
Lors  de  son  voyage  de  1844  en  Angleterre,  il  y  avait 
neuf  ans  de  cela,  l'Empereur  les  avait  en  effet  exposées 
aux  hommes  d'Etat  anglais,  à  lord  Aberdeen  entre 
autres  qui  était,  à  cette  époque,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Ces  idées  avaient  en  outre  été  exposées  par 
le  comte  Nesselrode  dans  un  mémorandum  adressé  au 
cabinet  de  Saint-James  au  mois  de  juin  delà  même  année, 
mais  le  Gouvernement  anglais  conçut  alors  des  doutes 
parce  que  TEmpereur  Nicolas  avait  remis  la  question 
d'Orient  sur  le  tapis  en  s'apprêtant,  de  concert  avec 
TAutriche,  à  réclamer  de  la  Porte  l'entière  exécution 
des  engagements  qu'elle  avait  pris  envers  lui  et  l'Au- 
triche. Cependant  la  dépêche  que  lord  John  Russell 
adressa  à  sir  Hamilton  Seymour  en  réponse  à  sa  com- 
munication fut  rédigée  dans  les  termes  les  plus  bien- 
veillants. Après  avoir  rendu  justice  à  la  modéra- 
tipn,  à  la  franchise  et  aux  dispositions  amicales  de  l'Em- 
pereur Nicolas,  le  ministre  anglais,  passant  en  revue 
toutes  les  questions  soulevées  par  l'Empereur,  en  arri- 
vait à  conclure  que  pour  le  quart  d'heure  il  ne  vo^'^ait  â 
l'horizon  aucun  point  noir  réclamant  la  solution  immé- 
diate de  la  question  à  laquelle  l'Europe  entière  était 
intéressée.  Il  existait,  il  est  vrai,  un  désaccord  à  propos 
des  Lieux  Saints,  et  encore  touchait-il  la  Russie  et  la 
France  bien  plus  que  la  Porte.  Quant  aux  différends 
survenus  entre  la  Turquie  et  l'Autriche,  le  sultan  n'y 
était  pour  rien.  On  ne  devait  pas,  en  conséquence,  lui 
faire  le  reproche  de  ne  pas  maintenir  l'ordre  dans  son 
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disposé  à  traiter  en  sa  compagnie  des  questions  les  plus 
graves,  n  Ce  que  je  désire  ardemment,  —  contmuaf-if, 

—  c'est  voir  la  plus  grande  sincérité  présider  aux  rap- 
ports de  nos  deux  gouvernements.  Elle  n'a  jamais  été 
plus  nécessaire  qu'à  cette  heure.  Ainsi,  vous  avez  reçu 
votre  réponse;  vous  me  la  communiquerez  demain.  » 

L'ambassadeur  iaissa  entendre  que  la  réponse  était- 
conçue  dans  le  sens  qu'il  avait  fait  pressentir  à  Sa  Ma- 
jesté. •  J'ai  appris  cela  avec  regret,  —  fit  l'Empereur, 

—  et  il  me  semble  que  votre  gouvernement  n'a  pas  bien 
saisi  ma  pensée.  Je  m'occupe  moins  de  ce  qui  peut  se 
produire  lorsque  le  malade  ne  sera  plus,  que  de  ce  qui 
ne  doit  pas  arriver.  Sur  ce  point  je  désirais  m'entendre 
avec  l'Angleterre.  » 

L'ambassadeur  dit  qu'il  ne  voyait  pas  le  danger  si 
proche  et  fit  observer  que  les  Etats  ne  disparaissaient 
pas  aussi  vite.  La  Turquie  vivrait  donc  longtemps  en- 
core, à  moins  d'une  crise  subite.  Le  gouvernement  de 
la  Reine  comptait  sur  l'intervention  généreuse  de  Sa 
Majesté  pour  la  conjurer.  «  Dès  lors,  —  reprit  l'Empe- 
reur,—je  vous  l'avoue,  si  votre  Gouvernement  se  berce 
d'espérance  et  trouve  encore  à  la  Turquie  des  éléments 
de  vie,  c'esl  qu'il  esl  sans  aucun  doute  mal  informé.  Je 
vous  le  redis,  !e  malade  est  à  l'agonie  et  il  est  difficile 
d'admettre  que  nous  nous  laissions  surprendre  par  sa 
mort.  Nos  efforts  doivent  tendre  à  un  accord,  et  nous  y 
arriverions  certainement  si  je  pouvais  seulement  m'en- 
tretenir  pendant  dix  minutes  avec  vos  ministres,  avec 
lord  Aberdeeo,  par  exemple,  qui  me  commît  bien  et  qui 
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pouvait  se  produire  d'un  moment  à  Tautre,  soit  à  la 
suite  d*une  guerre  extérieure,  soit  comme  conséquence 
d'un  conflit  entre  le  vieux  parti  turc  et  le  parti  des  ré- 
formes à  établir  dans  le  sens  français,  soit  enfin  par  le 
fait  d'un  soulèvement  des  chrétiens  qui  supportaient  dif- 
ficilement la  domination  turque.  L'Empereur  rappela 
qu'en  1829  déjà,  en  arrêtant  le  comte  Dibitsch  dans  sa 
marche  victorieuse,  il  avait  préservé  les  Turcs  ;  seul 
aussi,  il  s'était  empressé  de  secourir  le  sultan,  alor^ 
qu'il  était  menacé  parle  pacha  d'Egyptç. 

Ayant  repris  sa  lecture,  Seymour  arriva  au  passage 
de  la  dépêche  où  lord  Russell  disait  qu'il  serait  peu  con- 
forme aux  bons  rapports  existant  entre  l'Empereur,  la 
Reine  et  le  Sultan,  de  disposer  du  territoire  turc.  L'IIm- 
pereur  l'interrompit  en  disant  que  le  Gouvernement 
anglais  semblait  ne  pas  vouloir  comprendre  qu'il  visait 
surtout  à  en  recevoir  une  déclaration  <  sur  ce  que  l'on 
ne  devait  pas  admettre  au  cas  où  la  Turquie  viendrait  à 
s'effondrer  subitement.  »  L'ambassadeur  demanda  alors 
à  Sa  Majesté  si  elle  ne  consentirait  pas  à  donner  sonopi- 
nion  personnelle  sur  l'attitude  du  Gouvernement  an- 
glais. Âpres  quelques  secondes  d'hésitation,  l'Empe- 
reur prit  le  parti  de  s'ouvrir  entièrement  à  Fambassa* 
deur. 

cr  II  est  bien  des  questions  sur  lesquelles  je  serai  tou- 
jours inébranlable.  Â  commencer  par  la  Russie,  je  ne  lui 
imposerai  jamais  l'occupation  définitive  de  Constanti- 
nopie,  et  j'ajoute  de  suite  que  cette  ville  ne  tombera 
jamais  au  pouvoir  de  l'Angleterre,  de  la  France,  ou  de 

8.  I.  47 
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nale  n'existe  guère  en  Turquie,  aussi  verrions-nous 
Turcs  s'attaquer  aux  chrétiens  et  réciproquement  ; 
plus,  des  ferments  de  discorde  s'élèveraient  môme  en 
les  chrétiens  des  différentes  confessions.  » 

L'ambassadeur  reprit  qu'à  son  point  de  vue  la  cai 
du  désaccord  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  proven 
surtout  de  ce  que  les  Russes,  croyant  à  la  chute  de 
Turquie,  insistaient  sur  les  résolutions  que  cet  évé 
ment  rendrait  nécessaires,  tandis  que  les  Anglais  âi 
rant  le  maintien  de  ia  Turquie,  souhaitaient  qu'on  ] 
les  mesures  voulues  dans  le  butd'empdcher  la  situât 
intérieure  de  la  Turquie  de  s'aggraver. 

(  Âh  I — s'exclama  l'Empereur,— le  chancelier  (coi 
du  Nesselrode)  me  le  redit  chaque  jour  ;  mais  laça 
tropbe  se  produirai  brève  échéance  et  nous  surpren 
tous  il'improviste.  »  Parlant  ensuite  de  la  France 
ajouta:  «  Dieu  me  garde  d'accuser  quelqu'un  à  te 
mais  il  se  passe  àConstantinople  et  dans  le  Monténé 
des  faiU  très  surprenants.  Le  Gouvernement  fran< 
cherche,  ce  me  semble,  à  nous  causer  des  ennuis 
provoquant  des  troubles  en  Orient,  et  ce,  avec  l'es) 
d'arriver  par  ce  moyen  &  ses  fins,  é.  la  prise  de  Ti 
surtout.  Je  ne  m'occupe  guère  de  savoir,  quant  à  i 
quelles  raisons  les  Français  donneront  pour  interv* 
dans  les  affaires  d'Orient,  mais  j'ai  fait  savoir  au  Su 
que  si  mon  appui  lui  était  utile  pour  résister  &  U 
menaces,  il  pouvait  entièrement  compter  sur  moi. 
uu  mot,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit  déjà,  je  désire  an 
tout  une  sincère  entente  avec  l'Angleterre,  non  pai 


meut  avait  surtout  pour  bi 
rer  entre  l'Inde  et  la  Métr< 
cation  sûre  et  rapide  (1). 

Le  nouvel  entretien  que 
d'avoir  avec  l'Empereur 
sionnét  presque  effrayé, 
gouvernement  de  Saint-Ja 
tentions  de  l'Empereur,  l'i 
plus  de  franchise.  Aussi  s' 
dent  diplomate  insistait  a 
pour  qu'il  se  servît  dans 
pressions  appelées  à  feri 
naisons  nouvelles,  ou  tout 
sion  de  questions  aussi  dé) 

L'ambassadeur  d'Angle) 
faite  conformité  d'idées  ai 
chancelier  de  l'Empire  de 

Deux  semaines  après  li 
(23  février),  ce  dernier  rei 
morandum  en  date  du  21  ( 
à  la  dépêche  de  lord  John 
en  partant,  l'ambassadeur 
marquable  de  tous  ceux  qi 
la  chancellerie  impériale 
même  de  l'Empereur.  >  Eï 
ment  avait  précisément  t 
affaires  étrangères  et  bie 

(0  ibid.,  p.  468. 
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franchise  de  l'Empereur,  laissait  voir  la  prudence  de 
son  chancelier.  Cette  intervention  directe  du  comte  de 
Nesselrode  est  comparée  par  un  historien  français  con- 
temporain, i  l'arrivée  d'une  «  réserve  dans  une  action 
douteuse.  »(1) 

Lemémorandum  russe  exprimait  lasatisfaction  ressen- 
tie par  FEmpereur  i  la  lecture  de  la  réponse  de  lord  John 
Russell  où  il  retrouvait  une  nouvelle  assurance  des  dis- 
positions amicales  de  la  Reine  pour  lui.  Lorsqu'il  avait 
exposé  à  Tambassadeun  d'Angleterre  les  raisons  qui  fai- 
saient craindre  la  chute  de  la  Turquie,  il  n'avait  pas  eu, 
bien  loin  de  là,  Tidée  de  proposer,  en  vue  de  cette  éven- 
tualité, un  plan  de  conduite  étudié  et  arrêté  i  l'avance 
et  encore  moins  un  projet  de  traité.  Sa  Majesté  avait  eu 
simplement  le  désir  d'arriver  à  un  échange  de  pensées 
qui  eût  permis  à  la  Russie  et  à  l'Angleterre,  à  l'heure 
où  s'accomplirait  l'événement  prévu,  de  ne  pas.  être 
Tune  contre  l'autre.  Il  ne  pouvaif  pas  être  question  de 
partage  ou  d'une  convention  qu'il  eût  été  nécessaire  de 
soumettre  aux  autres  cours.  L'Empereur  ne  croyait  pas 
utile  de  leur  présenter  trop  tôt  la  question,  et  c'est  dans 
cette  intention  qu'il  avait  préféré  ne  pas  faire  une  com- 
munication officielle.  En  s'expliquant  avec  le  représen- 
tant de  la  Reine  dans  un  entretien  tout  à  fait  confiden- 
tiel, il  avait  eu  précisément  pour  but  de  ne  pas  faire 
connaître  à  d'autres  qu'à  Sa  Majesté  Britaonique  le 

(1)  Camille  Rousset,  Histoire  de  la  guerre  de  Crimée,  1. 1»  p. 
16,  cité  par  Tatistcheff,  op.  et  loc.  cit,^  p.  468. 
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sujet  de  cet  entretien.  Ayant  ainsi  rét 
ches  que  lord  John  Russetl  lui  avait  fi 
dévoiler  devant  l'Europe,  le  chanci 
l'opinion  du  ministre  anglais,  montraii 
pire  ottoman  comme  une  probabilité 
déclarait  ne  pas  voir  à  l'horizon  un  nu; 
présager  un  danger  immédiat  Cepeu' 
indiqués  au  cours  de  la  dépêche  angla 
ture  à  conduire  graduellement  à  l'év 
mier  lieu,  la  question  des  .Lieux-Saini 
de  la  France  mettant  ta  Porte  dans 
nous  accorder  satisfaction  ;  en  second  1 
suite  des  concessions  faites  par  la  P 
ques.  la  population  orthodoxe  se  voy! 
ses  sentiments,  religieux  ou  encore  le 
au  mécontentement  de  la  grandemajot 
En  présence  de  la  situation  si  troublée 
la  Turquie,  l'Angleterre  souhaitait  de 
puissance  avec  les  plus  grands  ménag 
pereur  n'avait  jamais  agi  autrement. 
Le  cabinet  anglais  l'avait  félicité  de 
montré  tolérant.  Mais  l'Empereur  n'av 
cité,  car  il  n'avait  fait  qu'obéir  à  ses  se 
intimes.  Cependant  il  lui  seraitdifâcilec 
attitude,  de  s'abstenir  de  toute  interve 
protestation  énergique  si  les  autres  I 
décidaient  pas  à  appuyer  son  plan, 
appuyé  ces  réclamations  de  la  voix  de  c 
gleterre  n'avait  pas  bougé;  aussi  la  P 


'r.   -     ->^~;^:        ^..^-_,^_^^....^-^    -.^..ç^..^^^. 
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de  Constantinophe  par  une  Puissance  chrétienne  assez 
forte  pour  la  contrôler  et  l'inquiéter,  et  d'elle-même  elle 
avait  déclaré  n'avoir  aucunes  visées  sur  Constantinople. 
De  son  côté,  l'Empereur  avait  fait  la  même  déclaration . 
L'Angleterre  s'engageait  à  ne  prendre  aucun  parti  sur 
les  mesures  que  nécessiterait  la  chute  de  laTurquie,sans 
s'être  au  préalable  entendue  avec  TEmpereur-De  son  côté 
l'Empereur  faisait  lui-même  sans  la  moindre  hésitation 
la  même  promesse,  tant  il  était  assuré  de  l'approbation 
de  l'Autriche,  dont  il  avait  la  parole  qu'elle  n'agirait 
pas  sans  s'être  mise  d'accord  avec  lui.  Aussi,  dans  cette 
situation,  envisageait-il  avec  moins  d'inquiétude  la 
catastrophe  qu'il  chercherait  toujours  &  prévenir  et  à 
éloigner  par  tous  les  moyens  qui  dépendraient  de  lui  (1). 

Avant  l'arrivée  de  ce  mémorandum  à  Londres,  lord 
Clarendon  ayant  remplacé  lord  John  Russell  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères  s'était  empressé  de  répondre 
à  la  dépêche  de  Sir  Hamilton  Seymour  par  laquelle  l'am- 
bassadeur relatait  son  second  entretien  avec  l'Empereur 
Nicolas. 

Par  sa  réponse,  Clarendon  faisait  ressortir  bien  da- 
vantage la  différence  existant  entre  les  vues  de  l'Empe- 
reur et  celles  du  cabinet  britannique.  Il  y  déclarait 
qu'au  cas  où  une  entente  eût  été  utile  ou  vraiment  pos- 
sible, le  Gouvernement  de  la  Reine  se  fût  contenté  de  la 
parole  de  l'Empereur;  mais  il  était  convaincu  que  la 
Turquie  ne  touchait  pas  à  sa  fin.  Les  derniers  événe- 

a)  Ibid.,  p.  471, 
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En  la  parcourant,  nous  remarquons  que  le  cabinet  de 
Saint-James  considérait  la  note  russe  comme  un  docu- 
ment d'une  très  haute  importance.  Elle  avait  été  reçue 
à  Londres  avec  un  sentiment  de  satisfaction  sincère  et 
avait  été  regardée  comme  une  preuve  nouvelle  de 
la  confiance  et  des  dispositions  bienveillantes  de  l'Em* 
pereur.  Le  cabinet  de  Saint-James  prenait  acte  de 
ce  que  Sa  Majesté  ne  voyait  pas  la  chute  de  la  Turquie 
comme  un  événement  qui  dût  se  produire  à  brève 
échéance  ou  être  avancé  par  une  crise.  Dans  ces  condi- 
tions lord  Clarendon  ne  croyait  pas  utile  de  continuer 
cet  échange  de  notes  diplomatiques;  mais  il  reconnais- 
sait que  les  réclamations  de  l'Empereur  Nicolas  au  sujet 
des  Lieux-Saints  étaient  basées  sur  les  traités  et  qu'il 
perdrait  aux  yeux  de  ses  sujets  de  son  autorité  morale  si 
la  Turquie,  après  avoir  donné  des  privilèges  à  l'Eglise 
orthodoxe,  les  passait  à  l'Eglise  latine.  Aussi  le  Gou- 
vernement de  la  Reine  s'était-il  décidé  à  envoyer  de 
nouveau  lord  Stratford  Redcliffe  comme  ambassadeur 
à  Constantinophe  avec  une  lettre  de  la  Reine  au  Sul- 
tan. Il  estimait  que  la  Porte  suivrait  plus  facilement  des 
conseils  de  modération  de  la  part  d'un  Homme  éminent 
comme  Redcliffe,  qui  connaissait  à  fond  les  affaires  de 
Turquie.  Il  avait  en  outre  pour  mission  de  réclamer  de 
la  Porte  en  faveur  des  chrétiens  de  l'Empire  un  traite- 
ment aussi  humain  que  possible  et,  dès  l'instant  que  la 
Reine  et  l'Empereur  s'étaient  réciproquement  promis 
de  soutenir  son  indépendance  et  son  intégrité,  ils  de- 
vaient souhaiter  que  leurs  représentants  continuassent  & 
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même  opposé.  Il  ût  aussi  remarquer  à  sod  interlocuteur 
combien  la  mission  du  prince  Menschikoff  avait  été 
empreinte  d'un  caractère  pacifique,  si  on  la  comparait 
surtout  aux  menaces  dont  s'était  servi  le  comte  de  Lei- 
n in gen,  comme  représentant  de  l'Autriche.  Use  MIa 
cependant  de  déclarer  qu'il  ne  voulait  pas  par  là  blâmer 
l'Empereur  François-Joseph.  Il  admirait  sa  largeur  de 
vues,  l'aÊfectionnait  sincèrement  et  approuvait  tout  à 
fait  ses  décisions.  Les  circonstances  seules  les  avaient 
conduits  à  agir  de  façons  diftérentes.  L'Empereur  d'Au- 
triche avait  été  forcé  de  se  montrer  énergique  en  pré- 
sence des  grands  dangers  que  courait  te  Monténégro. 
Dans  une  pareille  circonstance,  il  aurait  eu  la  même 
attitude.  Depuis  lors  les  nouvelles  venues  de  Constan- 
tinople  faisaient  peu  espérer  une  entente  ;  mais  il  n'a- 
vait encore  fait  avancer  un  navire  de  guerre  ou  un  ba- 
taillon. S'il  avait  vonlu,en  agissant  ainsi  ménager  la  si- 
tuation du  Sultan  et  éviter  des  dépenses,  il  ne  souffri- 
rait pas  en  revanche  qu'on  se  jouât  de  lui.  Les  Turcs, 
après  avoir  repoussé  ses  avis,  seraient  bien  forcés  de 
céder  en  présence  du  danger  (1). 

Peu  de  temps  après  sir  Hamillon  Seymour  reçut  la 
seconde  dépêche  de  lord  Clarendon  en  date  du  5  avril 
(34  mars),  et  la  communiqua  au  chancelier  russe.  Mais 
peu  auparavant  le  comte  de  Nesselrode  lui  avait  remis 
par  écrit  une  réponse  àU  dépêche  du  â3  (11  mars). 
Aussi,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  nouvelle 

(1)  Ibid.,  p.  474. 
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CHAPITRE  III 

CRITIQUE   DE  LA  THÉORIE  DU   LEGITIMISMK. 

Le  légilimisme  de  Talleyrand  est  une  théorie  bâtarde, 
sans  vigueur  :  c*est  le  légitimisme  constitutionnel.  Ce 
fut  cette  théorie  qui  inspira  les  décisions  du  congrès 
de  Vienne.  Mais  elle  n'eut  rien  à  voir  avec  les  inter- 
ventions des  puissances  qui  voulaient  étouffer  les  mou- 
vements révolutionnaires.  C'est  le  légitimisme  pur, 
absolu,  la  théorie  qui  donnait  un  caractère  divin  au 
pouvoir  souverain,  c'est  ce  légitimisme  qui  provoqua 
les  interventions  des  puissances. 

Cette  théorie  existait  dans  les  temps  les  plus  reculés. 
Les  peuples  qui  sont  au  début  de  leur  développement 
intellectuel,  bien  que  connaissant  déjà  la  forme  de 
communauté  qu'on  nomme  Etat,  se  distinguent  par  une 
religion  aux  manifestations  grossières,  ou  plutôt  par 
une  superstition  universelle  qui  pénètre  tout,  supers- 
tition revêtue  de  certaines  formes  strictement  définies. 
Partout  ces  peuples  voient  les  signes  extérieurs  des 
forces  divines  ou  les  personnifications  d'êtres  surna- 
turels. Si  toute  la  nature  était,  aux  yeux  de  ces  peuples, 
pénétrée  complètement  par  l'élément  divin,  si  les  phé- 
nomènest  même  secondaires^  de  la  vie  étaient  attri- 
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bues  à  Taction  des  éléments  divins,  il  est  tout  naturel 
qu'une  chose  aussi  importante  que  Tinstitution,  réta- 
blissement du  pouvoir  souverain,  ne  pouvait  être  pour 
eux  le  résultat  de  la  volonté  de  simples  mortels.  Dans 
les  Etats  les  plus  anciens,  en  effet,  nous  trouvons  la 
croyance  à  Torigine  divine  du  pouvoir  souverain.  D'a- 
bord ce  sont  les  dieux  qui  gouvernent  eux-mêmes  les 
Etats,  et  les  prêtres  ne  sont  que  les  intermédiaires 
entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés.  Les  prêtres 
interprétaient  et  annonçaient  la  volonté  des  dieux  et 
gouvernaient  les  peuples  au  nom  de  ces  souverains 
invisibles  et  divins.  C'est  la  théocratie  pure.  Mais  cette 
forme  dégénère  peu  à  peu  et  cède  la  place  à  une  théo- 
cratie moins  absolue,  où  il  y  a  un  souverain  laïque, 
mais  qui  agit  toujours  sous  la  pression  des  prêtres.  Ce 
chef  laïque  est  considéré  comme  Télu  du  ciel;  il  est 
nommé  par  les  prêtres  ou  bien  indépendamment  des 
prêtres  et  même  contre  leur  volonté. 

Nous  indiquerons  comme  exemple  d'une  théocratie 
pure  l'antique  Etat  d'Ethiopie,  qui  existait  à  Méroë.  Des 
théocraties  moins  absolues  se  trouvent  dans  l'ancienne 
Egypte  et  dans  Tlnde. 

Avec  l'apparition  du  christianisme  on  pouvait  s'at* 
tendre  à  voir  disparaître  la  théorie  de  l'établissement 
divin  du  pouvoir  souverain.  Le  divin  fondateur  de  la 
religion  chrétienne  a  déclaré,  en  effet,  que  :  «  Son 
royaume  n'était  pas  de  ce  monde,  »  et  il  a  ajouté  :  Ren- 
dez à  César  ce  qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce  qui  est  à 
Dieu.  Se  soumettant  à  la  doctrine  du  Christ,  les  pre* 
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miers  siècles  du  christianisme  rejettent  entièrement  la 
théorie  de  la  source  divine  du  pouvoir  souverain.  Pour 
eux  TBtat  laïque,  gouverné  par  un  mortel,  est  la  source 
de  tous  les  maux  ;  c'est  une  création  de  Satan.  Saint 
Augustin  dans  son  livre  :  «  De  civitate  Deij  »  développe 
cette  idée  que  :  TBtat  divin,  c'est-à-dire  TEglise,  tient 
son  origine  d'Abel  ;  Caïn,  lui,  est  le  fondateur  de  TEtat 
laïque  :  Caïn  construisit  la  première  ville  ;  Abel,  lui, 
resta  pèlerin  nomade,  sans  demeure  fixe  sur  la  terre. 
Un  changement  d'opinion  se  produisit  sur  la  nature  du 
pouvoir  politique  après  la  conversion  des  empereurs 
romains  au  christianisme.  Le  pouvoir  politique,  bien 
que  laïque,  ayant  été  sanctionné  et  consacré  par  TE- 
glise,  ne  fut  plus  regardé  comme  une  production  infer- 
nale mais  comme  une  institution  divine.  Il  y  eut  cepen- 
dant de  grandes  discussions  sur  la  question  de  savoir  si  le 
pouvoir  de  Tempereur  provenait  directement  de  Dieu 
ou  bien  par  l'entremise  du  pape.  Parmi  les  pontifes  ro- 
mains qui  soutenaient  cette  dernière  opinion,  Grégoi- 
re VU  et  Innocent  III  sont  surtout  célèbres. 

Le  principe  d'une  institution  directement  divine  du 
pouvoir  souverain  est  catégoriquement  reconnu  dans 
la  constitution  de  Louis  de  Bavière  de  1338  où  il  est  dit  : 
«  Declaramus  quod  impericUis  dignitds  et  potestas  est 
immédiate  a  solo  Deo.  » 

L'opinion  des  empereurs  allemands  du  moyen-âge 
sur  le  pouvoir  impérial  ne  donnait  pas  aux  souverains 
une  puissance  absolue  et  supérieure  aux  lois.  Ils  ne 
déclaraient  qu  une  chose  :  c'est  que  le  pouvoir  de  Tem- 
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pereur  avait  été  institué  directement,  immédiateihent 
par  Dieu  lui-même,  tandis  que  les  partisans  de  Tabso- 
lutisme,  du  régime  absolu^  affirmaient  que  chaque  re- 
présentant du  pouvoir  souverain  était  Télu  de  laProvi- 
dence.  Telle  fut  la  théorie  des  rois  d'Angleterre  Jac- 
ques !•'  et  Charles  !•'.  En  France,  son  premier  promoteur 
fut  Louis  XIV.  Au  XIX*  siècle,la  théorie  du  légitimisme 
pur  et  absolu  qui  reconnaît  l'institution  divine  du  pou- 
voir souverain  réagit  contre  l'idée  d*une  convention, 
d'un  contrat  (J.-J.  Rousseau),  acceptée  par  la  Révolu- 
tion française.  Le  roi  n'était  plus  un  élu  de  Dieu  ;  il  ne 
tenait  son  pouvoir  que  d'un  pacte  passé  avec  la  nation. 
Le  principe  du  légitimisme  dans  sa  forme  pure  et 
absolue,  considérant  comme  légitime  le  pouvoir  établi 
par  Dieu  lui-même  s'explique  plus  rationnellement  que 
le  légitimisme  de  Talleyrand.  Talleyrand,  comme  nous 
l'avons  vu,  s'appuie  sur  la  prescription  historique.  Or, 
la  prescription,  comme  nous  nous  sommes  efforcés  de 
le  prouver,  ne  peut  être  un  titre  juridique  servant  de 
base  au  pouvoir  politique.  Le  légitimisme  absolu  s'ap- 
puie sur  cette  idée  que  l'Être  qui  a  la  plus  haute  sa* 
gesse,  le  Dieu  chrétien,  a  lui-même  personnifié  le  prin- 
cipe du  pouvoir  politique  et  lui  a  donné  la  vie.  La  vo- 
lonté de  Dieu,  de  l'Être  le  plus  sage,  le  plus  intelligent, 
de  l'Être  qui  sait  tout,  tel  est  le  fondement  du  pouvoir 
politique  suprême.  Il  semble,  au  premier  abord,  que  les 
sujets  n'ont  qu'à  s'incliner  de  vaut  une  puissance  qui  a  une 
telle  origine  et  à  obéir  en  silence  ;  il  semble  qu'il  n'y  ait 
rien  de  mieux  à  désirer  que  d'avoir  pour  chef  une  per^ 
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sonne  choisie  par  Dieu  lui-même.  Cette  personne  n'est 
que  le  lieutenant,  le  réprésentant  de  Dieu  sur  terre,  elle 
gouverne  le  pays  temporairement  et  le  véritable  roi 
est  Celui  auquel  seul  appartient  la  puissance,  Notre 
Seigneur  Jésus-Christ  (V.  l'acte  de  la  Sainte-Alliance). 
Tous  les  peuples  chrétiens  sont  réunis  entre  eux  par 
des  liens  fraternels  :  ce  sont  les  enfants  de  leurs  sou- 
verains. Ce  système  a  un  côté  brillant,  attrayant,  mais 
si  on  Texamine  de  près,  on  voit  bien  vite  que  l'on  est 
dupe  d'un  effet  de  mirage.  Et  en  effet  ;  sur  quoi  s'appuie 
donc  la  théorie  de  l'institution  divine  du  pouvoir  politi- 
que? Est-ce  sur  les  paroles  de  Saint  Paul  (Epitre  aux 
Romains,  ch.  13)?  Nous  ferons  observer  que,  bien  que 
Saint  Paul  nous  dise  que  les  pouvoirs  existants  sont 
étabUs  par  Dieu  et  qu'en  résistant  au  pouvoir,  on  ré- 
siste aux  envoyés  de  Dieu,  il  ajoute  que  les  souverains 
sont  terribles,  quand  il  s'agit  d'actions  criminelles, 
mais  non  d'actions  morales  et  bonnes  ;  et  que  le  souve- 
rain est  le  serviteur  de  Dieu.  Ces  mots  :  les  pouvoirs 
existants  sont  établis  par  Dieu,  ne  peuvent  en  aucun 
cas  signifier  que  chaque  représentant  du  pouvoir  sou- 
verain est  personnellement  choisi  par  Dieu.  Rappelons- 
nous  l'époque  où  Saint  Paul  écrivait  son  épitre  aux  Ro- 
mains. Il  ne  pouvait  certes  pas  reconnaître  le  tyran 
païen  qui  occupait  alors  le  trône  impérial  comme  l'élu 
du  Dieu  chrétien. 

Les  paroles  de  Saint  Paul  ne  peuvent,  il  nous  semble, 
être  comprises  que  dans  le  sens  suivant  :  les  pouvoirs 
existants  sont  établis  par  Dieu,  comme  tout  ce  qui 
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existe  ;  le  monde  a  été  créé  et  est  gouverné  par  Dieu. 
Or  si  le  monde  est  gouverné  par  Dieu,  tout  ce  qui  se 
passe  en  ce  monde  est  l'effet  de  la  volonté  divine  ;  les 
belles  actions,  notamment,  proviennent  directement  de 
Dieu  ;  quant  aux  crimes,  tout  en  n'ayant  pas  pour  source 
directe  la  volonté  divine,  ils  ne  sont  qu'admis  et  tolérés 
par  le  Seigueur  ;  ils  sont  impuissants  à  empêcher  la 
réalisation  finale  des  buts  divins.  Les  ordres  du  pou- 
voir établi  par  Dieu,  mais  non  ceux  du  souverain  choisi 
personnellement  par  lui,  sont  obligatoires  pour  les 
chrétiens  seulement,  en  tant  qu'ils  concourent  à  l'ac- 
complissement des  desseins  de  la  Providence,  ou  si 
nous  employons  les  termes  de  Saint  Paul,  «  autant  que 
le  prince  est  le  serviteur  de  Dieu  et  que  les  princes  sont 
terribles,  non  pour  les  bonnes  actions,  mais  pour  les 
mauvaises.  »  —  Mais  si  le  prince  cesse  d'être  le  servi- 
teur, s'il  tyrannise  les  bons  sans  punir  les  méchants, 
l'obligation  de  lui  obéir  disparaît.  Saint  Paul  lui-même 
ne  s'inclina  pas  devant  le  despotisme  religieux  de  Cé- 
sar et  mourut  en  martyre  ! 

11  est  donc  impossible  de  s'appuyer  sur  le  Nouveau 
Testament,  et  notamment  sur  le  passage  cité  par  nous. 
Or  les  membres  de  la  Sainte-Alliance  ne  pouvaient  que 
s'appuyer  sur  le  Nouveau  Testament  ;  ils  s'étaient  alliés 
pour  appliquer  aux  relations  internationales  les  prin- 
cipes chrétiens  et  non  pas  ceux  de  la  religion  grec- 
que, catholique  ou  protestante.  Eu  se  considérant 
comme  de  véritables  pères  de  famille,  les  souverains 
qui  signèrent  l'acte  de  la  Sainle-Alliance  reconnaissent 
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par  là-même  leurs  sqjets  comme  leurs  propres  enfants^ 
et  même,  d'après  le  sens  général  de  l'acte  et  si  nous 
en  examinons  les  conséquences,  comme  leurs  enfants 
mineurs.  Or  l'idée  d'un  souverain,  délégué  de  la  Pro- 
vidence, fondé  de  pouvoirs  de  Dieu,  père  de  ses  su- 
jets, est  vraiment  incompatible  avec  le  niveau  intel- 
lectuel et  moral  des  nations  civilisées.  Un  père  do  fa- 
mille peut  infliger  des  punitions  corporelles  à  ses  en- 
fants mineurs.  Il  faut  donc  reconnaître  au  souverain 
un  semblable  pouvoir?  Un  père  peut  et  doit  agir  sur  le 
cœur  et  Tesprit  de  ses  enfants,  et  les  diriger  vers  le 
chemin  de  la  morale  chrétienne  ;  les  enfants  doivent 
obéir  sans  discuter  les  ordres  de  leurs  parents  ;  le  chef 
de  TEtat  doit  donc  prendre  un  semblable  rôle  pédago- 
gique ?  Il  doit  donc  diriger  Tesprit  et  le  cœur  de  ses 
sujets,  enfants  de  trente,  quarante  et  cinquante  ans? 
Ces  enfants  là  doivent  donc  se  soumettre  sans  discuter 
aux  décrets  du  chef  de  TEtat,  décrets  qui  distingueront 
le  juste  de  l'injuste,  la  moralité  de  l'immoralité?  Ad- 
mettons, malgré  cela,  que  nous  ayons  tort,  admettons 
que  les  souverains  qui  ont  signé  l'acte  de  la  Sainte- 
Alliance  aient  eu  raison  d'établir  un  parallèle  entre  les 
principes  qui  régissent  la  famille  et  ceux  qui  servent  de 
base  au  droit  public.  Le  pouvoir  d'un  père  sur  ses  en- 
fants n'est  point  illimité  ;  un  père  est  responsable  de 
sa  conduite  vis-à-vis  de  ses  enfants,  non  seulement  en- 
vers Dieu,  mais  encore  envers  les  lois  ;  il  ne  peut  im- 
punément tuer,  estropier  ses  enfants,  et  s'il  les  cor- 
rompt au  lieu  de  leur  enseigner  le  bien,  on  les  lui  en- 
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lève.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  membres  de  la  Sainte- 
Alliance  comprenaient  les  devoirs  d'un  père.  Ils  pen- 
saient que,  quelle  que  soit  Toppression  tyrannique  du 
chef  de  TEtat,  quelle  que  soit  Thumiliation  des  sujets 
dans  leur  dignité  et  leur  honneur^  et  malgré  la  violation 
des  lois  divines  et  humaines,  les  sigets  doivent  néan- 
moins obéir  sans  discuter.Â  qui  peuvent-ils  se  plaindre? 
Le  souverain  a  un  pouvoir  illimité  ;  il  est  au-dessus  de 
tous  dans  TEtatfil  n'est  responsable  que  devant  Dieu.Les 
protestations,  les  désirs  et  les  demandes  de  réformes, 
non  seulement  sont  choses  défendues,  mais  sont  consi- 
dérées comme  des  sacrilèges,  Ie3  chefs  de  l'Etat  étant 
les  délégués,  les  fondés  de  pouvoirs  de  Dieu.  Ils  ne 
méritent  guère  ce  titre,  cependant  ;  Jacques  P'  et  Char- 
les I"  en  Angleterre,  Louis  XIV  en  France  se  décla- 
raient aussi  envoyés  de  Dieu.  Mais  quand  et  comment 
se  sont-ils  acquittés  de  leur  mandat?  Jacques  I"  et 
Charles  I"  persécutèrent  les  dissidents,  et  Louis  XIV 
persécuta  les  protestants  français  par  les  dragonnades 
et  finit  par  révoquer  Tédit  de  Nantes.  En  agissant  ainsi, 
exécutèrent-ils  les  ordres  du  Dieu  chrétien,  Dieu  d'a- 
mour et  de  pardon  ?  Et  Ferdinand  IV?  Dans  sa  vie  pri- 
vée, ce  fut  un  mauvais  époux  et  un  mauvais  frère  ; 
comme  roi,  il  fut  tantôt  un  capricieux,  tantôt  un  ty- 
ran. En  quoi  consistait  donc  le  mandat  divin?  Etait-ce 
à  agir  en  enfant  ou  en  despote  ?  Soutenir  une  pareille 
thèse  est  tout  aussi  absurde  que  de  prétendre  voir  un 
envoyé  de  Dieu  en  Ferdinand  VII,  le  parjure  qui  réta- 
blit l'Inquisition. 
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Toutes  ces  contradictions  incohérentes,  absurdes, 
proviennent  du  défaut  radical  de  la  théorie  du  légiti- 
œisme  pure. Le  légitimisme  pur  considère  TËtat  comme 
une  sorte  d'institution  religieuse  avec  un  grand-prêtre 
à  sa  tête.  Une  telle  institution  'doit  assurer  le  bonheur 
en  ce  monde  et  la  félicité  éternelle  dans  rautre,elle  doit 
sauver  le  corps  et  Tâme.  En  même  temps,  cependant, 
toutes  ces  théocraties,  bien  qu*ayant  pour  but  le  salut 
du  corps  et  de  Tâme,  ordonnent  de  ne  point  ménager 
son  corps  et,  pour  arriver  au  bonheur  ici-bas,  de  con- 
courir de  toutes  leurs  forces  au  bonheur  du  représen- 
tant, de  relu,  du  délégué,  du  mandataire  de  Dieu.  Une 
telle  organisation  politique  mécontente  le  peuple  qui 
devient  incrédule  ou  sceptique.  A  mesure  que  les  yeux 
du  peuple  s'ouvrent,le  véritable  but  de  la  théocratie  ap- 
paraît clairement  ;  on  voit  que  sous  le  'prétexte  de  la 
domination  des  dieux  ou  de  Dieu  et  de  ses  ou  de  son 
contentement  se  cache  la  domination  d'un  égoïsme  des- 
potique entouré  par  les  intéressés  de  l'auréole  aveu- 
glante de  la  divinité. 

Les  erreurs  des  souverains,  Tadoration  qu'ils  ont 
pour  eux-mêmes,  tous  ces  résultats  du  fanatisme,  peu- 
vent-ils servir  de  base  au  pouvoir  politique  et  à  la  sou- 
veraineté ?  Evidemment  non.  Lorsque  les  peuples  ont 
fondé  TEtat,  c'était  dans  un  tout  autre  but,  d'un  carac- 
tère absolument  temporel  et  terrestre. Un  Etat  vraiment 
et  complètement  civilisé  ne  va  pas  se  mêler  de  la  con- 
science humaine;  il  abandonne  à  l'Église  le  soin  de  dé- 
cider les  questions  qui  touchent  à  la  vie  et  au  bonheur 
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éternels  :  il  se  contente  d'indiquer  le  cercle  des  actions 
juridiquement  prohibées.  Un  Etat  vraiment  civilisé  ne 
peut  pas  se  considérer  comme  une  institution  divine, 
établie  par  ordre  de  Dieu,  ou  comme  une  institution 
existant  pour  elle-même.  Il  n'est  jamais  qu'un  moyen 
destiné  à  favoriser  le  développement  de  la  nature  phy- 
sique et  psychique  de  Thomme.  (1) 

Dans  le  droit  international,  la  question  de  savoir 
quelle  est  l'essence  de  TEtat,  quelle  est  sa  nature,  quel 
est  son  but,  pourquoi  les  hommes  se  réunissent  dans 
cette  forme  d'association,  cette  question,  dis-je,  a  une 
importance  capitale.  En  nous  rangeant  à  Topinion  des 
légitimistes  sur  TEtat  et  le  chef  de  l'Etat,  nous  faisons 
de  l'office  du  représentant  du  pouvoir  souverain  une 
sorte  de  fonction  sacerdotale  et  nous  transformons  les 
sujets  en  profanes  qui  écoutent  avec  un  recueillement 
religieux  Toracle  politique.  Mais  en  privant  ainsi  les 
sujets  de  tous  leurs  droits,  en  réduisant  à  un  tel  escla- 
vage politique  les  différentes  nations,  peut-on  avoir  de 
justes  notions  sur  Tunion  internationale  des  peuples? 
La  philosophie  politique  dont  le  système  est  en  vigueur 
dans  les  limites  territoriales  d'un  Etat,  sera  nécessaire- 
ment appliquée  dans  les  relations  extérieures.  Un  gou- 
vernement despotique  à  l'intérieur  ne  peut  pas  ^tre  li- 
béral au  dehors.  Si  ce  gouvernement  ne  respecte  pas 
les  droits  de  ses  propres  sujets,  s'il  est  au-dessus  des 
lois,  et  cela  par  principe,  dejuve^  et  d'après  la  théorie 

(l)  V.  notre  Etude  sur  V  ex  tradition  j  Paris,  Pedone-Lauriel, 

i883,  ch.  nr. 
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légitimiste,  il  respectera  tout  aussi  peu  les  droits  des 
autres  peuples  et  montrera  un  esprit  tout  aussi  scepti- 
que dans  Tapprëciation  de  Tinviolabilité  des  traités. 
Voyez  ce  qu  a  fait  la  théorie  légitimiste,  à  quoi  elle  a 
abouti.  Employée  comme  moyen  de  réaction  contre  la 
théorie  du  «  contrat  »  de  J.-J.  Rousseau^  elle  avait 
pour  but  d'assurer  à  TEurope  une  paix  durable  et  de 
mettre  fin  aux  conquêtes.  Les  conquêtes  cessèrent,  en 
effet,  grâce,  non  pas  à  la  théorie  légitimiste,  mais  bien, 
à  Tabsence  de  Napoléon. 

Mais  les  guerres  suivies  de  conquêtes  ne  violèrent 
pas  plus  grossièrement  le  principe  de  la  souveraineté 
territoriale  que  ne  le  firent  les  puissances  dans  leurs 
interventions  à  Naples,  au  Piémont  et  en  Espagne.  El- 
les firent  des  membres  libres  et  indépendants  de  l'union 
internationale  les  vassaux  de  rAutriche,  de  la  Russie, 
de  la  Prusse  et  de  la  France.  Le  droit  de  conquête, 
dont  nous  parlerons  en  examinant  le  principe  des  na- 
tionalités, ne  peut  être  admis  dans  le  droit  internatio- 
nal que  comme  un  mal  nécessaire.  Il  n'en  était  pas  de 
même  des  interventions  ;  au  contraire,  les  partisans  du 
légitimisme  qui  siégeaient  à  Troppau,  à  Laybach  et  à 
Vérone,  considéraient  ces  interventions  comme  les 
conséquences  logiques  du  droit  divin  des  souverains, 
et  des  principes  de  la  Sainte-Alliance.  Aux  termes  de 
ces  principes  les  souverains  qui  signèrent  la  Sainte- Al- 
liance, se  considérant  comme  compatriotes,  se  promi- 
rent mutuellement  en  tous  cas  et  en  tous  lieux  aide  et 
secours  (v.  plus  haut).   Une  guerre  de  conquête  peut 


—  715  — 

avoir  un  double  caractère.  Tantôt  c*est  un  duel  interna- 
tional dans  toute  Tacception  du  mot,  dans  les  mêmes 
conditions,  avec  des  chances  à  peu  près  égales.  En 
voulant  empêcher  de  telles  guerres,  le  légitimisme  ne 
rendait  pas  un  bien  grand  service  à  TEurope;  des 
guerres  de  ce  genre  ne  se  répètent  pas  souvent  dans 
la  vie  internationale  des  peuples  civilisés  :  c'est  trop 
risquer  que  d'entrer  en  lutte  avec  un  adversaire  dont 
les  forces  sont  égales  aux  vôtres.  Pour  que  ces  guer- 
res se  produisent,  il  faut  des  circonstances  exception- 
nelles et  particulièrement  favorables,  ou  bien  un  «  gé- 
nie militaire.  » 

Ou  bien  la  guerre  de  conquête  a  lieu  dans  des  condi- 
tions d'une  inégalité  inique.  L'Etat  qui  attaque  est 
armé  de  «  pied  en  cap,  »  il  a  une  armée  excellente, 
très  bien  organisée,  tandis  que  lattaqué  est  faible,  mal 
armé  ou  peu  peuplé. 

C'est  ce  que  l'on  peut  appeler  du  brigandage  inter- 
national. Les  guerres  qui  présentent  ce  caractère  se 
rencontrent  plus  souvent  dans  Thistoire  que  celles  de 
la  première  catégorie.  Elles  ne  se  font  pourtant  pas 
sans  risques  pour  l'agresseur.  Deux  ou  trois  guerres 
de  ce  genre  peuvent  se  faire  avec  succès,  mais  bientôt 
une  coalition  se  formera  au  nom  du  principe  de  Téqui- 
libre  politique  et  le  châtiment  ne  se  fera  pas  attendre. 
Les  interventions  comme  celles  qui  se  produisirent  à 
Naples,  au  Piémont  et  en  Espagne  présentent  moins 
de  dangers  que  les  guerres  de  conquêtes  des  Etats  forts 
contre  les  faibles.  En  effet  quand  il  y  a  une  inégalité 
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de  forces  trop  grande  entre  les  parties  belligérantes, 
Ténergle  du  désespoir  chez  TEtat  faible  peut  en  partie 
la  compenser  ;  la  guerre  peut  traîner  en  longueur  et 
être  ruineuse  pour  le  conquérant.  L'Etat  qui  intervient 
n'a  pas  à  craindre  ce  danger  ;  une  partie  de  la  popula- 
tion sera  toujours  pour  lui  ;  mais  ce  sera,  certes,  une 
minorité  qui  trahira  les  intérêts  du  pays.  Les  guerres 
de  conquête  entre  adversaires  de  force  inégale,  nous 
l'avons  dit,  peuvent  amener  des  coalitions  ;  mais  les  in- 
terventions? Elles  se  produisent  aux  termes  des  déci- 
sions d'un  Congrès  des  grandes  puissances  de  l'Euro- 
pe. La  puissance  intervenante  n'est  dès  lors  plus  res- 
ponsable, c'est  un  simple  mandataire,  un  délégué  de 
l'aréopage  diplomatique  de  l'Europe  ;  si  elle  échoue, 
ceux  dont  elle  tient  son  mandat  lui  porteront  secours. 
La  théorie  légitimiste  ne  peut  donc  en  aucune  façon 
sauvegarder  le  principe  subjectifdu  droit  international. 
Bien  au  contraire,  en  diminuant  les  guerres  de  conquê- 
tes, en  favorisant  les  guerres  d'intervention,  elle  viole 
de  la  manière  la  plus  grossière   l'indépendance  des 
membres  de  Tunion  internationale.  Et  cette  violation 
politique  n'est  pas  un  fait  politique  accidentel  ;  il  se  ré- 
péterait toujours  si  le  principe   de  la  légitimité  ré- 
gnait dans  les  relations  internationales.  Dire  qu'à  la 
tête  de  chaque  Etat  de  l'union  internationale,  il  y  a  un 
délégué  de  la  Providence,  responsable  seulement  de- 
vant Dieu,  c'est  dire  en  même  temps  que  les  réformes 
politiques  ne  doivent  émaner  que  de  ce  représentant 
de  Dieu  ;  son  bon  plaisir  décidera  ;  les  réclamations  des 
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sujets  ne  comptent  pour   rien.    Maïs   trouvera-t-on 
beaucoup  de  représentants  de  la  puissance  souveraine 
conformes  à  cet  idéal,  et  qui,  sans  raison,  consentiront 
à  abdiquer  le  pouvoir  illimité  et  sans  contrôle  dont  ils 
jouissent  ?  Le  peuple,  voyant  l'organisation  de  TEtat 
rester  stationnaire,  commence  à  exprimer  hautement 
son  mécontentement  ;  des  complots  s'ourdissent,  des 
sociétés  secrètes  se  forment  ;  enfin,  éclate  la  révolu- 
tion armée.  Le  souverain  prête  serment  à  la  Constitu- 
tion, mais  un  Congrès  s'assemble  et  déclare  ne  pas 
reconnaître  comme  obligatoire  le  serment  prêté  à  des 
hérétiques  politiques.  Le  Congrès  trouve  nécessaire  le 
rétablissement  de  Tancienne  organisation  politique. 
Pour  y  parvenir,  le  Congrès  a  recours  aux  armées.  Les 
droits  primordiaux  d'un  membre  libre  de  l'association 
internationale  sont  ainsi  foulés  aux  pieds.  On  détruit 
théoriquement  et  pratiquement  le  principe  subjectif  du 
droit  international,  sans  lequel  le  principe  objectif, 
c'est-à-dire  le  principe  de  l'union  juridique  des  nations, 
ne  peut  pas  exister.  Pour  que  ce  dernier   principe 
existe,  il  faut,  en  eflfet,  reconnaître  préalablement  Tin- 
dépendance  des  membres  de   l'union  internationale. 
Sinon,  pas  d'union  internationale  ;  nous  sommes  en 
face  d'une  confédération  d'Etats  ;  et  ces  sortes  d'asso- 
ciations appartiennent  au  domaine  du  droit  politique  et 
non  à  celui  du  droit  international. 
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légitimes  prétentions,  ils  pourraient  en  revanche,  dès 
l'arrivée  des  troupes  russes  sur  les  frontières  de  la  Tur- 
quie, provoquer  une  démonstration  militaire  de  la 
France  ou  un  soulèvem.ent  général  des  chrétiens  de 
l'Empire  ottoman,  à  cela  l'Empereur  répondit  que  lès 
troupes  russes  n'avaient  pas  encore  fait  un  pas  et  que, 
suivant  toutes  les  probabilités,  il  ne  sérail  pas  utile  de 
les  faire  avancer.  Seule  une  intervention  armée  de  la 
France  pourrait  hâter  le  dénouement,  car,  pour  obé'r 
au  sentiment  de  l'honneur,  il  serait  tenu  d'envoyer  ses 
troupes  sans  aucun  retard  et  sans  la  moindre  hésitation 
sur  les  frontières  de  la  Turquie.  Il  était  résolu  à  agir 
ainsi,  même  si  cette  attitude  devait,  à  ses  regrets,  ame- 
ner la  déchéance  du  Sultan. 
Ceci  dit,  l'Empereur  laissa  l'ambassadeur  libre  de  dire 
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ft'ancbise  de  l'Empereur,  laissait  voir  la  prudence  de 
BOD  cbaDcelier.  Cette  intervention  directe  do  comte  de 
Nesseirode  est  comparée  par  un  historien  français  con- 
temporain, i  l'arrivée  d'une  u  réserve  dans  une  action 
douteuse.  »  (1) 

LemémorandumrusseexprimaitlasatisfactioD  ressen- 
tie par  l'Empereur  ilalecture  de  la  réponse  delord  Jotin 
Russell  où  il  retrouvait  une  nouvelle  assurance  des  dis- 
positions amicales  de  la  Reine  pour  lui.  Lorsqu'il  avait 
exposé  à  l'ambassadeur.  d'Angleterre  les  raisons  qui  fai- 
saient craindre  la  chute  de  la  Turquie,  il  n'avait  pas  eu, 
bien  loin  de  là,  l'idée  de  proposer,  en  vue  de  cette  éven* 
tualité,  un  plan  de  conduite  étudié  et  arrêté  à  l'avance 
et  encore  moins  un  projet  de  traité.  Sa  Majesté  avait  eu 
simplement  le  désir  d'arriver  à  un  échange  de  pensées 
qui  eût  permis  à  la  Russie  et  &  l'Angleterre,  à  l'heure 
où  s'accomplirait  l'événement  prévu,  de  ne  pas.  être 
l'une  contre  l'autre.  Il  ne  pouvaif  pas  être  question  de 
partage  ou  d'une  convention  qu'il  eût  été  nécessaire  de 
soumettre  aux  autres  cours.  L'Empereur  ne  croyait  pas 
utile  de  leur  présenter  trop  tôt  la  question,  et  c'est  dans 
cette  intention  qu'il  avait  préféré  ne  -  pas  faire  une  com- 
munication officielle.  En  s'expliquant  avec  le  représen- 
tant de  la  Reine  dans  un  entretien  tout  à  fait  confiden- 
tiel, il  avait  eu  précisément  pour  but  de  ne  pas  faire 
connaître  à  d'autres  qu'à  Sa  Majesté  BritaQDique  le 

«)  Camille  Roussel,  Bistoire  de  la  guerre  de  Crimée,  1. 1,  p- 
IB,  cité  pu  T&tistcbeff,  op.  et  loc.  cit.,  p.  (68, 
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